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■ La Belgique 
vue du côté 
francophone 



ANNÉE - N" 16375-7, 50 F 

■ Une OPA 
du groupe îinautt 

La société Artémis, le holding de tête 
du groupe Pinauft, lancé une Of% sur 
Wormseï compagnie. p.38 A | 
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Les fronts sociaux de la rentrée 


$ ■ La «bataille» 
dejérnsalcm 

Le gouvernement israélien a entériné le 
coup de force des colons qui se sont 
installés dans la partie arabe de la Ville 
sainte. p .3 

■ Une nouvelle 
direction en Chine 

Le congrès du PC chinois installe les 
ÿ technocrates au pouvoir. p .2 
et notre éditorial p. 18 

■ La Pologne 
en campagne 

Aucune des grandes forces politiques 
ne semble en mesure d'obtenir la ma- 
jorité aux législatives de dimanche, p. 4 

t ■ L’immobilier 
; du futur 



Visite et présentation rie la maison * db 
demain et d'apr&demah ». p.25 

■ Le retour 


4 . le Crédit lyonnais a enregistré un 
» résultat net de 601 mffions de francs 
au premier semestre. p .22 

■ Fusion de deux 
grands de l'audit 

Coopère and lybrand et Price W&ter- 
house Fusion, les dàix grands cabinets 
d'audit d'internationaux, créent Je-u" 1 
de rexpertise mondiale. p.22 
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■ La chute 
deYaohanJapan 

Le géant du supermarché en As», très 
présent au Japon et en Chine, a fait 
faillite. p.38 

■ Les puces doublent 
leur mémoire 

t. La 5 odêtélntriai 4 iE&S*!*jn»igal 
’ à doubler la mémoire électronique de 
la Strataflash. P* 26 

■ Le curieux choix 
deDamonHiü 

Le champion du monde dé Formule 1 
rejoindra' la saison prochaine l'écurie 
JoriarvMugen-Honda. P- 27 
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• Grève à France Télécom le 30 septembre contre la « privatisation » 

• Journée nationale d'action à la SNCF le 8 octobre • Le même jour, la CGT mobilise à EDF-GDF 
pour défendre la filière nucléaire • A Air France, les syndicats accueillent favorablement M. Spinetta 


PLUSIEURS MOUVEMENTS de 
grève vont prochainement affecter 
les services publics. Les fédéra- 
tions SUD, FNSA et CGT des PTT 
appellent tes salariés de France Té- 
lécom à « une journée de grève et 
de manifestations mardi 30 sep- 
tembre» pour exiger «l'arrêt du 
proc essus de privatisation ». Jeudi, 
SUD-PTT a dévoilé les résultats de 
son référendum : 80% des partici- 
pants se sont exprimés contre 
l’ouverture du capital, te taux de 
participation étant de 53 %. 

A la SNCF, la CCT, la CFDT, FO 
et la FGAAC appellent à une jour- 
née nationale (faction, mercredi 
8 octobre. Ils mettent en avant des 
revendications internes - salaires, 
retraites, emploi-, mais aussi 
«l'exigence d’une loi-cadre sur la 
réduction du temps de travail à 
trente-cinq heures, voire trente- 
deux heures sans perte de salaire ». 
Organisée deux Jours avant la 
conférence nationale sur les sa- 
laires,. l’emploi et Je temps de tra- 
vail, cetté^oumée d* actions expli- 
citement pour but de peser snr ce 
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débat Toutefois Louis Vîaanet, se- 
crétaire général de la CGT, n’a pas 
prévu de participer aux actions des 
cheminots, le 8 octobre, mais en- 
tend se joindre à la manifestation 
organisée par la CGT-éneigie, le 
m finie jour, à Grenoble, en dé- 
fense de la filière nucléaire. Lors 
de la réunion du comité confédé- 
ral national de la CGT, mercredi 17 
et jeudi 18 septembre, les diri- 
geants confédéraux, dont Bernard 
Thibault (cheminots), se sont 
montrés hostiles à une grande 
journée d’action contre les privati- 
sations. La confédération entend 
faire pression sur le patronat et sur 
te gouvernement, mais rester pour 
eux un partenaire de négociation. 
La CGT avait déposé un préavis de 
grève vendredi 19 à la RATP. 

A Air France, la nomination de 
Jean-Cyril Spinetta à la présidence 
a été accueillie favotabletnent par 
les syndicats. 

line pages 20 et 21 
et page 14 notre enquête sur 
la démission de Christian Blanc 


Chanteur de charme, ami des mafieux et député à la Douma 


MOSCOU 

correspo ndance 

Avec ses chansons glorifiant Lénine, ia pa- 
4rie, lie travaR et Pamôttf; Tossif Kobzon a fait 
vibrer rites-générations «Pâmes romantiques,-- 
'^de Brejnev à Eltsine. Macs à soixante ans ce 
célèbre crooner russe a décidé de quitter la 
scène pour aller siéger à la Douma, la 
Chambre basse du Parlement L'artiste deve- 
nu politicien avait choisi de se présenter, lors 
d’une Section partfeUe, dans une petite cir- 
conscription perdue au fin fond de la Sibérie. 
Trois jours avant le scrutin, tossif Kobzon a 
terminé sa grande tournée <f adieu en don- 
nant, à Moscou, un concert qui fut retransmis 
sur une chaîne de télévision nationale, dans 
son intégralité, jusqu’à 5 heures du matin_ 

Le spectacle a ravi Ses admirateurs tout 
comme ses électeurs. Ses adversaires, en re- 
vanche, sont furieux. Us aient è ia violation 
de la loi électorale. H est vrai que te concertfiit 
honoré de la présence du premier ministre, 
VJktorTchernornyrdine, du maire de Moscou, 
fcxiri Loujkov, ainsi que de celte de Pultra na- 
tionaliste Vladimir Jirinovski, qui, généreuse- 


ment, fur fît cadeau des suffrages de ses parti- 
sans. Résultat : 80 % des voix allèrent à lossîf 
Kobzon, au premier tour, dimanche 14 sep- 
tembre. Car, dans la région d'Aguïnsk-Bou- 
rîatie.’On rêve aussi cfavolrun député bien in- 
troduit pour défendre ses intérêts à Moscou. 

En effet, lossîf Kobzon n'a pas que des ta- 
lents musicaux: Cet ancien membre du Parti 
communiste soviétique est aussi à la tête 
d'une grosse entreprise qui fait notamment 
du négoce de matières premières, il a re- 
connu avoir déclaré aux impôts, cette année, 
2,5 millions de francs. Sans compter les ca- 
chets qui, de son propre aveu, sont versés aux 
artistes de la main â la main, lossîf Kobzon se 
targue toutefois d'être un bon contribuable. 
Maintenant qu’il est député, il va de toute fa- 
çon cesser ses activités commerciales, comme 
ia loi Fexige. Peut-être aussi pourra-t-H voya- 
ger plus facilement ? 

Car ses fréquentations lui ont valu quelques 
.petits ennuis à r étranger, il était f ami d'Otari 
Kvantrichvlî, l'un des parrains les plus puis- 
sants de Moscou, qui fut abattu en pleine rue 
de la capitale, en 1994. Ses relations inter- 


lopes ne sont pas du goût de tout le monde. 
Celui que P on surnomme « le Frank Sinatra 
russe » s’est ainsi vu retirer, il y a deux ans, 
son visa permanent pour les Etats-Unis. Le di- 
recteur de la CIA, James Moody, n'a pas hési- 
té à affirmer, dans une interview à un quoti- 
dien russe, que Kobzon est l'une des 
principales personnalités liées à des groupes 
mafieux opérant aux Etats-Unis. Ces soup- 
çons n’ont cependant pas diminué sa popula- 
rité de chanteur de charme. Boris Eltsine lui- 
même a tenu à ce que lui soit décernée une 
médaille pour « services rendus à ia patrie ». 

Nul doute que tes députés de fa Douma ac- 
cueilleront chaleureusement lossîf Kobzon, 
qui s'est abstenu de toute allégeance parti- 
sane pendant sa campagne électorale mais 
qui s'est engagé h présenter, une proposition 
de loi visant à protéger (es citoyens contre les 
attaques en diffamation. «Je suis moi-même 
soumis ù des attaques et je ne peux me rendre 
dans pratiquement aucun pays du monde », a- 
t-ïl expliqué. 

é 

Brigitte BreuUlac 


Défendre le patrimoine industriel, mémoire sociale 


CETTE ANNÉE encore, quel- 
ques milli ons de Français fran- 
chiront les portes d’édifices presti- 
gieux entrouverts pour les 
Journées du patrimoine. Les palais 
nat ionaux attireront certainement 
tes 0ns gros bataillons. Mais tes 
curieux seront incités, par la pro- 
grammation, à s’égailler sur des 


chemins moins fréquentés: ceux 
qui conduisent aux témoins d’un 
Sge industriel en voie de dispari- 
tion. 

Depuis le début de la décennie, 
les destructfons ne se sont pas ra- 
lenties. La' célèbre grue Gusto de 
Saint-Nazaire a été ferraiUée ; 1e 
gazomètre de Toulouse, l’un des 


derniers du genre, et Tustoe Clé- 
ment- Bayard de LevaHois-Pecret, 
haut lieu de la construction auto- 
mobile, ont été détruits, comme 
tes dernières installations sidérur- 
giques de Denain ; le haut four- 
neau de longwy à été «pétaxdé» 
à la veille d’une signature assurant 
sa protection ; l'inscription à l'in- 


Marc 

Lambron 

1941 



ventaire du sflo à céréales de ia rue 
de la Minoterie, sur le port auto- 
nome de Strasbourg, n'a pas em- 
pêché sa disparition. D’autres sites 
majeurs -le familistère de Guise, 
la halle Freycinet à Paris, 1 e sflo 
d’ Arène h Marseille, la rotonde de 
la gare de Chambéry ou la manu- 
facture des tabacs de Morlaix - 
sont menacés. 

Demain, en passant par la Lor- 
raine, où a été pratiquée plus 
qu’ ailleurs la politique dite du 
« verdissement » - elle consiste à 
remplacer les friches industrielles 
par un hygiénique gazon-, saura- 
t-on qu'un aède et demi d’exploi- 
tation minière et d'industrie sidé- 
rurgique ont existé ? Conduite par 
les pouvoirs publics avec, bien 
souvent, la bénédiction des collec- 
tivités locales, cette tabula rasa af- 
fecte d’abord la mémoire des 
hommes, bradée avec les ma- 
chines démodées. Une partie de la 
population, menacée par le chô- 
mage, est aussi privée de son his- 
toire, de la culture qui avait fa- 
çonné plusieurs générations. 
Quelques personnalités isolées 
n’ont pas manqué de réagir contre 
ces destructions opérées sans dis- 
cernement. 

Emmanuel de Roux 

Lire la suite page 18 
et pages 32-33 notre dossier 
consacré aux 14* Journées 
du patrimoine 


La droite 
accuse 

le gouvernement 
de «matraquer» 
la famille 

LES AIDES à la famille suscitent 
un vif débat entre la gauche et la 
droite, mais aussi entre te gouverne- 
ment et les associations familiales, 
voire au sein de la majorité, après 
F annonce des options fiscales et so- 
ciales retenues pour 1998. Les pla- 
fonds de ressources institués pour 
bénéficier des allocations familiales 
sont dénoncés comme pénalisant à 
Percés tes familles « moyennes-su- 
périeures » et mettant en danger le 
prfncfce de solidarité dans la protec- 
tion sociale. U réduction de l'alloca- 
tion de garde d'enfant et de Pavan- 
tage fiscal lié aux emplois à 
domicile, ajoutée au plafonnement 
des allocations, amène Hervé Gay- 
mard (RPR) à dénoncer un * matra- 
quage antifamSk ». rianric Barto- 
krae CPS), au contraire, défend ce 
choix et accuse F opposition de pra- 
tiquer la « caricature jk 

lire page 6 

Immigration : 
le débat s'amplifie 

■ LE DÉBAT autour des projets 
du gouvernement sur iïmmi- 
gration et la nationalité s'amplifie. 
L’audition, jeudi 18 septonbre, par la 
commission des lois de F Assemblée 
nationale (te Patrick Weîl, auteur du 
rapport qui a inspiré les deux projets 
(te loi a mis en évidence de profonds 
désaccords. Le PCF et tes Verts envi- 
sagent de saisir 1e Conseil constitu- 
tionnel sur rallongement de la durée 
de rétention administrative. les as- 
sociations de défense des étrangers 
multiplient les critiques, jean Costfl, 
responsable de la Omarie. déplore 
que le texte de M. Cbevèaonent ne 
rompe pas avec * une logique du 
soupçon», tandis que Léon Schwart- 
zenberg dénonce un «reniement». 

Lire page 9 et le point de vue 
de Léon SchwartzerîbcTgpage 16 

La photographie 
allemande à Paris 


■ * 

THOMAS RUFF 

L'ÉCOLE photographique alle- 
mande débarque en force à Paris. 
Plusieurs expositions lui sont 
consacrées, parmi lesquelles une 
rétrospective de l'œuvre de Tho- 
mas Ruff, au Centre national de la 
photographie. L’artiste explique 
au Monde comment, à travers ses 
sujets à la froideur clinique, sans 
effet, frontaux, en grand format, fl 
essaie de montrer, paradoxale- 
ment, l’impossibilité qu’il y a à 
prendre un portrait 

Lire page 29 
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ASIE Le 15* congrès du Parti 
communiste chinois s'est achevé, 
jeudi 18 septembre, sous le signe de 
l'accélération de la réforme écono- 
mique, mais aussi de l'immobilisme 


politique. L'élimination de Qiao Shi, 
familier du discours sur l'«r Etat de 
droit », permet au « numéro un » du 
régime, Jîang Zemin, de conforter 
son assise personnelle autour d'une 


nouvelle génération de techno- 
crates. • LES MILITAIRES sont les 
grands absents de la nouvelle direc- 
tion. Ils n'ont pas jugé utile de s'affi- 
cher en raison de l'apparente unité 


de cette équipe autour du succes- 
seur dé Deng Xiaoping (7/re aussi 
notre éditorial page 18). • AU VIET- 
NAM aussi, le renouvellement de 
génération affecte la direction du 


régime communiste. L'Assemblée 
nationale devrait entérinée, samedi 
20 septembre, une nouvelle «troï- 
ka ». Geffe-d aura la charge de relan- 
cer les réformes économiques. 


Le Parti communiste chinois installe les technocrates au pouvoir 


Le premier congrès du PC de l'ère post-Deng Xiaoping s'est achevé sous le double signe de la réforme économique et de l'immobilisme politique. 
Les militaires sont les grands absents de la nouvelle direction, qui s'appuie sur une nouvelle génération de techniciens de l'économie 



PÉKIN 

de notre correspondant 
Aucune ouverture politique 
n’est immédiatement prévue en 
Chine pour accompagner la ré- 
forme économique. Tel est le- 
maigre bilan du 15 e congrès du 
parti communiste, lisible dans la 
composition de sa nouvelle direc- 
tion suprême, rendue publique 
vendredi 19 septembre. Plus grave 
peut-être, tout progrès en direc- 
tion d’un Etat de droit semble ge- 
lé, en l’absence d’hommes incar- 
nant cette idée. Reste pour 
principale préoccupation l’écono- 
mie, désormais représentée par la 
technocratie « jiang-zerainienne » 
débarrassée de sa couleur militaire 
mais articulée, au plan politique, 
sur la lutte contre la corruption. 

Pour la première fois dans l'his- 
toire bientôt octogénaire du Parti, 
aucun représentant de l’armée ne 
figure parmi les sept membres du 
comité permanent du bureau poli- 
tique « élus » à l'issue du premier 
plénum du comité central suivant 
immédiatement la clôture, jeudi, 
du congrès nationaL L’amiral Liu 
Huaqing, plus haut militaire jadis 
placé par Deng Xiaoping dans les 
mécanismes suprêmes du pouvoir, 
prend sa retraite. Le chef de l’Etat, 
Jiang Zemin, demeure bien enten- 
du président de la commission mi- 
litaire du Parti - véritable noyau 
du pouvoir - mais celle-ci est sym- 
boliquement amincie : elle ne 
compte plus que sept membres 
contre neuf auparavant 
La « grande muette » n’est évi- 
demment pas absente des ins- 
tances dirigeantes. Elle est repré- 
sentée, au bureau politique, par 
les généraux Zhang Wannian et 
Chi Haotian. Mais elle n’a pas esti- 
mé indispensable de s’afficher au 


plus haut niveau, du fait que la di- 
rection «dvile » mise en place ap- 
paraît désonnais unie dans la gri- 
saille politique autour d’un chef de 
l’Etat qui a fait place nette en se 
débarrassant de l’homme qui pou- 
vait lui faire de l’ombre, Qiao Shi. 

SITUATION NOUVELLE 

Il n’est sans doute pas indif- 
férent que ce dernier laisse en tes- 
tament ses dernières déclarations, 
faites peu après la mort de Deng 
Xiaoping en février dernier, dans 
lesquelles fi exprimait la volonté 
de voir le pouvoir législatif se ren- 
forcer par rapport au pouvoir mili- 
taire. 

Cependant, M. Qiao, qu’on sait 
malade, a accepté de partir en lais- 
sant dans la citadelle deux 
hommes - au moins - qui lui sont 


proches: Hu Jintao, apparatchik 
qui ne s’est pas encore départi de 
son profil de figurant réformateur, 
et, poids plus lourd peut-être, Wei 
Jianxïng, ordonnateur de la cam- 
pagne contre la corruption qui a 
notamment provoqué la chute de 
l'ex-maire de Pékin, Chen Xitong. 

La situation est très nouvelle par 
rapport aux comportements 
usuels du pouvoir chinois. M. Qiao 
n’a eu droit, à son départ, à aucun 
remerciement n n’a pas pris la pa- 
role durant le congrès. On ne Ta 
guère vu. Pourtant il n’a pas to- 
talement disparu du paysage, à la 
manière des dirigeants purgés 
dans le passé. Dans ces condi- 
tions, il ne serait pas surprenant 
qu'il s’efforce de faire encore par- 
ler de lui, sur un mode qui échap- 
perait aux nonnes habituelles. 


C’est déjè un peu ce que r ancien 
secrétaire général du Parti 
communiste, Zhao Ziyang, rem- 
placé par Jiang Zemin en 1989, est 
en train de réaliser avec des si- 
gnaux lancés par l'intermédiaire 
de proches en vue de raviver le 
souvenir de son limogeage à l'oc- 
casion de la crise de Tîananmen en 
1989. 

Le plus patent résultat de ce 
congrès, naturellement présenté 
comme « historique », est de faire 
apparaître la promotion de Zhu 
Rongji, vice-premier ministre 
chargé de l'économie, réformateur 
dans son domaine, en candidat 
désonnais bien visible à la succes- 
sion de Li Feng au poste de chef 
du gouvernement La médaille de 
cette transition, qui doit se pro- 
duire en mars, comporte un re- 
vers : c’est désormais U Peng, 
homme associé à la répression mi- 
litaire des manifestations pro-dé- 
mocratïques de Tîananmen, en 
1989, qui devrait devenir président 
de r As semblée nationale, person- 
nifiant ainsi pendant cinq ans 
l’idée du législateur. Ce rôle pro- 
met de singulières rencontres 
quand il s’agira pour lui de frayer 
avec les parlementaires élus du 
monde démocratique. 

ABSBiŒ DE PROGRAMME 

L’unanimité de façade était de 
rigueur, vendredi, dans le défilé 
désormais rituel des nouveaux di- 
rigeants devant la presse locale et 
internationale dans un salon du 
Palais du peuple. Le mutisme 
l’était ansri dans la substance du 
message. Sans un mot chaleureux, 
M. jiang a lu un bref texte souli- 
gnant, comme tous les propos of- 
ficiels émis par le pouvoir depuis 
l’ouverture du congrès, que son 


« principal accomplissement» était 
d’avoir introduit « la théorie de 
Deng Xiaoping» dam l’idéologie 
de base du régime. Cette « théo- 
rie », dite du * socialisme de mar- 
ché aux caractéristiques chinoises » 
brille pourtant par son Inexis- 
tence, Deng s’étant précisément 
toujours méfié des dogmes. 
M. Jiang, en disant cela, n’a rien 
dit. L’exercice traduit ainsi une 
préoccupante absence de pro- 
gramme. 

En faisant le vide autour de lui 
au point de n’avoir inclus aucun 
spécialiste de politique extérieure, 
autre que commerciale, dans la 
nouvelle équipe dirigeante, 
M. Jiang a confirmé qu’il entendait 
ainsi conserver la nuritrise de dos- 
siers ultrasensibles comme celui 
concernant Taiwan. Mais il a aussi 
laissé percer la menace d’une sta- 
gnation politique porteuse de 
dangers. Cette menace est mani- 
festée par la présence, dans les 
rangs du comité central d’un ré- 
gime censé conduire le pays au 
XXI* siècle, de personnalités 
comme Hua.Guofeng, dauphin 
malchanceux de Mao Zedong, 
dont le règne n’a guère duré après 
la disparition de celui-ci en 1976, 
et de Ni Zhifù, ancien activiste ou- 
vrier de l’époque de la « révolu- 
tion culture Qe » (1966), ultérieure- 
ment devenu patron des syndicats 
alignés sur le Parti communiste. Le 
« gauchisme » révolu que de tels 
hommes représentent ne paraît 
pas devoir régir l’avenir chinois. 
En revanche, le fait que le régime 
éprouve encore le besoin de 
les maintenir en place est indica- 


La nouvelle direction 

VOid la fisse -par ordre 
hiérarchique -des sept membres 
du nouveau comité permanent du 
bureau politique, véritable direction 
du régime communiste chinois, 
•jiang tmin (71 ans). Numéro 
un du régime, fl cumule tes trois 
foatkms de secrétaire général du 
PCC, président de la République et 
président de la cominËsston 
mffitære centrale. 

• Li Peng (69 ans). Premier 
ministre depuis 1988, fl ne peut 
briguer un troisième mandat à la 

tête du gouvernement fi est 
pressenti comme le futur président 
de F Assemblée nationale populaire 
(ANP). 

• Zbn Rongfl (69 ans). 
Vice-premier ministre en charge de 
réconomie, il est crédité d’une 
solide réputation de gestionnaire. Il 
est pressenti comme ftdur premier 
ministre. 

•li Rnfiman (63 ans). Président de 
la Conférence consultative politique 
du peuple chinois (CCPPC), 3 est 
présenté c omme un libéral mesuré. 

• Hu Jbuao (57 ans). Membre du 

secrétariat du comité central. 

Les deux promus sont : 

• Wei Jianxïng (66 ans). Réélu à la 
présidence de la commission de 
(fistipfine do comité central, 0 est 
un proche du présdent de l’ANP, 
Qiao SU. « M. Propre » du régime, 

3 a .contribué à faire chuter 
Fex-maire de Pfitin, Chen Xitong, 
para - corruption. 

• Il£anqhigf65 airs). Ttdmocraie, 


teur d’une sérieuse panrie* vk^pranier ministre chargé du 

d’idées. : obmm aëè edÉrièraifl est 

considéré comme un pioche de 
Francis Deron Jiang Zemin. 


Les éloges du FMI 
et de la Banque mondiale 

Les responsables du Fonds mo- 
nétaire international (FMI) et de 
la Banque mondiale ont salué, 
jeudi 18 septembre, à Hongkong, 
les signaux «encourageants» 
émis par le Parti communiste 
chinois eu matière de réforme 
des enteprises publiques. «Ce 
que fai entendu est encourageant 
parce qu'ils [les dirigeants 
chinois] mettent le doigt sur ce qui 
sera le principal défi des pro- 
chaines années : la transformation 
des sociétés d'Etat en entreprises 
efficaces », a indiqué le directeur 
général du FMI, Michel Camdes- 
sns. Des responsables de la 
Banque mondiale sont allés plus 
loin en accordant une mention 
explicitement favorable au rôle 
novateur joué par le PC depuis 
presque deux décennies, «il a 
clairement agi comme une impor- 
tante force d’unité et de réforme au 
cours des vingt dernières années et 
cria va continuer », a estimé Në- 
cholas Hope, Pantien directeur 
du département Chine à la 
Banque mondiale. - (AFP.) 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 
Le Parti communiste vietnamien 
vient de nommer ses candidats 
pour la nouvelle troïka chargée 
d’incarner le rajeunissement de la 
direction du pays. Le comité central 
a désigné, mardi 16 septembre, 
Phan Vai Ktaai (64 ans) pour rem- 
placer Vo Van Wêt (75 ans) à la tête 
du gouvernement et Tràn Duc 
Luoog (60 ans) pour succéder au 
général Lê Duc Anh (77 ans) à la 
tête de l'Etat. 

Si l'on s'en tient à la coutume, 
cette décision devrait être entérinée 
par l’Assemblée nationale élue en 
juillet et dont la première session 
s’ouvre samedi 20 septembre. La 
relève de ta direction communiste 
vietnamienne s'opérerait donc dans 
la continuité : la troïka aux 



PÉKIN 

de notre correspondant 
Les plus hautes instances chinoises se sont 
affichées, à la clôture du dernier congrès du 
Parti communiste du XX e siècle, sous la 

ANALYSE 

Les délégués au congrès 
essaient de se faire entendre, 
mais le blocage reste total 
au sommet du Parti 


teinte grisâtre des réunions staliniennes 
des années 50. C’était coincé, figé, d'un 
autre âge, sourires compassés et formules 
de langue de bois culminant dans le pas- 
séisme quand le secrétaire général du PCC, 
s'applaudissant lui-même, est apparu sur 
les écrans de la télévision nationale pour se 
présenter aux Chinois en compagnie des 
six membres de son équipe, dans une brève 
rencontre avec la presse qui ne laissait la 
place à aucun dialogue, à aucune volonté 
d’offrir une méthode de communication 
sortant des carcans du soviétisme. 

Le tableau était en complet contraste 
avec la tentative, timide mais réelle, à la- 
quelle on avait pu assister dix ans aupara- 


vant, lors du 13 e congrès du parti. Un Zhao 
Ziyang, qui ne passait pas pour un diri- 
geant véritablement libéral, avait tenté de 
rafraîchir l'image publique du pouvoir en 
déambulant parmi les journalistes pour ré- 
pondre à leurs questions. La scène avait 
frappé les imaginations : pour la première 
fois, un dirigeant suprême chinois s’effor- 
çait de se comporter avec un certain natu- 
rel. 

Cependant, l’actuel détenteur du poste, 
Jiang Zemin, sait lui aussi se montrer quel- 
que peu démagogue quand fl s'agit d'im- 
pressionner des interlocuteurs étrangers : Ü 
aime à citer des auteurs classiques occiden- 
taux, voir à se laisser prendre en photo 
avec des enfants étrangers sur les genoux. 

Face au peuple chinois, en revanche, la 
raideur est de rigueur. Les caméras de télé- 
vision doivent être au rendez-vous de la 
solennité. 

Mais la rigidité obligée du congrès du 
Parti n’a pu complètement masquer le fait 
que la Chine, en dix ans d’« ouverture », ne 
se comporte plus sur le mode unitaire 
qu'aspirent à lui prêter ses dirigeants. Des 
délégués se sont servis des médias pour 
foire passer le message qui leur importe 
principalement, celui des attentes des po- 
pulations qu’fis ont en charge. 


Le système administratif chinois a beau 
être de nature totalitaire, il a évolué dans le 
sens d’une certaine représentativité géo- 
graphique à laquelle fl ne faudrait sans 
doute pas grand-chose pour qu'il débouche 
sur une démocratisation si le « centre » n'y 
faisait pas obstacle. Tout lè discours des 
délégués reflète dans une banne mesure la 
dépolitisation du régime jusqu’au moment 
où les choix supérieurs doivent être faits. 

UN MODE PRESQUE REVENDICATIF 

On a vu ainsi des représentants se foire 
les avocats de zones défavorisées; de sec- 
teurs économiques en perte de vitesse, de 
milieux « oubliés » ou laissés-pour-compte 
par le développement, sur un mode 
presque revendicatif. L’Assemblée natio- 
nale, dont Fex-numéro 3 du régime, Qiao 
Shi, va de quitter la présidence, fonctionne 
elle-même de cette façon depuis plusieurs 
années. 

C’est donc plus au niveau décisionnel 
qu'un, blocage existe dans les institutions 
chinoises. Vingt ans de réforme écono-, 
inique, après un peu plus d’une génération 
de collectivisme parfois intensif, n’ont pas 
produit des mécanismes permettant au ré- 
gime de s'arracher à r un animisme du 
« centralisme démocratique » qui veut qu'il 


commande avec la plus grande froideur 
tous les leviers de l’action publique. Ainsi, 
l’artisan de la lutte contre la corruption, 
Wei Jianxïng, qui fort son entrée dans le sé- 
rail est un homme d’une fixité physique à 
l'opposé du populisme que son action vou- 
drait suggérer. A aucun moment, il n’a été 
suggéré que la population puisse être asso- 
ciée à ce nettoyage pourtant limité des 
écuries politiques nationales. 

L’idée est aujourd'hui formulée, dans les 
travaux du congrès en particulier, que. le 
dernier grand régime communiste du 
monde puisse se ressourcer dans une re- 
présentativité plus large au niveau 1e plus 
bas de la pyramide sociale, dans les 
communautés villageoises. On serait tenté 
de spéculer qu’il trouverait même aisément 
une nouvelle légitimité dans l'organisation 
d’élections libres qu’il remporterait vrai- 
semblablement haut la main, en l’absence 
d’une opposition constituée. 

Mais alors se poserait à lui la question de 
gérer cette victoire, engrenage qui l'oblige- 
rait à devenir responsable devant le peuple 
de ses succès ou de ses échecs, perspective 
qu'il préfère exclure aujourd'hui Combien 
de temps peut-il se le permettre ? 

F. D . 


Le Vietnam rajeunit sa troïka dirigeante 


commandes depuis 1991, dont le 
troisième membre est Dô Muoi, se- 
crétaire général du PC céderait le 
pas à une équipe pins jeune. 

Four qu’un schéma traditionnel 
soit respecté, fl faudrait alors que, 
lors d’un plénum ultérieur du comi- 
té central, Dô Muoi (80 ans) soit 
remplacé à la tête du PC par un élé- 
ment plus jeune, par exemple le gé- 
néral Lê Kha Phiêu (65 ans et nu- 
méro 4 du bureau politique, 
derrière Muoi, Anh et Kiêt). Ainsi 
serait maintenu Féquflibre entre ré- 
gions (Khai est originaire du Sud, 
Luong du centre et Phiêu du Nord) 
et les courants (Khai est réforma- 
teur, Luong sans véritable religion 
et Phiêu conservateur). 

Mais, surtout ces derniers temps, 
la prospective politique est deve- 
nue une science incertaine au Viet- 
nam en raison de sérieux blocages 


au sein de Féquipe dirigeante : tors 
du 8* COngrès du PC en juin 1996, 
la troïka avait été reconduite foute 
d’un consensus sur une nouvelle 
équipe. 

LE PARLEMENT A CHANGÉ 

Au fil des deux précédentes légis- 
latures, le Parlement est devenu un 
théâtre de plus en plus anim é, les 
ministres y passant parfois de mau- 
vais quarts d'heure. L’Assemblée 
éhie en juillet constitue donc une 
inconnue supplémentaire : à le PC 
a parrainé toutes les candidatures, 
109 parlementaires seulement ont 
été réélus (sur 450 sièges de dépu- 
tés à pourvoir). Même s’il ne s’agit 
que d’une mince ouverture, la pro- 
portion des députés non membres 
du PC est passée de 8 % â 15 %, et la 
moyenne d’âge est retombée au- 
dessous de la barre des 50 ans- 


L’électkm de Phan Van Khai au 
poste de premier ministre ne 
semble pas poser, en eSe-même, de 
problèmes. Voilà des années que ce - 
vice-premier ministre, depuis 1991, 
est présenté comme le daup hin de. 
RjêL Membre du comité central de- 
puis 1984 et du bureau politique du 
PC depuis 1991, 0 a fait le meilleur 
score, en juillet, à Ho-Qn'-Mmh- 
Vflle, dont fl a présidé le comité po- 
pulaire de 1985 à 1989 avant de 
prendre, à cette date, la direction 
d’un comité d’Etat au plan alors 
puissant. Partisan prudent de Fou- 
vexture économique, fl semble gé- 
néralement accepté par les diffé- 
rents courants qui animent le parti. 

La candidature à la tête de TEtat 
de TïânCmc Luong. un ancien ingé- 
nieur des mines promu vice-pre- 
mier ministre en 1992, paraît avoir 
été, en revanche, le fruit d*im diffi- 


cile compromis. Membre du bureau 
politique depuis juin 1996 seule- 
ment, moins connu, Luong semble 
avoir bénéficié de nmpossibifité'de 
départager les p artisans de Nguyên 
Man h Cam, ministre des. affaires 
étrangères, et du général Daan 
KhuS, ministre de la défense, tous 
deux membres du bureau politique. 

En outre, au sein du PC et de Far- 
mée, la candidature du général 
Phiêu à la succession de DO Muoi 
serait loin de foire rummixnitâ. Les 
jeux ne seraient donc pas, pour la 
première fois, entièrement faits, 

avec cette réserve qu’on Ignore ri le 

bureau politique du PC peut réve- 
nir sur une décision du conrité cen- 
tral 

Il reste que cette volonté d’abou- 
tir à un consensus de la famille 
communiste consomme beaucoup 
d’énergies, se renforce pas la direc- 


tion de l'Etat et limite là libéralisa- 
tion au moment où le « renou- 
veau », adopté voilà déjà onze ans 
par le PC, aurait besoin d’un 
deuxième souffle. La forte crois- 
sance de ces dernières années 
te^queje pas, et les investisseurs 
étrangers se précipitent moins aux 
portes. En inculpant 30 cadres lo- 
caux, le parti vient de foire face à 
une fronde contre la bureaucratie 
dans 128 villages de Tbai-Binb, une 
province septentrionale particuliè- 
rement déshéritée. Si la volonté de 
relancer les réformes a été réaffir- 
mée par le gouvernement la se- 
maine dernière, elle continue de se 
heurter à de nombreux impondé- 
rables, à commence- par celui que 
repr ésente la préservation d’un 
. équilibre. entre lès factions du PC. 


Jean-Claude Ponumti 
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ire ravive la crainte 


voir 


Les observateurs doutent de la thèse du pouvoir qui évoque le geste de déséquilibrés 


Dix personnes, dont six touristes afemands fa non 
neuf œmme annoncé précédemment}, ont été 
tuees ^ ««fi vingtaine d’autres blessées, jeudi 


18 septembre, à la suite tf un attentat devant le Mu- 
sée archéologique duGve. Deux suspects, présen- 
tés par ja pofiœ comme des « malades mentaux» 


ont été appréhendés, tamfis qu'un troisième agres- 
seur prenait la bâte. I s'agit du premier attentat 
conmfc contre des touristes depuis {fix-hrat mois. 


Le CAIRE 

de notre correspondant - 

U était près de midi, jeudi 18 sep- 
tembre, placé Tahrir, devant le Mu- 
sée archéologique du Caire, 
lorsque trois hommes se sont diri- 
gé vers un bus garé sur te parking 
des cars touristiques. Selon l'ac- 
compagnateur égyptien 4*un 
groupe d'Allemands, l'un des 
agresse uj> est monté dans le bas et 
a commencé à tirer au pistolet sur 
lés trente et un touristes présents 
dans les travées puis a jeté un 
cocktail Molotov dans le couloir. 
Un autre a été jeté devant la porte 
arrière du car que le chauffeur 
a paît ouverte instinctivement. - 

Tamfis que le car prenait feu, le 
jeune homme a été rejoint par ses 
comparses, etle groupe, armé no- 
tamment d'un fixsll d’assaut, a 
commencé à tirer de manière dé- 
sordonnée en se dirigeant vers 
/'entrée du musée. C’est à ce mo- 
ntent, selon de hauts responsables 
de la police, qu’un des gantes du 
musée a répliqué avec son arme en 
blessant deux agresseurs. 

Les témoins affirment que le 
troisième attaquant est parvenu à 
s'enfuir dans une Peugeot hlanrh*» 
volée. Neuf touristes - dont six Al- 
lemands - et Je chauffeur ont été 
tués;. l’intérieur du bus a été 
complètement carbonisé. Une 
vingtaine de personnes, dont huit 


antres Allemands, ont été blessées. 

Dans un communiqué publié 
plusieurs heures après l’attentat, le 
ministère de Fintérieur a présenté 
Faa des deux suspects arrêtés - Sa- 
ber Farahat, âgé de trente-trois ans 

- comme un « malade mental ».Le 
26 octobre 1993, le Jeune homme 
s’en était déjà-pris à des touristes 
en tirant au pistolet, aux cris de 
•Allah Akbar » (« Dieu est te plus 
grand »), contre les clients de F hô- 
tel S émir amis Intercontinental 
qu’il traitait de * mécréants ». 

UÉOITES CONDAMNATIONS 

Deux Américains, un Français et 
un Italien étaient morts des suites 
de leurs blessures. Arrêté, Saber 
Farahat, qnf avait affirmé vouloir 
venger * les musulmans qui se font 
assas siner en Bosnie », avait été en- 
fermé pour « schizophrénie » dans 
un asile d’aliénés, et le parquet 
avait classé F affaire en février 1994. 
Le communiqué du ministère de 
Fintérieur indique que Saber Fara- 
hat est parvenu à s’enfuir de l’asile 
de Khanka trois jours avant l’atten- 
tat. 

- Les journaux précisent que Saber 
Farahat a expliqué' l’attentat du 
musée par « le désr de se venger de 
nsraéfknne qui avait représenté Je 
prophète Mahomet sous forme de 
cochon », à Hébron, en Cisjorda- 
nie, et qu’il pensait que le car 


« transportait des touristes juifs ». 
Mais cette histoire de *fous» est 
loin de convaincre la presse et 
l’opinkm publique. Gala! Douidar, 
rédacteur en chef de l’officieux AI 
Akhbar, exprime ses plus grands 
doutes dans un éditorial publié 
vendredi. L’éciitQriaüste du quoti- 
dien d’opposition libérale Al Wqfii 
estime que le communiqué du mi- 
nistère deTintériew; en présentant 
Fattentat comme l’acte d’un fou, 
cherche «à minimiser la portée du 
crime » alors que « les faits le 
contredisent». 

En fait, une bonne partie de 
l’opinion est convaincue qu’il 
s’agit, d’une manière ou d’une 
antre, de l’œuvre des extrémistes 
musulmans qui s’opposent par la 
force au pouvoir depuis 1992. Un 
journaliste û'AI Wofd a d'ailleurs 
été passé à tabac devant le musée 
au motif qu’Q portait une barbe. 

Quelques jours avant Fattentat, 
le tribunal militaire du Caire avait 
infligé la peine capitale à quatre ex- 
trémistes islamistes et condamné 
des rii*ain« cT antres à de lourdes 
peines de prison. Lors de ce procès, 
qui comprenait une centaine d’ac- 
cusés, plusieurs chefs historiques 
des Gamaatislamiya avaient lancé 
on appel â « l’arrêt de la violence ». 
Appel qui n'avait pas été pris au sé- 
rieux par le minis tre de l’intérieur, 
qui avait estimé quH ne s’agissait 


que d’une manœuvre visant à allé- 
ger les peines. L’attentat du musée 
a laissé les professionnels du tou- 
risme en état de choc, d’autant que 
les Allemands, lourdement tou- 
chés, arrivent eu tête des étrangers 
qui visitent l’Egypte. Ils étaient ain- 
si 485 000 pour la saison 1996-1997. 
L’attentat de jeudi constitue la pre- 
mière attaque contre dés touristes 
depuis le 18 avril 1996. Ce jour-là, 
des extrémistes islamistes avaient 
tué dix-huit touristes grecs « qu'ils 
prenaient pour des juifs » pour ven- 
ger les libanais tués la veille au 
cours d’un bombardement israé- 
lien à fana. 

Le ministère du tourisme a 
promptement publié un communi- 
qué a ffirmant que «Faccident ne 
peut pas être considéré comme un 
attentat terroriste visant les touristes 
puisqu'il s’agit d'un crime perpétré 
par un malade mental». Un res- 
ponsable d’une grande compagnie 
égyptienne de voyages nous a dé- 
claré qu’Q avait « l’impression que 
rattentat de jeudi pourrait ne pas 
fortement nuire à la saison touris- 
tique qui battait tous (es records». 
Expliquant son relatif optimisme, 0 
a précisé: «Nous avons enregistré 
peu d’annulations alors qu’elles 
pleuraient quand un événement si- 
milaire avait lieu par le passé. » 

Alexandre Buccianti 


/ ■ / 


~ ‘ JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Entre le « sérieux risque » d’embrasement 
prédit par ses propres services de sécurité et 
son autorité, appuyée tout amant que testée 
par l'extrême droite, Benysania Nétanyahou a 
finalement choisL" Apz&.qfiafîe’jourS de sôsï' 
pense et conformément aux prévisions de la-, 
plupart dps ftMWBffyatpui^ hgaétieas, le chef 
viü gouvernement nationaliste a effectiv e ment 
entérine, jeudi 18 septembre, le coup de force 
des colons d’extrême droite en plein cœur 
d’un quartier arabe de Jérusalem-Est. ^ ■ • • 

ëi) prévision de 1a colère palestinienne que 
l'eut le monde attend et qui pouvait s’ exprimer 
dès vendredi après la prière à la grande mos- 
quée d Ai-Aqsa. plusieurs miniers de polders 
indélicnsi en aunes ont été déployés tout au- 
tour de la partie orientale arabe occupée de 
jérusatem. 

Au tenue d’un «accord intervenu entre le 
gouvernement d'Israël et hving Moskowitz», lé 
milliardaire juif américain qui finance les colo- 
nies et toutes les causes extrémistes juives, lés 
iTüis farniHe» de colons religieux installées 
dans tes deux logements occupés du quartier 
arabe de Ras jd-Aiàovd devaient quitter les 
iieux dès - jeudi .soir. En revanche, dix des 
jeunes gros bras présentés comme dés « étu- 
diants religieux », et qol les accompagnent 
avec leurs aimes depuis le début de l'aventure, 
sont autorisés à demeurer sur place pour 
> garder et assurer la maintenance des proprié- 
tés » acquises pat te lieux miDLardaire qui ré- 
side à Miami Ces « protecteurs» seront évi- 
demment eux-mêmes protégés par des forces 
de police qui resteront stationnées sur place. 


FOur Ahmed Tïbi, conseiller de Yasser Ara- 
fat, «te douzième colonie juive implantée» à 
Ras -al- Amou d. « dans la partie arabe de Jéru- 
salem , est bel et bien née ». Aussitôt rejeté par 
le chef de l'OLP qui Fa qualifié de « ruse, rien 
d’autre» et qui a renvoyé sur M. Nétanyahou 
■« la responsabilité de cè qü {'petit s'i passer 
maintenant », l’étrange «accord» entre un 
gouvernera eittélu et un^âmple citoyen. améri- 
cain n’a pas été publié* dans son intégralité. 
Selon la télévision publique, il « assure la pré- 
sence et la propriété juive» à Ras-al- Amoucl, 
étant entendu que. le gouvernement décidera 
de « peupler la zone » - qui l'est déjà, m^is par 
12 000 Palestiniens-.- « en fonction des condi- 
tions de sécurité ». 

COLONISATION RAMPANTE 

Salué comme « une grande joie pour le 
peuple juif» par Forganisation Ateret Coha- 
nim qui conduit, avec les fonds de M. Mosko- 
witz et ceux d'antres généreux donateurs 

- notamment français -, la colonisation ram- 
pante des dentiers quartiers arabes de Jérusa- 
lem-Est, l’accord, toujours selon la télévision, 
a été présenté par M- Nétanyahou comme « le 
meilleur possible pour préserver à la fois l’unité 
de Jérusalem et le processus politique ». Satis- 
fait, le premier ministre, qiti a téléphoné jeudi 
soir au secrétaire d'Etat américain Madeleine 
Albright pour •lui expliquer le compromis» 

- on ignore la réaction de son interlocutrice -, 
a décidé de s'envoler dimanche pour se rendre 
en visite officielle à Vienne. 

Négocié et signé au nom du gouvernement 
par Avigdor Kabalani, ministre de la police, éhx 
des colons du Golan et ami personnel de 


M. Moskowitz, « l’arrangement » aurait été, 
selon lui, « discuté par les deux parties dans un 
esprit commun de bonne volonté ». L’appel dé- 
posé par le milliardaire américain auprès de la 
Cour suprême menaçant, selon les experts ju- 
ridiques, de donner tort au vieil extrémiste en 
autorisant le gouvernement à utiliser la force 
si besoin était - ce qui aurait selon plusieurs 
commentateur^, « grandement .embarrassé 
M. ifétànyahou, qui aurait alors été contraint de 
(‘utiliser contre ses amis » - a été retiré à la der- 
nière minute jeudi après-midi. 

Yossi Sarid, le président du parti de gauche 
Meretz (9 élus à la Knesset) - Ehoud Barak, 
‘ chef du Parti travailliste (34 élus), observe un 
silence assourdissant-, a invité le gouverne- 
ment à « empêcher désormais Moskowitz de 
quitter te pays de façon à ce qu’il partage avec 
nous la boue et le sang que ses actes imbéciles 
vont maintenant nous coûter». La veille, dans 
le même esprit Meïr Shalev, le célébré roman- 
cier israélien, avait réclamé l’inverse: «Pars 
d’ici, vieil homme cruel et vineux/», s'est-il 
exclamé, « pars d’ici l prends ton sale fric et va 
t’acheter des sympathies ailleurs ! ». 

Le financier était Finvité d’honneur de Be- 
nyamin Nétanyahou O y a un an pour l'ouver- 
ture d’un tunnel archéologique sous le quar- 
tier musulman de la vieille ville arabe à 
Jérusalem-Est Cette ouverture, qu’il avait fi- 
nancée, avait coûté la vie à 60 Palestiniens et 
16 Israéliens morts dans les affrontements qui 
avaient suivL Irvîng Moskowitz, revenu en Is- 
raël 0 y a quelques jours, devait incessamment 
retourner à Miami. 

Patrice Claude 


Le Sénégal est en deuil de Serigne Abdoul Aziz Sy, khalife des tidjanes 


DAKAR 

de noire envoyé spécial 
La crise en Casainance, la séche- 
resse dans le Nord, tes grandes 
manoeuvres préélectorales, tout ce 

REPORTAGE 

Ce décès risque 
d’affaiblir la confrérie 
qui réunit une grande 
partie de Félite du pays 

qui fait ces jours-ci l'actualité sé- 
négalaise est passé, au second plan 
depuis l’annonce, dimanche 
?4 septembre, de te mort de Se- 
rigne Abdoul Aziz Sy, khafife de la 
tidjaïuya au Sénégal. Environ la 
moitié des dix mHüoos de Sénéga- 
lais se revendiquent de cette 
confrérie musulmane de. tradition 
sourie et d'origine algérienne. 

Dès son retour du sommet de Li- 
breville sur 1e Congo, te président 
Abdou Diouf s’esc déplacé à Tî- 
v douane, la ville sainte des tidjanes 
au Sénégal, où fl a rendu hom- 
mage au défunt Le décès dé cet 
homme de quatre-vingt-treize ans 
a déclenché un concert unanime 


d' éloges, occupant la quasi-totalité 
de l'espace médiatique, des infor- 
mations télévisées aux colonnes 
du journal habituellement sati- 
rique, Le Cafard libéré. Comme 
l'explique on intellectuel sénéga- 
lais, « ce vieillard savait apaiser tout 
le monde. Lors des émeutes de 1988, 
lors de la dévaluation en 1994, il a 
su ramener la paix ». 

Cette autorité morale s’explique 
aussi par le fait que, jusqu’à une 
période très récente, la quasi-tota- 
lité dé Félite sénégalaise était 
d’obédience tidjane, l’autre grande 
confrérie; les montâtes, recrutant 
plutôt dans tes couches populaires, 
agriculteurs et commerçants. 
Comme aiment à te répéter Tes tid- 
janes, « nous privilégions Fétude et 
la sagesse, les mourides, le travail et 
Forgent». Le mouridisme, d’ ori- 
gine p ur ement sénégalaise, a été 
fondé à la fia du tiède dentier par 
Ahmadou Bamba Mbaclce. Toutes 
les grandes forcés politiques du 
Sénégal courtisant sans relâche les 
dignitaires de chacune des confré- 
ries. 

Cest le pèrç d'Abdoul Aziz, Sey- 
(fi Maück, qui avait organisé la tid- 
janiya dans sa forme moderne. Le 


disparu était le dernier fils vivant 
du fondateur, et sa mort fait entrer 
la confrérie dans « le règne des pe- 
tits-fils », comme Je titr ai t Sud Quo- 
tidien, un journal indépendant. 
Cette nouvelle génération 
(composée de septuagénaires) est 
profondément divisée. Pour préve- 
nir les risques de conflits liés à la 
succession, les clercs de Tîvaouane 
ont procédé, immédiatement 
après tes obsèques, à la lecture du 
testament du khalife nommant 
son successeur, Serigne Mansour 
Sy, Fun de ses neveux. 

RISQUE DE SOUSME 

Mais autant que cette désigna- 
tion, c’est F absence d’un autre des 
petits-fils aux obsèques qui a sus- 
cité Ffntérft. Cheikh Tüfiane Sy ne 
s'est pas rendu à Tîvaouane. Or, ce 
dentier, s’il n’a pas officiellement 
rompu avec la confrérie officielle, 
a multiplié les critiques à son 
égard.. Chèikh Tidiane est une 
force politique déterminante au 
Sénégal L’un de ses fils, Musta- 
pha, a formé Forganisation Mous- 
tardtidine, organisation à la fois 
prosélyte (parfois taxée d’inté- 
grisme) et politique. Après avoir 


soutenu l’opposition libérale, et 
avoir été accusés d’avoir organisé 
les émeutes de 1988, les raoustar- 
chidines se sont rapprochés du 
pouvoir et ont aidé le Parti soda- 
liste d’Abdou Diouf à remporter 
les élections, locales de novembre 
1996. La question qui demeure est 
de savoir si Cheikh Tidiane ira jus- 
qu’au schisme, affaiblissant numé- 
riquement les tidjanes, qui doivent 
faire face au dynamisme sans 
cesse croissant des mourides. 

Ces derniers, qui font de la réus- 
site matérielle une manifestation 
de la sainteté, détiennent désor- 
mais F essentiel du pouvoir écono- 
mique au Sénégal à travers Fagri- 
culture, les transports ou 
l’ import-export Or la nouvelle gé- 
nération de marabouts mourides 
s’intéresse de plus en plus à la 
sphère politique, dans laquelle sa 
cohésion et sa puissance financière 
peuvent lui donner un avantage 
décisif. A moins que son entrée 
dans F ère des petits-fils, qui de- 
vrait intervenir dans la prochaine 
décennie, ne hn pose à son tour 
quelques problèmes. 

Thomas Sotinel 


Le Parlement européen 
veut se rapprocher 
de l'Assemblée algérienne 

Pour un dialogue avec les « composantes démocratiques » 


STRASBOURG 
(Union européenne) 

de notre correspondant 

Le Parlement européen a décidé, 
jeudi 18 septembre, de créer ui* délé- 
gation pour engager fc dialogue avec 
F Assemblée algérienne. Constatant 
que les éjections législatives de juin 
n'ont « rn interrompu, ré ralenti ki vio- 
lence », tes eurodéputés demandent 
aux «responsables politiques et reli- 
gieux de tad mettre en œuvre afin que 
soit mis un terme à la situation critique 
en Algérie». 

Le texte parlementaire, présenté 
par les démocrates-chrétiens, les libé- 
raux, les socialistes, les Verts et les ra- 
dicaux et voté à une écrasante majori- 
té, dit que 1e dialogue doit s'instaurer 
avec les «forces politiques » et tes 
« composantes démocratiques [qui] re- 
jettent le recours à la lio/ence » sans 
autre précision. La résolution, adop- 
tée selon te sacro-saint princip e du 
consensus, dissimule mal tes dissav 
sions au sein de Fbémicyde. 

Les socbfistes, dans un projet qu% 
ont finalement retiré, saluaient révo- 
lution du dirigeant historique de Fex- 
Front islamique du salut (FIS), Abassi 
Madanl, replacé ai résidence surveil- 


lée pour avoir adressé à FQNU une 
tetire considérée par Alger comme un 
«appd à rmg&ênœ àrangëre» (Le 
Monde du 11 septembre). Daniel 
CohD-Bendit, au nom du groupe des 
Wrts, voulait que 1e dialogue aille «c le 
plus loin passible », y compris avec 
« tes plus méchants ». Mais lui aussi 
est rentré dans 1e rang. Au bout du 
compte, la résolution de Strasbourg 
apparaît comme un texte favorable 
au pouvoir a lg érien même s’il a été 
attaqué, à droite comme à gauche, au 
cours du dfoat Bernard Stasi (UDR- 
FD) a « crié pair montrer qu'il ne finit 
pas se laisser intimider par le chantage 
à Fingérence auquel se Hvre sans pu- 
deur le pouvoir algérien ». La prési- 
dence luxembourgeoise de fUE, re- 
présentée par Georges Wohifart, 
secrétaire d’Etat aux affaires étran- 
gères, n’a pas toujours, eOe non plus, 
mâché ses mots. Ainsi, te représen- 
tant du Grand-Duché a déclaré : 
« Nous sommes en droit d’attendre 
(fun pays, avec lequel nous négocions 
un accord <f association, quV règle la 
grave aise qi/Ü traverse avec sagesse et 
modération » 

Marcel Scotto 
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Ted Turner offre 1 milliard 
de dollars aux Nations unies 

NEW YORK. Le magnat de la presse américaine et fondateur de la 
chaîne d'informations CNN. Ted Hnner a annoncé, jeudi 18 sep- 
tembre. qu’il avait décidé de faire un don de 1 milliard de dollars 
(prés de 6 milliards de francs) à des programmes humanitaires des 
Nations unies. M. 'Rimer, vice-président du groupe Time Warner, a 
précisé que le don sera fait sous forme d’un paquet d’actions du 
groupe, pour la valeur de 100 millions de dollars par an pendant une 
période de 10 ans. Son offre concerne en particulier des programmes 
de lutte contre la pauvreté et contre le réchauffement global de la 
planète. 

L’ONU estime à 13 milliard de dollars la part des Etats-Unis dans le 
montant total de 23 milliar ds de doDars des sommes qui lui restent 
dûes.- (AFP.) 

Nouvelle exécution 
publique en Tchétchénie 

GROZNY. Une nouvelle exécution publique a eu lieu, jeudi 18 sep- 
tembre à Grozny, où deux hommes, âgés de 24 et 26 ans, ont été pas- 
sés par les armes en place publique et en présence de 3 000 per- 
sonnes. Les deux hommes avaient été condamnés à la peine de mort 
par un tribunal islamique en vertu de la charia - la loi islamique en vi- 
gueur en Tchétchénie - pour avoir assassiné, lors d’on cambriolage 
en juin 1997, trois membres d’une même famille, dont un garçon de 
huit ans et sa mère. 

Le 3 septembre, un homme et une femme avaient également été exé- 
cutés publiquement Le vice-Premier ministre tchétchène, Movladi 
ûudougov, a assuré que cette exécution publique serait la der- 
nière.- (AFP) 

Peine modérée pour le contestataire 
iranien Faraj Sarkoui 

TÉHÉRAN. L’écrivain et journaliste contestataire iranien Faraj Sar- 
kouhi a été condamné jeudi 18 septembre à un an de prison pour 
«propagande contre la République islamique d'Iran ». Arrêté le 
27 janvier, l’écrivain restera en prison jusqu'en janvier 1998, les mois 
de détention provisoire effectués depuis janvier 1997 étant déduc- 
tibles de sa peine, toujours selon 1e quotidien. 

Le 11 septembre, le ministre allemand des affaires étrangères. Klaus 
Kinkel, avait notamment fait dépendre « un nouveau départ» des re- 
lations de l’Union européenne avec l’Iran d’un procès équitable pour 
M. SarkouhJ. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ ALGÉRIE : le Haut commissariat de FONU aux réfugiés (HCR) a 
mis en garde, jeudi 18 septembre, les gouvernements occidentaux 
contre des expulsions hâtives d’Algériens qui n’ont pas obtenu le 
droit d'asüe, soulignant que la recrudescence de la violence en Algé- 
rie leur fait courir des risques importants. L’an dernier, sur 5 950 de- 

- mandes d’asüe dans 14 pays d'Europe, au Canada et aux Etats-Unis, 
seuls 670, soit 8 %, ont bénéficié du droit d’asüe. - (AFP.) 

■ BOSNIE : une voiture piégée a explosé, jeudi 18 Septembre, dans 
la cour d’un commissariat de Mostar-ouest (sud de la Bosnie), faisant 
plusieurs dizaines de blessés dont certains dans, un état grave, selon 
la police croate. Des voitures et des maisons ont en outre été forte- 
ment endommagées. L’explosion s’est produite dans la partie sous 
contrôle croate de la ville, divisée entre Croates et Musulmans. - 
(AFP.) 

■ NORVÈGE : la Russie a vivement critiqué le traité sur P inter- 
diction des raines antipersonnel, adopté jeudi 18 septembre à Oslo, 
estimant qu’U « divisait » la communauté internationale et faisait fi 
des intérêts de pays où vivent pourtant «près de deux tiers de la po- 
pulation mondiale ». Toujours selon le délégué russe présent à Oslo, 
« il est (~)très douteux que de nombreux Etats concernés puissent re- 
joindre la Convention sans une révision substantielle ». - (corresp.) 

■ EX-ZAÏRE : Bill Richardson, F ambassadeur américain aux Na- 
tions urnes, qui préside actueDement te Conseü de sécurité, a estimé, 
jeudi 18 septembre, que de « légers progrès » ont été faits pour per- 
mettre à la mission d’enquête sur les massacres de réfugiés hutus 
rwandais dans Tex-Zaîre de commencer son travail. Il a admis toute- 
fois qu’il n’y avait « pas encore de résultats satisfaisants ». - (AFP.) • 

La situation alimentaire 
empire en Corée du Nord 

PYONGYANG. Quarante mille paysans nord-coréens ont construit à 
la main une digue de terre et de pierres d’une quarantaine de kilo- 
mètres sur la côte est du pays mais « leur effort sera sans doute vain », 
a déclaré à Pékin, Christian Lemaire, représentant du Programme 
pour le développement des Nattons unies (PNUD) à Pyongyang. Les 
prochains raz de marée risquent, en effet, d’emporter ce travail et de 
couvrir d’une nouvelle couche de sel Tune des régions les plus fertile 
du pays. 

M. Lemaire a ajouté qu’il n’était pas en position de confirmer les esti- 
mations d’organisations de Coréens des Etats-Unis qui avancent, sur la 
foi de témoignages, que 15 % de la population (sur un total de 22 mil- 
lions) seraient mort de feim et que des cadavres auraient été vus dans 
les nies de villes des provinces septentrionales. «Ce qui n’est pas véri- 
fiable aujourd'hui peut s'avérer exact demain » a déclaré M. Lemaire. « Ce 
qui est certain, c'est que la situation empire ». - (corresp.) 


Aucune formation ne devrait s’assurer 
une majorité aux élections législatives en Pologne 

La constitution d'une coalition sera longue et difficile, en raison des antipathies des acteurs 


L’enjeu des élections parlementaires qui se tien- 
dront dimanche 21 septembre en Pologne, est 
considérable. Si le pays est parvenu è consolider 


ses réformes économiques, affichant des résul- 
tats et une croissance nonoiableSr le retard qui 
fe sépare des pays les motos riches de l'Union 


européenne reste à comWet U difficile constitu- 
tion d'une coalition pourrait conduire a me 
période de flottement 


VARSOVIE détriment de loirs adversaires de grande époque de Solidarité, et qui qu’elle puise paraître, J* j'Jïfïï 

de notre correspondant PAWS-Solldarité, au terme de plu- souhaite, sous la houlette de Les- est en core Jo® ô’ avo ^ att ”P e “ 

La campagne électorale était- sieurs mois pendant lesquels les zek Balcetowicz, « débureaucrati- retard qui la sêpanaes pays tes 

ell e tmp tT ftnqnîite ? T.* nnflg g que la deux adversaires majeurs ont fait à ser l'Etat» ex relances les réformes, moins riches de i union euro- 

jeune démocratie polonaise don- peu près jeu égal avec près de 25 % Une tel mariage de raison des an- péesrae. Les quatre années pen- 

nait d’efle-même trop édifiant e, à des intentions de vote. Mais, que âens ennemis d'hier renforcerait le dartt le sque lles la majorité post- 

la veille d’élections parlementaires ces sondages soient ou non cré- camp réformateur au sein du parti communiste a g ouven te sars autre 

tenues au terme normal d’une lé- dibles, Je pronostic reste le même : social-démocrate, et donnerait au souci que ses propres rivalités m- 

gislature sans drames ? Le premier aucune formati on ne sera en me- président Kwasnfewslri une occa- ternes pe uven t être perçues 
minis tre polonais, Wtodzimierz G- sure de s’assurer la majorité, les son rêvée d’achever sa métamor- comme tme période de consohda- 
moszewicz, comme piqué par une choses sérieuses commenceront phose, d’effacer les dernières tion des réformes économiques 
mouche venue d’une autre après le vote, et la constitution traces de son passé d’apparatdûk enga g ées précédemment, avec des 
époque, y a mis un peu cTamma- d’une coalition risque d’être communiste. Le problème est, résult ats et une croissance tou- 
tion en invoquant, à quatre jours longue et difficile. Rarement, en qu’offiaeDement du motos, les res- jours très honorables. D ne serait 
du vote, des informations qu'Q effet, les alliés potentiels auront dit ponsabtes de l’Union de la liberté pas difficile d’y distinguer des 
tiendrait des services de renseigne- autant de mal les uns des autres. ne veulent pas d’une teDe alliance, symptômes de freinage (*ptus 

ment polonais : les diri geant* oc- encore un peu contre nature, avec d'Etat et des réformes plus lentes », 

ddentaux, redoutent une victoire , . . , , des gens qu'ils accusent d’accapa- pour reprendre un commentaire 

de l'opposition de droite, ce qui re- L 6nj6U 06 C6 SCrUtïn rer tout ce qui peut rôtie dans 1e de l’hebdomadaire POlityka), la 
vient à dire qu’ils souhaitent un . . ■ ■ pays et de mettre l'intérêt du parti subsistance, voire le déveioppe- 

maintien au pouvoir du parti so- 6 Si i3 pOUTSU Il6 au-dessus de l'intérêt naîionaL Of- ment, de la corruption et la dîstn- 

dal-démocrate post-communiste. , , , ficieDement toujours, leur coeur tratton de prébendes au sein d’an- 

Cette sortie inhabituelle a susd- (leS rêTOfrfleS penche vers l’AWS, qui a réussi ciens réseaux revigorés par le 

té le tollé d’indignation prévisible : , . l'exploit de regrouper Pessenrid de contrôle du. pouvoir rt, dans une 

«le premier ministre perd le 6C0n0ITllCjU6S la droite, et constitue un patte- large mesu re, d u capitaL 

contrôle de ses nerfs», a répliqué , , nalre pins naturel, puisque lui aussi Un changement de majorité, ou 

Mari an Krzaklewski, le chef de 3 UH rytRITlG SOlflGnU issu de Solidarité. au moins une majorité redessinée, 

l’AWS, la coalition constituée au- - Le ma&eur est que les dirigeants pourrait être Foccasion tFun nou- 

tour de Solidarité, tout en portant de FAWS, et en tous cas le premier veau départ en avant Le risque 

plainte en justice contre un pre- La partie se joue à quatre. Deux d’entre eux, M. Krzaklewski, ne d’une «réaction», d’une alliance 

mier ministre coupable de trahir acteurs représentent la majorité veulent pas d’eux. Ils n'ont pas de des forces conservatrices (droite 
« des secrets d’Etat ». Dans le sortante, les sociaux-démocrates mots assez durs pour des gens ré- cléricale et paysans qui ont tout è 
même temps, et dans le même et les paysans, qui, quatre ans du- gulièrement accusés d’être des craindre de Pavenir) existe aussi en 
style, tes dirigeants soôaux-démo- rant, ne se sont entendus que sur crypto co mmunis tes, ennemis de théorie, mais il est très limité, 
crates relançaient une affaire en- un point, mais avec une rernar- l’Egfise et partisans de Favorte- L'EgBse, forte peut-être de Fexpé- 
core plus étrange, et vieille de quable efficacité : se partager les menL M. Krzaklewski vient d’an- rience des votes précédents et très 
quatre ans, affirm ant que les ser- postes dans l'administration et la leurs d’exclure une alliance de probablement des consignes du 
vices secrets s’étalent alors em- direction des entreprises publiques gouvernement avec l'Union de la pape, a d’ailleurs adopté, cette 
ployés à semer la discorde au sein ou setni-pubtfques. L’animosité et liberté. fois, une attitude discrète, s’abste- 

de petites formations de droite, au les rancoeurs entre eux mit att e int . Que souhaite alors M. KrzaMew- narat de prendre clairement posi- 

bénéfice des amis politiques de un tel niveau qu’on fmagfnp diffi - ski, étant entendu que sa forma- tion, ou plus exactement laissant 
Le ch Walesa. Bizarrerie supplé- cüement une reconduction de la tion, seule, n’a aucune chance ce rôte à im ou deux évêques réso- 
men taire, ces services étaient alors coalition. Si les sociaux-démo- d’obtenir la majorité, même en lus à se débarrasser définitivement 
dirigés par un homme, M. Ko- crates évoquent cette hypothèse, s’alliant à la droite radicale? Beau- du «cancer» du communisme, 
nïeczny, qui se présente au- c'est comme une sorte d’éponvan- coup le soupçonnent, à vrai dire, Pïik réel est un autre danger : celui 
jourd'hui aux élections comme tail: «nous risquons d'être de souhaiter rester dans Fopposi- cFcme assez longue période de flot- 
candidat du parti social-démo- condamnés à nous altier à nouveau tirai, pour mieux préparer ce qui tement, avec peut-être un faible 
aate_ _au parti paysan », a déclaré récem- seul satisferait son anribition: une gouvernement minoritaire, le 

le' recours à dés' * arguments aussi ment le premier ministre CimoszéF victoire à la prochaine élection loups qaclazaison et Fiazérêt po- 

étranges serait-fl la marque d’une wicz. présidentielle. • Urique conduisent' ceux qui au- 

inquiétude particulière ? Les der- Plus logique et plus tentante s&- On n’en est pas là, et Penjeu de jourd’hui -se^ détestent, cerdiale- 

niers sondages « non publics » qui rait, pour les post-communistes, réfection de dimanche est, malgré ment à former, malgré tout, une 
circulent à Varsovie attestent une alliance avec les centristes de les apparences, considérable. Aussi coalition, 
d’une remontée assez specta- l’Union de la liberté, le ppti qui re- sîabfe, aussi «normale» et à bien 

culaire des sociaux-démocrates au groupe tes intellectuels issus de la des égards aussi « occidentale » fan Krauze 


La « grande famille » catholique et nationaliste de Radio-Maryja 


VARSOVIE 

de notre envoyée spéciale 
Qle est Pun des vecteurs de l’extrême droite 
en Pologne, et compterait, selon les sources, 
entre 2 et 3 millions d’auditeurs réguliers. Son 
impact sur le résultat des élections législatives, 
du dimanche ZI septembre, reste difficile à éva- 
luer mais « il ne peut être ignoré », indique-t-on 
dans tes milieux de la droite populiste. Radio- 
Maryja est le porte-voix d’une « certaine Po- 
logne nationaliste, catholique intégriste, patrio- 
tique, antisémite », explique le sociologue Ser- 
giuez Kovalski, qui étudie le contenu des 
programmes de ce média hautement contro- 
versé dans 1e pays. « Cest une radio de lutte, 
combattante, poursuit-il. Sa rhétorique divise le 
monde en deux parts hostiles, inconciliables. 
Cette vision oppote les soi-disant « vrais Polo- 
nais», dotés de valeurs chrétiennes et ancrés 
dans la tradition et l’histoire de lo patrie, aux cos- 
mopolites et francs-maçons, accusés d’ourdir 
toutes sortes de complots contre la Pologne. » 

Les animateurs de la radio, ajoute cet obser- 
vateur, ont à plusieurs reprises manifesté leur 
sympathie pour P Action électorale solidarité 
(AWS), te mouvement formé autour du syndi- 
cat Solidarité, dont le but est d’évincer du pou- 
voir les post-communistes élus en 1993. «Ma- 
rion Krzaklewski [le dirigeant d'AWS], 
catholique traditionaliste, a déclaré un jour que 


Radio-Maryja constitue une bonne source d’in- 
formations », relève M. Kovalski. Créée et ani- 
mée par des pères rédemptistes, la radio a son 
siège à Toron (nord). 01e peut être captée dans 
toute la Pologne et dispose cfun important ré- 
seau de soutien dans les paroisses, souvent ani- 
mé par des prêtres. La hiérarchie de l'Eglise en 
Pologne est cependant fortement divisée à son 
sujet 

1E RALUBWBfT DES « DÉÇUS » 

. Les émissions de Radio-Maryja à « micro ou- 
vert » recueillent chaque jour de nombreux ap- 
pels d'auditeurs, souvent âgés, habitant dans 
les petites villes ou les campagnes. La radio 
semble être devenue un point de ralliement 
pour de nombreux « déçus » ou laissés-pour- 
compte de la transformation économique. 
« Son discours se targue d'être social. Il n’est pas 
prosélyte, mais vise à créer l’impression d’une 
communauté entre tous les auditeurs, d’un ré- 
seau d'entraide, note M. Kovalski. Ce réseau est 
appelé « la grande famille de. Radio-Maryja », 
une expression qui revient en leitmotiv dans les 
programmes.» 

Violemment opposée à la coalition post- 
communiste, Radio-Maryja a néanmoins 
concentré ses attaques contres les « libéraux » 
à rapproche des Sections, c’est-à-dire essen- 
tiellement l’Union pour la liberté (UW), le parti 


de r économiste Leszek Balcerowicz, auteur des 
réformes d’après 1989. Elle dte comme « enne- 
mis extérieurs» de la Pologne 1e Fonds moné- 
taire international, la Commission de Bruxelles, 
les «Sites sans foi qui veulent nous couper des 
traditions chrétiennes » et «forcer ta Pologne à 
abandonner sa souveraineté». H est aussi ques- 
tion, pêle-mêle, de « re-évangiliser » f Europe, 
et de traiter Bill Qintori de « drogué ». 

Mais c’est surtout à coups de « campagnes » 
que la radio a tenté d’élargir son audience. 01e 
s’est notamment jointe, cette année, aux cri- 
tiques virulentes lancées par la droite contre 1e 
texte de la nouvelle Constitution polonaise, ac- 
cusée de ne pas faire suffisamment la part belle 
à « l'héritage chrétien de la nation ». Le texte fut 
finalement adopté lors d’un référendum en 
mai, mais à une courte majorité. 

Radio-Maryja est-elle le symptôme d’une 
montée en Pologne de la droite populiste ? 
Céile-d est incarnée, estime tes observateurs, 
par faite « dure » de FAWS, un mouvement très 
hétérogène, ainsi que par le parti pour le Re- 
nouveau de la Pologne (ROT). L’un des candi- 
dats du ROT aux législatives, Wojdech Wlo- 
darczyk, estime 'qu’il y a «un gros besoin pour 
ce type de radios dans une société catholique 
comme la nôtre». 

Natalie Nougayrède 


BUCAREST 

correspondance 

Epuisés par tant d’années de 
« loyaux services » rendus à te pa- 
trie, tes mineurs, ancienne avant- 
garde du progrès communiste de- 
venue après la révolution de dé- 
cembre 1989 la « milice » du 
nouveau régime, ont décidé de dé- 
poser les aimes. 

En quelques semaines seulement, 
70 000 des 210 000 « gueules 
noires » de Roumanie ont accepté 
de « faciliter la réforme », abandon- 
nant volontairement leur emploi à 
l’invitation du gouvernement, en 
échange, toutefois, d’une impor- 
tante compensation. En effet, le 
zèle de chaque chômeur réformiste 
sera récompensé par 1 müüon de Iei 
(environ 1 000 francs) par mois 


70 000 mineurs roumains abandonnent volontairement leur emploi 


pour une période de deux ans, se- 
lon un accord entre les syndicats et 
le gouvernement entérinant ces 
conditions, particulièrement avan- 
tageuses par rapport à ceües pro- 
posées aux ouvrière travaillant dans 
d’autres secteurs « à restructurer ». 

« Cette réforme tranquille est un 
phénomène unique au monde», 
s’étonne un responsable du gou- 
vernement, heureux de pouvoir dé- 
bourser quelque 1,5 milliard de 
francs et de fermer ainsi prochai- 
nement, une trentaine de mines sur 
l'ensemble du pays, grâce, en par- 
tie, à une aide de la Banque mon- 
diale pour le financement de la pro- 
tection sodate. 

Ü n'y a donc plus qu’un petit pas 
avant que la réduction de 53 % des 
effectifs d’ici à l’an 2005 soit ac- 


complie en un temps record, d'une 
façon tellement exemplaire qu’elle 
évoque, bien que sous une forme 
différente, te glorieuse époque du 
stakhanovisme soviétique. 

EXODE 

Ce phénomène est surprenant, 
d’autant plus que les «gueules 
noires » s’étaient taillées, au fil des 
années, une réputation d’irréduc- 
tibles. En 1990, ceux de la vallée du 
Jîu (centre du pays), nervis de F ex- 
président Qîescu, sont descendus 
par dizaines de milliers à Bucarest 
pour réprimer dans fe sang une ma- 
nifestation des étudiants qui oc- 
cupaient depuis une cinquantaine 
de joins le centre-ville, rédamant 
l'instauration d’une «démocratie 
réelle ». Les milices des « gueules 


noires» revenaient à Bucarest un 
an plus tard, en septembre, pour 
exiger Faugmentation de tour solde. 
La violence qui s’en était suivie 
poussait Petre Roman, te premier 
ministre de l’époque, à démission- 
ne: 

Orphelins de leur maître à pen- 
ser, le syndicaliste Miroa Cozma, 
aujourd’hui en prison pour cette 
dernière affaire, tes. irréductibles 
d’hier assurent qu’ils ont enfin 
compris « la nécessité et l’brémsibî- 
Uté» de 1a réforme. Et, encore phis 
étonnant, à en croire Volodea Ma- 
covd, un des successeurs de Cozma 
à la tête des mineurs, «la fermeté 
du gouverneme nt fors de la récente 
fermeture de dix-sept grandes entre- 
prises très déficitaires [Le Monde da- 
té 10-11 aoûtl a été tout aussi déter- 


minante» dans leur prise de 
décision. 

Las de vivre et de travailler à te 
fin du XX' siècle dans des condi- 
tions comparables à celtes des hé- 
ros de Germinal, les mineurs s'en 
v ont, mettant en garde le pouvoir 
contre le fait que leur exode risque 
d’entraîner dans son sillage plu- 
sieurs dizaines de miniers d’em- 
ployés dont le travail est indirecte- 
ment lié au charbon. Dans 1a vallée 
du Jîu, la fièvre du départ est telle- 
ment forte que tes quinze mlDe vo- 
lontaires, soit un tiers des effealfa 
de la région, font tout pour se dé- 
barrasser de œ qui les retient en- 
core dans cet endroit qu’ils sur- 
nomment déjà la «vallée du 
chagrin ». Les médias natinr^iiv 
abondent en témoignages selon 


lesquels certains sont prêts à tro- 
quer leur appartement contre un 
réfrigérateur ou un déménagement 
gra tuit . 

Choqué par cette désertion mas- 
sive, le patronat a décidé récem- 
ment de bloquer, «illégalement» 
disent les syndicats, tes dernières 
dix mille demandes de licencie- 
ments. Mais les vagues semblent 
phis puissantes que 1a digue. Et le 
raz-de-marée continue. Désormais, 
les mineurs envoient leur démis- 
sion par te poste avec accusé de ré- 
ception. D’autres, dans la vallée du 
pu, refusaient même, jeudi 18 sep- 
tembte, dé remonter à la surface 
tant que la direction n’aura pas ac- 
cepté de tes laisser paitlr . 

AndreS Neascu 
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Les contraintes budgétaires écornent les programmes d'équipement 


&Û223ÏZ franœ-aBemand dé Wennan vendre- 
îrJ®22"? re ' «débouchera sur aucune conclusion 

cnmportanœswladéfe^œnwKme.LÊSéchéaiœspo- 


Stiques, de part et d'autre du Rhm, 'matent les ministres 
conœmé^AlamRkhffldetVD&erRühe^resterprudaits' 
et à préparer fe prochain « sommet » au défaut de 1998. 


A BONN, le Fadement devrait 
examiner, début octobre, un pro- 
jet de budget militaire qui est as- 
sez largement obéré par rengage- 
ment financier requis par la 
production en série de l’avion de 
combat européen EF-2000. A 
charge pour M. Rühe, lors d’une 
rencontre prévue pour la mi-dé- 
cembre, de rassurer ses parte- 
naires -le Royaume-Uni, l’Es- 
pagne et l’Italie - sur la volonté de 
r Allemagne de commander quel- 
que ISO exemplaires de cet appa- 
reil malgré les surcoûts du pro- 
gramme. ‘ 

Jacques Chirac 
à Buchenwald 

Le président de la Répubtique, 
Jacques Chirac, est afié se rtatefl- 
Br, vabârear 19 septembre, sur le 
site de faocka camp nazi de Bu- 
chenwald, avant la reprise dtes tra- 
vaux du 7tk sommet franco-alle- 
mand qui se tenai t danr^ la vIQe 
voisine de Weimar. Ce sommet 
s'était ouvert, la veine en fin de 
Journée, par une cérémonie «fac- 
cuefl sur la place du marché, cérê- 
monie troublée par les rfffléfs de 
quelq ue s m a nifestants qui enten- 
dalent conspuer M.RobL 
MM. Kohl et Chirac ont ensuite 
été rejoints par Lionel Josptn pour 
une promenade dans la vffle, qui 
sera capitale culturelle euro- 
péenne en 1999. Os ont notam- 
ment visité la maison où vécut 
Goethe. Le sommet devait se pour- 
suivra vendredi matin parmi en- 
tretien de M. Kohi avec M. Jospin, 
pofc avec M. Chirac, tandis qoe les 
ministres devaient - avoir de» dis- 
cussions b&atérafes. La renc on tre 
devait «Tacbever i to e**wmée, 
après le tnBdonBel comdtde dé- 
fense etzmeséanœ pUniète/?»-* 


A Paris, le Parlement n’a pas da- 
vantage eu connaissance chx projet 
de budget de la défense pour 1998, 
et des restrictions qu’il fnxp&que 
par rapport à une programmation 
militaire 1997-2002 ambitieuse 
mais, d'ores et déjà, menacée 
d’être « écornée », selon une ex- 
pression entendu dans l’entou- 
rage du premkr ministre. 

Soumis à des impératifs budgé- 
taires draconiens, les deux gouver- 
nements sont condamnés à ra- 
battre de leurs prétentions. Certes, 
du côté français, pour s’en tenir à 
cet aspect de la situation, on 
confirme que les dédits pour 1998 


Le différend américano-nippon 
domine les débats du G 7 à Hongkong 

Washington juge « inacceptable » l'aggravation 
du déficit commercial des Etats-Unis vis-à-vis de Tokyo et presse 
le gouvernement japonais de stimuler la demande intérieure 


continuent de préserver, à qud- 
qoes détails près, les projets tou- 
chant au renseignement et 
anx matériels conçus en coopêra- 

Mais, on reconnaît aussi que les. 
deux pays ne sont pas, sur ces 
deux objectifs; en parfaite concor- 
dance <f intérêts. Far exemple, Jes 
Français donnent la priorité au sa r 
teffite d’observation optique et in- 
frarouge HeHos-2 (pour se substi- 
tuer à la première génération 
Helios-1 qui arrive à expiration 
en 2009), quand lés Allemands 
souhaiteraient plutôt investir dans 
un satellite de reconnaissance-ra- 
dar, Horus, plus performant, plus 
tardif et sensiblement plus cher. 

Les besoins, les calendriers, les 
responsabilités industrielles ont 
du mal à s’harmoniser. C’est ce - 
que Jacques Chirac a signifié en 
laissant entendre, dans un entre- 
tien publié lundi 25 septembre, par 
le magazine allemand Focus, avant 
le « sommet * de Weimar, que les 
deux programmes en causé -in- 
dispensables à l'Europe - accuse- 
ront de nouveaux retards. 

DOSSIERS EN SUSPENS 

Les mêmes contraintes budgé- 
taires frappent un antre projet 
conjoint, le véhicule blindé de 
combat d’infanterie (VBCI), et 
elles conduisent les deux Etats à 
prôner le financement d’un nouvel 
avion de transport, l’ATF, sur le . 
modèle <Pun produit commercial 
mis an . poîot sur fonds privés. Q 
n’est pas jusqu’à la production en 
série de l'hélicoptère armé Tigre, 
par Eurocopter, qui ne se fasse at- 
tendre, après une industrialisation 
lancée en juin mais sans certitude 
absolue sur le nombre des 
commandes passées. 

Si réutente, sur le plan de la sé- 
curité et de ranoement, n’est pas 
à-son zénith, on- le doit aussi au 
fait que les Allemands éprouvent 
une évidente difficulté - à 
co m prendre le sens que la France 
souhaite donner à là réorganisa- 
4km de son industrie aéronautique 
. et de défense. Thomson fera-t-fl 
alliance avec Siemens dans Pétec- 
trotrique militaire? Quel lien Aé- 
rospatiale nouera-t-il avec DASA 
H»n«; le domaine dvü et militaire ? 
Airbus est-il appelé à devenir le 
creuset où devraient se fondre les 
activités de défense des grandes 
entreprises aéronautiques euro- 
péennes du secteur? D’une ma- 
nière générale, la Rance veut-elle 
renforcer ses «pôles» nationaux 
-au risque d'être accusée de for- 
ger sa forteresse industrielle - 


L'embargo sur la viande bovine 
britannique pourrait être levé 


LE COMITÉ scientifique vétéri- 
naire de l’Union européenne s’est 
prononcé, mercredi 17 septembre, 
en faveur «Tune levée partielle de 
l’embargo qui frappe, depuàs un an 
et demi, toutes les exportations de 
viande boyine britarmirpre. Cette 
levée pourrait concerner lés 
viandes issues de certains trou- 
peaux dTriande du Nord, fl reste 
toutefois au Comité vétérinaire 
permanent (constitué des chefs (tes 
services vétérinaires des Quinze) à 
se prononcer dans les prochaines 
semaines, la décision finale appar- 
tenant à la Commission euro- 
péenne. 

Le Comité scientifique vétéri- 
naire a estimé que les viandes bo- 
vines britanniques ne présentaient 
plus de danger dès lors qu’elles 
provenaient de troupeaux dispo- 
sant d’un système de «traçage» 
informatique pet mettant «rétablir 
l’absence de cas d'encéphalopathie 
spongiforme bovme (ESB) dans tes 
troupeaux. Or, 3 est avéré qu’un tel 
«traçage* n’existe pas sor tapto 
grande partie du territoire britan- 
nique, Où ce système n’a toujours 
pas été raïs en place en dépit des 
recommandations pressantes de 
runfon. Seule i’&fande du Nord a 
mis en place cette traçabffité. les 
troupeaux déclarés ofSoefleinent 
sains ne doivent pas avoir été tou- 
chés depuis huit ans par FESB. 

Mais Bruxelles craint qu'une dé- 


dskm de levée d’embargo, fût-elle 
partielle,™ provoque une panique 
des consommateurs des différents 
pays de l’Union européenne, où - 
bornas la France - les procédés 
d’identification de rorigîne des 
viandes sont loin d’être systéma- 
tiques. Londres s’est, pour sa part, 
immédiatement félicitée des 
conclusions du comité scientifique 
vétérinaire et s’est dit « détermi- 
née» à obtenir que cette mesure 
concerne V ensemble du Royaume- 
Uni. Les autorités britanniques ne 
sont pas toutes enposttan favo- 
rables vis-à-vis de Bruxelles- La 
/•’qnrmkrifw européenne vient, en 
effet, d’entamer une procédure 
d’infraction contre te Royaume- 
Uni pour des « insuffisances de 
contrôle » ayant permis la violation 
die Pembargo sur les exportations 
de viande bovine britannique. 11 est 
aujourd’hui officiellement établi 

«pie, de manière illégale, 1 600 
tonnes de viande britannique ont 
été exportées ves tes Pays-Bas, et 
616 tonnes vers l'Allemagne. 
D'autre part, les différents 
contrôles récemment effectués par 
la Commisse® européenne dans les 
abattoirs britanniques ont, une 
nouvelle fois, démontré l’existence 
.de gaves lacunes tant en ce qui 
concerne rabattage des bovins que 
le stockage des viandes. 

Jean-Yves Nau 


avant d’en appeler à des rappro- 
chements entre Européens ? 

Du côté français, tous ces dos- 
siers demeurent en suspens, feule 
de décisions gouvernementales 
clairement affichées. Elles sus- 
citent des interrogations outre- 
Rhin. Autant qu'a pu en créer, 
dans un. tout autre «tomame, l'obs- 
tination de la France à réclamer 
r« européanisation » de l’état-ma- 
jor de l’OTAN en Méditerranée, à 
Naples. Un sujet auquel, en prin- 
cipe, l'Alliance devrait mettre un 
point final en décembre. 

Les Allemands ont longtemps 
soutenu, sans défaillir, la position 
française. Fuis, ils ont pris de la 
distance, estimant que, par ail- 
leurs, Os avaient obtenu satisfac- 
tion, en particulier sur la simplifi- 
cation de . la chaîne de 
commandement alliée et sur la 
possibilité offerte aux Européens 
d’user «te moyens de l’OTAN -y 
compris des moyens américains - 
pour mener des missions de main- 
tien ou de rétablissement de la 
paix à leur profit. 

Jacques Isrutrd 


- INQUIETS de l’aggravation de 
leur déficit «anmerrial avec le Ja- 
pon, les Etats-Unis vont tenter, une 
fois de plus, de pousser le gouver- 
nement japonais à favoriser une 
croissance économique alimentée 
par la demande intérieure et non 
par les exportations. Ce conflit 
américano-nippon devrait dominer 
tes travaux die la réunion des mi- 
nistres des finances du G 7, qui doit 
se tenir samedi 20 septembre à 
Hongkong. 

Les damiers chiffres du déficit 
commercial américain, publiés jeu- 
di 18 septembre et qui concernent 
le mois de juillet, dénotent en effet 
une nette aggravation de la situa- 
tion, notamment vis-à-vis du Ja- 
pon. Les dirigeants américains 
jugent ce déficit bilatéral « inaccep- 
table », pour reprendre les termes 
de William Daley, secrétaire au 
commerce américain. Et les risques 
de récession au Japon ne sont pas 
là pour rassurer Washington {Le 
Monde du 18 septembre). 

Un deuxième sujet figurera au 
menu de la rencontre des ministres 
des finances du G 7 à Hongkong: 
les perspectives de croissance en 


Europe occidentale. Au lendemain 
des critiques du Fonds monétaire 
international (FMI) contre les rigi- 
dités du marché du travail en Eu- 
rope {Le Monde du 19 septembre), 
Washington a •tout à fait intérêt à 
ce que l’Europe connaisse une forte 
reprise et parvienne ù réduire effec- 
tivement te chômage » par des ré- 
formes structurelles, selon le secré- 
taire américain au Trésor, Robert 
Rubin, qui sf exprimait jeudi 18 sep- 
tembre à Seattle. 

LES MOYENS DU FMI 

Le G 7 devrait également - troi- 
sième sujet à Tordre du jour - ten- 
ter de tirer les leçons de la crise 
monétaire en Asie, crise qui a obli- 
gé 1e FMI à {doter un plan de sau- 
vetage de 17,2 nôZljards de dollars 
(plus de 100 mütianis de francs) en 
faveur de la Thaïlande, ftiur la pre- 
mière fois, les minis tres des fi- 
nances du Forum Asie-Europe 
(ASEM) devaient se retrouver, ven- 
dredi 19 septembre à Bangkok, 
pour entamer un dialogue sur la 
coopération financière et moné- 
taire. L’AS EM, créé en mars 1996 à 
Bangkok au niveau des chefs 


d’Etat, regroupe les quinze 
membres de TUE et la Commission 
européenne, les sept nations de 
FAsean, la Chine, le Japon et la Co- 
rée du Sud. 

La prévention de nouvelles crises 
devrait recouvrir «leux aspects. Le 
premier serait une meilleure sur- 
veillance mutuelle des pays de la 
région - par le jeu d’une « pression 
des pairs » pt>uor reprendre les pro- 
pre du directeur général du FMI, 
Michel Camdessus. La création 
«Tim •fonds monétaire » au niveau 
des pays de l’Asean, et dont le Ja- 
pon deviendrait l’un des principaux 
contributeurs, est en débat. 
Deuxièmement - et ceci fera l’objet 
de discussions du FMI, dimanche 
et lundi 21 et 22 septembre à 
Hongkong - le Fonds monétaire in- 
ternational devrait obtenir des 
moyens d’intervention renforcés 
grâce à l’augmentation des quotes- 
parts fournies par les pays contri- 
buteurs. Cette mesure est souhai- 
tée par la quasi-totalité des 
membres du FMI, sauf par les 
Etats-Unis. 

L.D. 


Un problème avec votre téléphone? 
Pas de problème, téléphanez! 
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SOCIAL Les mesures sociales et 
fiscales touchant les aides à la famille 
suscitent un vif débat entre la majo- 
rité et l'opposition, mais aussi entre 
le gouvernement et les associations 


familiales et, même, au sein de la 
gauche, la CGT redoutant l'abandon 
du principe d'égalité dans la protec- 
tion sociale. Le plafonnement des al- 
locations atteint selon le gouverne- 


ment moins de 10 % des familles 
percevant ces aides. • À DROITE, 
Hervé Gaymard, député (RPR) de Sa-, 
vole et ancien secrétaire d'Etat à la 
santé, condamne, dans un entretien 


au Monde, le « matraquage antt-fa- 
miUe » et expfique que si la poli tique 
familiale doit évoluer, ce doit être 
« sans rupture ». • AU PARTI SOCIA- 
LISTE, Claude Bartolone, président 


de la commission sodale de PAssern- 
blée nationale, souligne que la por- 
tion du gouvernement vaut pour le 
court terme et que la gauche dort re- 
définir une poStique famBate. 


Le plafonnement des allocations bouleverse la politique familiale 

La baisse des aides pour les ménages aisés a pour objectif immédiat de réduire le déficit de la Caisse nationale des allocations familiales, 
qui atteindra 12 milliards de francs en 1997. A terme, Lionel Jospin souhaite rendre plus justes socialement les aides versées aux familles 


FAMÿàLâ 

- 1 seul paraît me 3 enfants 


Les conséquences financières des réformes gouvernementales calculées par l’Union nationale des associations familiales 
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LIONEL JOSPIN est-il en train 
de faire son premier véritable faux 
pas depuis sa nomination à Ma- 
tignon ? En confirmant, le 17 sep- 
tembre, la mise sous conditions de 
ressources des allocations fami- 
liales (25 000 francs nets de reve- 
nus pour deux enfants), le gouver- 
nement a soulevé un tollé dans les 
associations familiales et à la 
CFTC, tout en donnant un nou- 
veau sujet de mécontentement à 
la Gauche socialiste (tendance du 
PS), au Parti communiste et à la 
CGT. Cette centrale syndicale esti- 
mait en effet, dès le mois de juin, 
que M. Jospin commettrait une 
« erreur majeure » en renonçant 
aux principes d'égalité et de soli- 
darité qui doivent sous-tendre la 
politique familiale. 

Les projets du gouvernement 
feront l’objet d'ultimes arbitrages 
dans les jours à venir, après la 
consultation du patronat, des syn- 
dicats et des associations fami- 
liales, mais ils sont largement 
connus (Le Monde du 19 sep- 
tembre). Au-dessus de 
25 000 francs de revenus mensuels 
(nets de cotisations et avant les 
abattements de 10 % et 20 % dont 
bénéficient la grande majorité des 
contribuables), les ménages ayant 
deux enfants n’auront plus droits 
aux * allocs ». Ce plafond sera 
porté à 28 000 francs si les deux 
parents travaillent, ou si l’un des 
deux élèves seul ses enfants. 11 se- 
ra relevé, en outre, de 4 000 francs 
par enfant. Ainsi, une famille de 
trois enfants dont les deux pa- 
rents ont un emploi n’aura droit 
aux allocations que si elle dispose 
de moins de 32 000 francs de reve- 


nus nets par mois. Pour certaines 
familles, cette suppression des al- 
locations va se cumuler avec la ré- 
duction de moitié de l’AGED (al- 
location de garde d’enfant à 
domicile), qui passera à 
6 400 francs par trimestre (prise 
en charge des cotisations de la 
personne gardant un enfant de 
moins de trois ans) et avec la 
baisse, également de moitié, de la 
réduction d’impôt pour emplois 
familiaux, qui passera de 45 000 à 
22 500 francs pour les revenus 
1998. Cette réforme entraînera 
une diminution sensible du pou- 
voir d’achat de certaines familles. 
Est-ce inacceptable ? Le cumul des 
aides était ainsi fait que, pour 


l’emploi d’un salarié payé au 
SMIC (9 500 francs par mois, 
toutes charges sociales 
comprises), le couple employant 
une garde d’enfant à domicile ne 
payait que 2 500 francs. Au terme 
de la réforme, la prise en charge 
par la collectivité (Etat et caisses) 
sera ramenée à moins de 50 %. 

L’UN AF estime que M. Jospin 
revient sur un principe établi en 
1945, qui veut que toute famille ait 
droit, pour compenser le coût de 
l’enfrant, à des allocations. Au-delà 
des questions sur le caractère uni- 
versel ou non de la politique fami- 
liale, le débat s’est focalisé sur la 
situation sociale des familles vi- 
sées. Le ministère de la solidarité 


Le haut de lagrillede la fonction publique concerné 


La mise sous condition de 
ressources des allocations 
familiales ne devrait toucher que 
le haut de la grille de la fonction 
publique, et non les agents de 
catégories B et C 

9 Instituteurs : les instituteurs, 
qui gagnent en moyenne 

10 770 francs net par mois, ne 
devraient pas être concernés. Un 
couple d’instituteurs touche, en 
moyenne, 21 540 francs, selon les 
statistiques de PInsee et du 
ministère de la fonction publique. 
• Administrateurs hors dasse 
(26 012 francs en moyenne), 
ingénieurs en chef des grands 
corps techniques (26 970 francs) et 
certains professeurs d’université 
(ces derniers gagnant, en 
moyenne, 24 082 francs par mois), 
sont concernés par le premier seuil 


de 25 000 fiancs-pour une fiamiHe- 
dont un seul parent travaille. 

9 Les couples d’attachés et 
d’inspecteurs (ces derniers 
gagnant chacun, en moyenne, 

14 751 francs, 29 503 francs à 
deux), et certains couples de 
professeurs certifiés (27 116 francs 
à deux, 13 558 francs par 
personne) sont concernés par le 
deuxième seuil, de 28 000 francs 
pour deux salaires. 

9 Les couples de maîtres de 
conférences et de 
maîtres-assistants (16 761 francs 
chacun, 33 52 3 francs k deux) ou 
les couples d'ingénieurs 
(16 787 francs par personne, 

33 575 francs à deux), sont 
concernés par le troisième seuil, 
de 32 000 francs avec deux 
salaires. 


en évalue le nombre entre 420 000 
et 450 000, soit moins de 9 % de 
celles qui bénéficient des alloca- 
tions. « Riches », « nanties» ou 
tout simplement « aisées » ? Dans 
P absolu, les familles disposant de 
30 000 francs de revenus mensuels 
avant impôt ne sont pas 
<* riches » ; comparées à l’écra- 
sante majorité des foyers français, 
elles disposent pourtant de res- 
sources très supérieures à la 
moyenne. 


nistration a rejeté la mesure de 
plafonnement des « allocs ». Pa- 
rée des meilleures intentions, la 
réforme risque pourtant d’être 
perçue par l'opinion comme u n 
plan purement comptable, qui ne 
profitera pas aux familles mo- 
destes. Or, si un sondage, réalisé 
fin juin, indiquait que 62% des 
Français considéraient que k pla- 
fonnement va a dans le sens de la 
solidarité », c’est parce qu’ils 
croyaient que les économies se- 


texte avait, notamment, ouvert le 
droit à PAPE (allocation parentale 
d’éducation) dis le deuxième en- 
fant. Cette prestation de 3 006 
francs par mois allouée au parent 
s’arrêtant de travailler pour élever 
un erriant de moiis de trois ans 
bénéficiait, fin 1996, à 442 000 per- 
sonnes, soit pins que l’AGED 
(67000). ■ 

Entre 1995 et 1996. fes dépenses 
d’APE ont progressé de 55 % pour 
un coût global de X2J8 milliards de 


REVENUS ÉLEVÉS 

Les données de l’Insee sur la 
distribution des rémunérations en 
France montrent que, dans le pri- 
vé, le salaire médian était de 
8 500 francs nets en 1995, la moitié 
des salariés ayant une rémunéra- 
tion inférieure (le salaire moyen 
annuel étant de 124 700 francs). 
Seul an salarié sur dix gagnait, en 
1995, plus de 202 000 francs par 
an. Du strict point de vue de la re- 
distribution, M. Jospin est donc 
fondé à dire que sa réforme tou- 
chera essentiellement des revenus 
élevés. Pour autant, peut-il affir- 
mer, comme il Ta fiait, le 19juin, 
dans sa déclaration de politique 
générale, qu’elle va « rendre plus 
juste et plus efficace notre système 
d’aide aux familles » et « en réser- 
ver le bénéfice à celles qui en ont ef- 
fectivement besoin » ? 

Sur les 5 ou 6 nriSfards de francs 
économisés par la mise sous 
conditions de ressources et la ré- 
duction de TAGED, l’essentiel ira 
au renflouement de la Caisse na- 
tionale des allocations familiales 
(12 milliards de francs de déficit 
fin 1997), dont le conseil d’admi- 


Les autres solutions possibles 

D’autres solutions ont été évoquées pour rendre pins équitables 
les aides aux familles. Alain Jappé souhaitait introduire les alloca- 
tions dans Je revenu imposable. B y avaît renoncé, en 1996, sons la 
pression dn mouvement famffiaL La fiscalisation aurait touché des 
familles à~ revenu plus modeste que le plafonnement; et élit' aurait 
été contraire an souci de soutenir le pouvoir d'achat des plus mo- 
destes, esdaiM-on au gouvernement. -Avec lafonaoie- retenne, ce- 
pendant, reflet de senil sera brutal: une famine de deux enfants 
aveze un seul salaire et ayant 24 900 francs de revenus conservera 
8 000 francs de revenus supplémentaires par an grâce aux alloca- 
tions ; avec 25 000 francs, eDe les perdra. 

Une antre solution aurait consisté à rendre le quotient familial 
moins avantageux pour les familles aisées. L'Union nationale des 
associations familiales (UNAF) s’y était résolue après de vifs débats 
internes, mais le gouvernement ne Fa pas suivie. 


raient rétrocédées aux ménages à 
faibles revenus. 

Le gouvernement va poursuivre 
ses réformes en 1998. Dans k col- 
limateur: la loi famille, 
qu 1 Edouard Balladur avait fait vo- 
ter le 25 juillet 1994. Comme Alain 
Juppé, M. Jospin s’est rendu 
compte que cette loi, non finan- 
cée, était la principale cause de la 
dérive de la branche famille. Ce 


franco Au total, te surcoût de la 
loi famille atteignait, fin 1996. 
11,6 milliards de francs, selon la 
Caisse nationale des allocations 
familiales^ La loi prévoyait aussi la 
prolongation progressive du ver- 
sement des allocations jusqu’à 
vingt-deux ans. La CNAF n’a plus 
tes moyens d’une telle politique. 

Jean-Michel Bezat 


Claude Bartolone (PS), président de la commission des affaires sociales 


Hervé Gaymard, député (RPR) de Savoie 


« Présenter une véritable loi famille » 


« La politique familiale doit être rénovée sans rupture » 


« En plafonnant (es alloca- 
tions familiales et en réduisant 
de moitié Fallocation de garde 
d’enfant à domicile, le gouver- 
nement n’est-il pas en train de 
« taper sur les familles », comme 
vous le redoutiez récemment, et 
sur les dasses moyennes ? 

- Ce sont des mesures qui ne 
peuvent être qu’à court terme. Au 
moment où la branche famille en- 
registre un déficit de 10 milliards 
de francs, la priorité est d’orienter 
l'effort national vers fes familles 
les plus en difficulté. Sur le court 
terme, le choix n’était qu’entre les 
mesures annoncées par le gouver- 
nement ou la fiscalisation. Cette 
deuxième solution avait été reje- 
tée par l’ensemble des associa- 
tions familiales lorsque le pré- 
cédent gouvernement avait prévu 
l’intégration des prestations fami- 
liales dans l’assiette de l’impôt sur 
le revenu. Cette mesure aurait 
sans doute été plus douce. Mais 
elle aurait été moins favorable 
pour toutes les familles impo- 
sables dont les revenus sont infé- 
rieurs au niveau retenu au- 
jourd'hui dans tes conditions de 
ressources. 

• Le principal avantage compa- 
ratif des conditions de ressources 
est qu’elle permettent d’épargner 
les classes moyennes et de ne tou- 
cher que les familles à hauts reve- 


nus. Mais nous ne pouvons pas en 
rester là. Le précédent gouverne- 
ment avait fiait voter une loi fa- 
mille qui n’avait pas été financée. 
Au-delà de la mesure d’équité dé- 
cidée aujourd’hui, le gouverne- 
ment devra définir les bases d’une 
grande politique familiale et pré- 
senter une véritable loi famille, fi- 
nancée, dont le but doit être une 
véritable redistribution. La mise 
sous plafond des ressources des 
allocations familiales devrait per- 
mettre, par exemple, d’aller vers la 
création d’une allocation dès le 
premier enfant ou, encore, d’aug- 
menter le plafond de l'allocation 
pour jeune enfant. 

- Ne valait-il pas mieux redéfi- 
nir le quotient familial, solation 
qui convenait davantage aux as- 
sociations familiales ? 

- Ce peut être une solution, 
mais ce travail de redéfinition du 
quotient familial ne peut pas se 
faire en quelques semaines. Le 
gouvernement doit écouter les 
propositions des familles et des 
syndicats s’Û veut aboutir à une 
telle réforme. Nous ne pouvions 
pas rester sans agir, en constatant 
que le montant total de l’aide aux 
familles est actuellement croissant 
avec les revenus lorsqu’on cumule 
les effets des prestations familiales 
et du quotient familial. L’aide pu- 
blique totale pour une famille de 


trois enfants ayant 100 000 francs 
de revenus annuels s’établit à 
30 000 francs. Elle est de 
50000 francs environ pour une fa- 
mille qui a 400 000 francs de reve- 
nus annuels. 

- Nicolas Sarkozy vous re- 
proche de « retirer un avantage fs- 
cal aux familles » an moment où, 
dit-il, le gouvernement * songe à 
en accorder un autre aux couples 
homosexuels »— 

- On voit bien, au travers des 
réactions de l’opposition, y 
compris sur le plan pour remploi 
des jeunes, que la seule chose qu’il 
lui soit permis de manier, actuelle- 
ment, c'est 1a caricature. Depuis 
l’arrivée de. Lionel Jospin et de ce 
nouveau gouvernement, 0 y a une 
redynamisation de la politique fa- 
miliale à travers différentes presta- 
tions: revalorisation de l'aide au 
logement, multiplication par 
quatre de l’allocation de rentrée 
scolaire, en plus du plan global 
pour l’école et de edui pour la 

vffle. 

- N’ëtes-vous pas, tout de 
même, en train d’esquisser une 
politique familiale en négatif? 

- 0 faudra en revenir à une poli- 
tique qui démontre que la fanûBe 
est aussi une valeur de gauche. » 



« Le gouvernement a choisi la 
mise sous condition de res- 
sources des allocations fami- 
liales. Y avait-il une antre solu- 
tion face an déficit de la branche 
famille? 

- Je regrette, d’abord, que ces 
dispositions brutales aient été 
prises sans concertation, alors que 
la politique familiale exige un tra- 
vail de fond, comme l’avait engagé 
la conférence de la famille, organi- 
sée par Je gouvernement d’Alain 
Juppé et qui, en 1996 et 1997, a 
réuni les partenaires sociaux et les 
associations concernées. La poli- 
tique familiale doit être, certes, ré- 
novée, mais sans rupture. 

» Sur le fond, j’estime que ces 
mesures sont foratidablemait in- 
justes, car la mise sous condition 
de ressources produit des effets de 
seuil dévastateurs pour certaines 
famûtes qui dépassent de peu les 
plafonds. Enfin, un volet impor- 
tant est absent de ces dispositions, 
celui de l’accès au logement. Une 
famille nombreuse a plus de mal à 
se loger dans une grande agglomé- 
ration, en raison des coûts du 
loyer. Je vois là une source d’iné- 
galité. 

- Le cumul de P allocation de 
garde d'enfant à domicile 
(AGED) avec des réductions 
d’impôts n’a-t-ü pas provoqué 
des Inégalités flagrantes, voire 


des abus, puisque -de nom- 
breuses famiUes aux revenus 
confortables en ont bénéficié? 

- En réduisant ces aides, le gou- 
vernement va déclencher des ef- 
fets pervers : renvoyer les femmes 
à la maison ou développer le tra- 
vail au noir. Je rappelle que ces 
emplois familiaux ont été créés 
par Martine Aubry. Edouard Balla- 
dur a amplifié ce dispositif, qui a 
remis du travail parallèle danc le 
circuit officiel. L’AGED a permis 
de proposer à des chômeurs des 
situations stables, et c’est cela qui 
compte. Je relève un paradoxe : 
ces décisions vont provoqua - un 
nombre important de destructions 
d’emplois, alors que 1e gouverne- 
ment vient de faire adopter son 
plan « emp fois-jeunes ». 

» Globalement, avec l’abandon 
par Lionel Jospin, en 1998, du pro- 
gramme de baisse de l'impôt sur le 
revenu qu'avait déridé Alain Jup- 
pé, ces décisions constituent un 
véritable matraquage anti famfll e. 
L’UN AF, qui réunit des associa- 
tions de toutes sensiblités, Fa bien 
compris. Elle rappelle son attache- 
ment à une politique familiale 
équilibrée. Toutes les études 
montrent qu’à revenu égal, y 
compris en incluant le quotient fa- 
milial, une famine avec un enfant 
vit moins bien qu’une famille sans 
enfant. 


- La gauche reproche aux gou- 
vernements précédents d'avoir 
mis en venteuse la politique famF 
fiale. EDe affirme que la loi de 1994 
n’a pas été, en fait, financée. 

- Le gouvernement Juppé a 
souvent été attaqué par la gauche 
et les syndicats sur cette question- 
là ; mais la loi Vefl, votée en 1994, a 
financé raide à la petite enfance à 
hauteur de il milliar ds de francs 
en 1995 et à hauteur de 23 mil* 
Hards de francs en 1997. 

- Sur le fond, acceptez-vous 
ou rejetez-vous Tldée que cer- 
taines prestations sociales 
poissent bénéficier davantage à 
ceint qui en ont le plus besoin et 
moins aux autres ? 

- Ou attaque au cœur tous les 
compartiments de la politique fa- 
miliale. Et j’estime que ces me- 
sures portent atteinte à la philo- 
sophie de la solidarité nationale, 
basée sur régaKté, telle qu’eQe a 
été définie en 1945. Si ces dècMoas 
sont confirmées, elles conduiront 
à une logique de privatisation de la. 
protection sodale. J’entends, sur le 
terrain, beaucoup de personnes, 
issues des couches moyennes, qui 
ne supportent plus de financer 
dispositifs de protection on d'aide, 
sans pouvoir en b énéfici ée. » 

Propos recueillis par 
Bruno Gaussé 
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FRANCE 


L’abandon du « rendez-vous citoyen » 

opposition 

La gauche et la droite souhaitent que l'école enseigne les principes de la défense nationale 

nationale, jeudi 18 sep- droite devant les conséquences de la profession- putés communistes ont annoncé qu'lis s'ahstien- 
W I sefv î ce nationale, a nalisation des années voulue par Jacques Chirac, draient sur ce projet présenté par un gouverne- 

^ œs «monstre b gaocne canne de la Pour manifester leur re|ét de ce principe, tesdé- ment comprenant trois membres de feur parti. 





APRÈS L’ANIMATION et Taf- 
Suence des trois jours de débat sur 
les emplois-jeunes de Martini» An- 
bry, la législature semble avait pris, 
jeudi 18 septembre, un rythme de 
croisière, plus conforme aux rrvyim; 
du PaMs-Bourboa. Pour la seconde 
fois depuis le dâmt de 1997, FA$- 
semblée nationale débattait de la 
meilleure manière de supprimer 
l’ actuel appel sous les drapeaux de 
dix mois, et de la moins mauvaise 
façon de fe remplac ée. Après le pro- 
jet, en fëvria; de « rendez-vous ci- 
toyen» de Charles Mflton, ministre 
de la défense dn gouvernement 
d’Alain Juppé, ce fut donc V«appd 
de préparation d la défense » de son 
successeur Alain Rkitard qpe les dé- 
putés ont décortiqué pendant 
douze heures. 

«TROCS EXIGENCES » 

Dans son introduction,, le mi- 
nistre de la défense a souligné que 
cette « réforme majeure » vise «à 
satisfaire trois exigences ; renouveler 
les liens entre Formée et la nation 
malgré la suppression de rappel sous 
les drapeaux, garantir le rétablisse- 
ment du service si b sécurité du pays 
venait à l'exiger, assurer une transi- 
tion harmonieuse et sans ôhcoùps vers 
Formée professionnelle », dont , la 
mise en chantier a été annoncée par 
le président de la République le 
22 février 1996. 

Ce débat a offert aux âus du PCF 
Leur première occasion de bouderie 
pariônentaire. L’orateur du groupe 
communiste, Jean-Claude Sandrier 
(Cher), a iappeüé la poàtian des 
communistes, favorables à une 


«armée mixte» et à «un service ci- 
vique et müftoire court mais suffi-, 
sam». Faisant part de ses doutes 
sur la capacité de ce dispositif à' 
«préserver l'esprit de défense», 
M. Sandrier a annoncé que son., 
groupe S’abstiendrait au moment 
du vote. ' 

Le porte-parole communiste a 
justifié cette attitude' par Fempres- 
sement dii gouvernement à « mener 
à bien k processus engagé sous Fim- 


eussîon, les députés communistes 
reviendraient sur leur décision. 

L'embarras des socialistes est tout 
aussi évident Aind, François Lamy 
(PS, Essonne) a évoqué les «senti- 
ment?» de beaucoup des députés 
du PS, en assurant que ceux-ci « au- 
raient préféré examiner et voter au- 
jounfhiri un projet différent», basé 
sur un module de service miBtaâe 
de plusieurs semaines. 

- L’opposition RPR et UDF n'était 


Mise en place de frappe/ de préparation à la défense » 

A la suite d'amendements dn gonvetnement et de la commission 
de la défense, les jeunes fûtes devront se faire recenser un an pins 
tôt que ne Je prévoyait 1e projet de lof, soit à partir dn 1 er Janvier 1999. 

Celles qui sont nées après le I e * janvier 1985 devront participer à 
F« appel de préparation à la défense » à partir de Fantomne 2002. 
Celtes qui sont nées après le 31 décembre 1981 pourront se porter 
candidates à une préparation militair e. 

Les garçons nés à partir du 1* janvier 1980 devront répondre à 
T «appel de préparation à ta défense » à partir de F automne 1998. Les 
jeunes hommes nés en 1979 n’auront pas FobfigajJoD de répondre à 
F« appel », mais Ils pourront le faire sur la base dn volontariat L’ap- 
pel sous les drapeaax est suspendu pour tes jeunes hommes nés 
après le 31 décembre 1978. 


pulsion du président de la Répu- 
blique ». Un « processus » contre le- 
quel le groupe communiste et . le 
groupe socialiste s'étalent « en- 
semble élevés», a Insisté le député 
dn CUec, afin dé bien montrer où se 
sitnazL selon lui, la vraie responsabi- 
lité de ce premier accroc Un accroc 
que Danid Vaillant marâtre des ^ 
Iatzons avecle Rutement, a tenté de 
nmimiset, jeudi, sur LO, en espé- 
rant que, d’ici à la fin de la dis- 


pas teDement plus à Faise pour atta- 
quer un projet qui reprend les 
grandes lignes de la réforme du 
gouvernement d’ Alain Juppé, ex- 
ception faite du raccourcissement 
du «rendez-vous citoyen» de dnq 
jours à une unique journée de 
contact avec les années. 

Le débat a soufigné une nouvelle 
fois les divergences de la droite sur 
ce définit «rendez-vous citoyen». 
Alors que Je RPR avait soutenu le 
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L'éviction de M mt Demessine 
d'un salon dn tourisme 
est largement condamnée 

Les administrations n'iront pas au Salon Top Resa 


CE N*EST RAS-qn-TOflc -dff défiance, assurent tes a simplement rappelé que le projet de loi * s’inscrit 
députés communistes. Favorables depuis toujours complètement dans le cadre des orientations définies 
au maintiw-deii^&onacriptioxtf les élus idg PC ■ par le président de laJlépubliqiie », . en particulier -la 

professionnalisation des armées, "Contre laquelle 
rie? groupes politiques de gauche se sont ensemble 


avaient voté, le 4 février, contre le projet de loi de 
réforme dn service national du précédent gouverne- 
ment, comme l’avaitiait aussï ceux du PS. 

Après que, dans sa déclaration de politique géné- 
rale, Lionel Jospin avait indiqué qn’Ü mènerait à son 
terme la réformé engagée à Fînitiative du chef de 
l’Etat, fis ont simpïcanent. pour ne pas se «déju- 
ger», comme l’écrit L’Humanité vendredi 19 sep- 
tembre, préféré s’abstenir sur le texte présenté par 
Alam Riduoti, Je de la défêzise. 

D’ailleurs, si les dispositions essentielles du texte, 
comme «la journée d’appel de préparation de dé- 
fense», ne conviennent pas aux députés commu- 
nistes, « nous connaissons aussi, chacun, les liens dif- 
ficiles que les jeunes entretiennent avec l’armée », 
explique Claude Billard (Vald-de-Marne). Jean- 
Claude Sandrier (Cher) et Bernard Birsïnger (Seine- 
Saint-Denis) ont expliqué que les communistes au- 
raient « préféré ouvrir un large débat ». M. Sandtier 


«. 

élevés». 

Tout laisse à penser, en revanche, que, sur les 
nouveaux textes clés dé la législature, le groupe 
communiste ne sera pas si docile. La réunion de son 
bureau, mardi 16 septembre, a confirmé ses velléités 
d'indépendance. Le refondateur Guy Hennier s'est 
retrouvé avec le président du groupe, Alain Boc- 
quet, pour réaffirmer qne le «groupe n’est pas le 
parti». 

Déjà; Patrick Bxaouezec, avait expliqué, le 15 sep- 
tembre, sur France-Inter, qu’il aurait « beaucoup de 
mal à voter le texte du gouvernement sur l'immigra- 
tion si Favant-projet n’était pas largement amendé et 
profondément modifié». «Il ne sera pas le seul, 
confie M. BülanL Ça va me poser aussi question . » 

Ariane Chemin 


projet de M. Millon, FUDF n’avait 
pas caché ses réserves. Aussi son 
porte-parole, Guy Tessier (DL, 
Boucbcs-du-Rbûne), a rappeflé que 
ses amis avaient toujours été hos- 
tiles à ce « rendez-vous », tandis 
que Pierre Lellouche (RPR, Paris) re- 
grettait sa disparition. 

Ces deux élus de droite se sont, 
retrouvés pour pourfendre un pro- 
jet qui «cumule l es aberrations», 
selon M. Tfessfer, qui est « une paro- 
die de citoyenneté », selon M. Lel- 
louche. En réponse, M. Richard a 
déclaré : « Ne théâtralisons pas trop 
ce débat car, sur bien des points, ü n’y 
pas entre nous d'opposition fron- 
tale. » 

Toutefois, peu avant minuit, les 
assauts répétés dn député de Paris 
ont fini par user la patience dn mi- 
nistre de la défense qui, exaspéré, a 
lâché, hors micro: « Vous êtes la- 
mentable.» Le député écologiste 
Yves Cochet (RCV, Val-d’Oise), qui 
présidait pour la première fois une 
séance, a préféré prétendre qu'il 
n’avait «rien entendu», afin de ne 
pas officialiser Fïnddetrt. 

SURMONTBt LES « RÉnŒNOS » 

L’une des principales contro- 
verses de la journée a porté sur le 
rôle important que le dispositif ré- 
serve à l’éducation nationale. Plu- 
sieurs députés se sont inquiétés de 
la capacité et des motivations du 
corps enseignant & initier leurs 
Sèves aux principes de la défense. 

le président de la commission de 
la défense, Paul Qmlès (PS, Tarn), a 
souhaité que l'éducation nationale 
«surmonte certaines réticences dont 
le ministre, AL Allègre, a fait part à 
notre commision ». 

Et fl a ensuite soulevé lui-même ia 
question taboue : «Pourquoi la pré- 
sence, quelques heures par an, de m i- 
liu&ertians les attises et les -lycées “ 
ne serait-elle pas envisageable?» 
Une idée que plusieurs .députés .de 
droite, comme M. Teyssier et Arthur 
Paecht (ODF-DL, Var), ont reprise 
sots forme d’amendements. 

Pour dissiper le scepticisme, 
M. Richard a annoncé un débat par- 
lementaire, eu 1998, .sur les futurs 
programmes scolaires en matière de 
défense. 

Enfin, à l’initiative du rapporteur, 
Didier Boulaud (PS, Nièvre), les dé- 
putés ont décidé d’étendre sans li- 
mite d’âge FbbQgafion de recense- 
ment indispensable pour s’inscrire 
aux concours pubOcs, fixée dans le 
texte initial à vingt-cinq ans. 
Les débats reprendront lundi 
22 septembre. 

Fabien Roland-Lévy 


RÉPONSE DO BERGER à la 
bergère, aucune administration ne 
sera présente au Salon Top Resa 
de Deauvüle (25-28 septembre), 
dont le directeur général, Jean- 
François Alexandre, a jugé bon de 
ne pas inviter la secrétaire d’Etat 
au tourisme, Michelle Demessine, 
au prétexte qu’elle est commu- 
niste (Le Monde du 19 septembre). 
Le gouvernement s’est indigné, 
jeudi 18 septembre, de cette atti- 



tude qui est condamnée par Peo- 
sembie des professionnels du tou- 
risme, à l’exception de la société 
organisatrice Miller Freeman 
- dont le vHrecteargénéral Patrick 
Lecfitre se retranche derrière « ce 
qu 'il pensait être Je souhait des pro- 
fessionnneb»- et du maire UDF- 
DL de Deauvüle, Anne d'Omano. 

«Le premier ministre et le gou- 
vernement dans son entier 
condamnent très vivement cette dé- 
cision», a déclaré Catherine 
Trautmann, au terme d’une réu- 
nion des minis tres à Fhôtel Mati- 
gnon. Le porte-parole du gouver- 
nement a précisé que «de? 
instructions [ont été] données pour 
qu'aucune présence des adminis- 
trations ne soit [assurée] lors de ce 
salon ». M“ Demessine a publié, 
dans la soirée, un communiqué 
dans lequel elle indique que «les 
polémiques ne servent pas les inté- 
rêts et le rayonnement de notre 
pays, elles nuisent à remploi ». 


La. secrétaire d’Etat a reçu le 
soutien de son ministre de tutelle, 
Jean-Claude Gayssot (PCF), qui 
condamne les «propos indignes » 
de l'organisateur et leur « peti- 
tesse». François Hollande, pre- 
mier secrétaire délégué du Parti 
socialiste, a vivement contesté 
« cet ostracisme ». «Le directeur a 
le droit de frire ce qu’il veut H n’a 
pas eu envie dïnwfer un ministre 
communiste à l’inauguration, c’est 
son droit», a approuvé M“ d’Or- 
nano. 

Top Resa est un peu le salon de 
l’auto du tourisme. Les profes- 
sionnels (distributeurs} y trouvent 
la collection « hiver-printemps » 
concoctée par les producteurs 
(voyagistes, hôteliers, offices de 
tourisme, réceptifs étrangers, 
loueurs de voitures, compagnies 
aériennes et maritimes). En vingt 
ans. fl est passé d’un bôtel parisien 
à fhippodrome de Deauvüle avec 
la bénédiction de la station et de 
la région pour qui cette manifesta- 
tion est une véritable manne fi- 
nancière. En chiffres. Top Resa 
1997, c’est presque 300 stands re- 
présentant 850 marques avec près 
de 5 000 exposants et plus de 7000 
visteurs attendus. 

« PROPOS SCANDALEUX » 

Les déclarations de M. Alexan- 
dre, créateur de Top Resa - au- 
jourd’hui propriété du groupe 
Miller Freeman -, ont ému une 
grande partie de la profession. 
César Balderachi, président du 
syndicat national des agents de 
voyages (SNAV), « extrêmement 
choqué », n’ira pas à Deauvüle et 
a fermement « dénié, toute autori- 
té» aux organisateurs pour s’ex- 
primer au nom des professionnels 
du tourisme. « Ces propos scanda- 
leux nous -mettent dans une posi- 
tion fausse, alors que nous sommes 
en bonne harmonie avec le mina - 
t ère du tourisme », ajoute-t-il. 

Ce sentiment est partagé par 
René-Marc Chikli, président de 
Jet Tours, filiale d’Aïr France, 
pour qui il est complètement ridi- 
cule de mêler tourisme et poli- 
tique. «Pourquoi pas * déprogram- 
mer " des destinations comme 
Cuba, la Corée ou la Chine, alors 
que nous l’avons tous en cata- 
logue», s’indigne M. Chikli, «On 
programme fou? de? pays commu- 
nistes !, notre boulot, c’est défaire 
voyager des gens, pas de remettre 
en cause les institutions », confie- 
t-fl encore. 

Olivier Biffaud 
et François Bostnavaron 
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PLENEL 

■ Edwy Plenel ? Un scélérat,* » 

François Mitterrand 

* Scélérat : coupable ou capable de grands crimes , 

- ...Et je me suis dit que le 
Président n'avait peut-être pas tort, 
puisque j'étais, sans doute aucun. 
un criminel de lèse-majesîé . >■■ 
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FRANCE 


La « stratégie du dauphin » 
d’Alain Madelin 

Le nouveau logo de Démocratie libérale veut symboliser 
le renouveau du libéralisme à travers l'image 
de ce cétacé, « guide qui mène le naufragé au port, au salut » 


Bruno Mégret prône le rejet 
du libéralisme et du socialisme 

Le dirigeant du FN défend les notions de « combat » et de « sélection » 


Le numéro deux du mouvement d'extrême droite pu- 
blie un livre défendant ridée d'une troisième voie 
entre le sodalistïie et le libéralisme. Défendant une po- 


litique protectionniste» 3 défend les P ME et s 'en prend 
aux grandes surfaces accusées de véhiculer une idéo- 
logie <r montfiaBste ». 


CERTAINES DÉCONVENUES 
terrestres poussent parfois l'oppo- 
sition à chercher son salut au fond 
des océans. Auprès des dauphins, 
plus précisément. Cest du moins 
le cas d’Alain Madelin. Le pré- 
sident de Démocratie libérale, for- 
mation qui s'est récemment subs- 
tituée au déclinant Parti 
républicain, veut insuffler un coup 
de jeune à sa maison. Or la réno- 
vation, c'est d’abord l’image. Et 
l’image du libéralisme, a décidé 
Alain Madelin, sera dorénavant 
celle du dauphin. 

Emergeant des flots, arborant 
un sourire, «bravant, nous dit le 
dossier de presse, tous les courants, 
non pas dans la peine et dons l’ef- 
fort, mais dans la gaieté et la simpli- 
cité», il est chargé, au centre du 
nouveau logo, de symboliser le re- 
nouveau de la famille libérale. 
Pourquoi, au juste, un dauphin ? 
Parce que, explique un texte du 
commandant Cousteau figurant 
dans le dossier de presse, depuis la 
civilisation minoenne jusqu'à ceOe 
de la Calypso, ce cétacé est «le 
guide qui mène le naufragé au port, 
au salut». 


Un autre document nous fait 
mesurer toute la portée de cette 
révolution graphique. Il est extrait 
du * best-seller international » inti- 
tulé La Stratégie du dauphin, sorte 
de manuel de motivation, de mo- 
bilisation et d’hygiène du compor- 
tement rédigé par deux Améri- 
cains dans le but d’accroître de 
manière décisive l’efficacité, la 
compétitivité et la réussite des 
« décideurs » des plus grandes 
firmes. « Les idées contenues dans 
cet ouvrage révolutionnaire 
marquent le début d’une nouvelle 
ère dans rart et la science de réali- 
ser des gains », nous explique la 
« quatrième de couverture ». 

« LA POiSÉE PUISSANTE » 

Pour s’engager dans cette voie, il 
n’est besoin que d’une chose : en- 
voyer aux oubliettes la « pensée 
positive » au profit de « la pensée 
puissante », c’est-à-dire, pour être 
tout à fait clair, mettre au rancard 
les anciennes stragégies de la 
carpe et du requin au profit de la 
« stratégie du dauphin ». 

En quoi consiste cette émana- 
tion de «ia pensée post-Nouvel 


Age»? Cest assez simple: « La 
stratégie du dauphin exige que nous 
réfléchissions à notre façon de pen- 
ser. Grâce à cela, la capacité 
d’adaptation et de changement 
dont dispose l’homme s’en trouve 
décuplée. (~) fl en résulte un océan 
d’idées. Un tourbillon de possibilités. 
Un éveil du potentiel Une façon 
soudainement visible de se sortir du 
territoire des requins, si étonnante 
qu’elle est l’équivalent mental d’un 
coup de poing en plein estomac. » 
Les auteurs, qui « opèrent à partir 
d’une plate-forme hi-tech/hi- 
touch », ont un espoir : aider leurs 
lecteurs à « éviter (...) le piège 
commun aux stratégies de la carpe 
et du requin : la capacité exaspé- 
rante des cerveaux contemporains 
de considérer leur comportement 
comme fructueux, même s’il finit 
inévitablement par mener à 
l’échec ». La stratégie de Démocra- 
tie libérale s'inspirera-t-elle de 
ceDe du dauphin ? La réponse tient 
peut être dans un « dicton zaï- 
rois », cité dans l’introduction : « Je 
me débrouille ». 

Cécile Chambraud 


AVEC SON LIVRE, La Troisième 
Voie- Pour un nouvel ordre écono- 
mique et social, qui vient d’&tre 
publié aux Editions nationales 
(384 pages, 90 francs), le délégué 
généra] du Front national, Bruno 
Mégret, poursuit deux buts : don- 
ner des gages de la compétence 
du Front national dans le do- 
maine économique et 'social ; im- 
poser à son parti des choix écono- 
miques et sociaux sur lesquels le 
mouvement d’extrême droite n’a 
pas voulu trancher lors du 
congrès de Strasbourg, en mars 
dernier. « La troisième voie intègre 
le programme dü Front national 
énoncé dans les “trois cents me- 
sures pour la renaissance de la 
France ", mais va au-delà», a en 
effet précisé, lors d’une confé- 
rence de presse, mardi 16 sep- 
tembre, M. Mégret, qui a confir- 
mé que ie contenu de soc 
ouvrage n’a pas fait Fobjet d’tm 
débat au sein du bureau politique. 

«Ce n’est pas un ouvrage 
d’économie, mais de politique sur 
l'économie et le social », prévient- 
il à juste titre. Il s'inscrit dans le 
combat « de civilisation » que 
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Résultat net au 1 er semestre 
4,2 milliards de francs. 
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L e Groupe Paribas enregistre une hausse de son résultat net part du Groupe, qui atteint 
4,2 milliards de francs contre 4 milliards de francs au premier semestre 1996. 

Le Groupe Paribas est désormais clairement centré sur ses deux pôles d’activités, ta 
Banque d'affaires internationale et les Services financiers spécialisés, après fachèvement 
de la cession des activités de banque de détail (Banque Continentale du Luxembourg, 
Banque Ottomane, Crédit du Nord, Paribas Belgique, Paribas Hollande, Paribas Pacifique 
et Paribas Polynésie). 

Hors activités de banque de détail cédées, ou en cours de cession, le résultat net 
s’établît à 3,4 milliards de francs, en progression de 1 3 % au premier semestre 1997. 

La structure financière de Paribas est renforcée, son ratio Cooke Tier One s’élève 
à 8,7 %. L’actif net estimé au 30 juin atteint 59,9 milliards de francs, sort 545 francs 
par action. 

La Banque d’affaires internationale 

Banque Paribas: une rentabilité des activités opérationnelles de 15% 

Les revenus des activités de la Banque Paribas progressent de 17% et ie résultat 
net s’élève à 1,2 milliard de francs. En parallèle, la Banque renforce ses équipes 
pour répondre à l’accroissement de ses activités: 

Paribas Affaires Industriefies : une récurrence confirmée des résultats 
La contribution de P Al au résultat net du Groupe s'établit à 1 ,8 milliard de francs. 

La réserve de plus-values latentes s'élève à 14,4 milliards de francs, soit une hausse 
de 34,6 % depuis le 31 décembre 1996. 

Les Services financiers spécialisés 

La Compagnie Bancaire: une rentabilité conforme aux objectifs 1997 de 10% . 

La croissance des activités opérationnelles se poursuit Le résultat s’établit 
à 588 millions de francs. 

L e Groupe Paribas poursuit sa strat é gie de spécialisation dans des secteurs d’activité 
en croissance et continue d’investir pour assurer le développement de ses métiers. 

Dans chacun des secteurs où il opère, le Groupe Paribas a pour ambition de figurer 
parmi les 10 meilleures banques mondiales en Tan 2000. U veut assurer à ses actionnaires 
une rentabilité forte (15%), récurrente et une croissance régulière des résultats. ' . ' _ 
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mène l’extrême droite, et prône 
une France « conquérante ». « Le 
nouvel ordre économique et social 
n’est pas un simple plan de redres- 
sement Il est la condition néces- 
saire à la renaissance de notre civi- 
lisation », écrit le délégué général, 
qui ajoute que , «forte de son suc- 
cès (—), la France U) se tournera 
vers l’extérieur avec la volonté de 
s’affirmer et de conquérir. » 

Son projet économique s’insère 
dans une stratégie de « rupture». 
Selon M. Mégret, libéralisme et 
sodahsme doivent être également 
combattus, car tous deux portent 
en eux on mondialisme « ennemi 


Déjà Pétain 


jean Madiran, directeur de la 
rédaction du quotidien Présent, 
applaudit Bruno Mégret. U se fé- 
licite qtfD « rejette ù la firis le so- 
cialisme et le libéraEsme », mais fi 
s’étonne que le délégué général 
du FN écrive que cenx-d « par- 
tagent désormais ta même vison 
Internationaliste de notre ave- 
nir». Cest Padverbe «désor- 
mais » que M. Madiran conteste. 
Il rappelle, dans un artide pabHé 
mercredi 17 septembre dans son 
quotidien, qifim « chef tTEtat », 
« an X2P tiède », avait déjà fait la 
même analyse et cite celui-ci; 
« Le travail des Français est la res- 
source suprême de la patrie. Le ca- 
pitalisme international et Je soda- 
lisme international qni l’ont 
exploité ont été d’autant plus fu- 
nestes que, s’opposant l’un à 
Foutre en apparence. Os se ména- 
geaient Fun Foutre en secret Nous 
ne sotfffrironsplœ leur ténébreuse 
alliance. » M. Madiran omet ce- 
pendant de donner le nom de ce 
dief d'Etat. 0 s’agit en firit du 
maréchal Pétain. L’extrait cité 
provient de Pappel du H jufflet 
1940. L’Assemblée nationale 
Pavait, la veille, investi des pleins 
pouvoirs «exécutif et législatif ». 


des nations ». En découle un rejet 
de la politique américaine, pré- 
sentée comme le for de tance du 
mondiaEsme honni, mais aussi de 
l'Europe de Maastricht, où le res- 
ponsable frontiste volt la main 
des Etats-Unis et du «lobby mon- 
diaflste ». La rupture envisagée 
est réellement radicale : aux 
droits de l'homme, M. Mégret op- 
pose « la préférence nationale et 
familiale ». Dans son projet, «les 
personnes n’existent que rassem- 
blées en communauté de peuples et 
de nations ». De même, au mot 
«égalité», le numéro deux du 
Front national préfère ceux de 
« combat », de « compétition », 
d’« émulation », de « sélection », 
de « dépassement de soi ». 

Le modèle proposé est à la fois 
protectionniste et libéral, même si 
M. Mégret refrise le mot « libé- 
ral » car pouvant porter à confu- 
sion avec les libéralismes défen- 
dis par ses ennemis politiques. U 
vise en effet à rétablir les fron- 
tières en établissant des droits de 
douane, tant pour les produits 
que pour les hommes. Le FN, qui 
souhaite le départ des immigrés, 
entend en effet faire payer une 
taxe aux entrepreneurs em- 
ployant des étrangers. Sur le terri- 
toire national. M. Mégret pré- 
conise la libre entreprise et la 
libre, concurence. Aux grandes 
surfaces, suspectées de véhiculer 
r Idéologie mondialiste, 3 préfère 
les PME, où patrons et salariés 
doivent s’entendre pour le bien 
de la nation. Condamnant l’« éta- 
tisme», 3 demande le départ de 
20% des fonctionnaires: S’il envi- 
sage la subsistance d’un secteur 
public ‘ « transports publics. 
communications, fourniture 
d’énergie, fabrication des arme- 
ments», fl ne le fait qtf’en pré- 
voyant parallèlement des entre- 
prises privées afin, ■ écrit-ll, de 
stimuler « fa productivité ». 

Christiane Chombeau 


Budget : Matignon « regrette la 
diffusion d'informations prématurées » 

LE CABINET DU PREMIER MINISTRE a assuré, jeudi 18 sep- 
tembre, que les mesures fiscales du projet de loi de finances 1998 
n’étaient « pas arrêtées à ce jour». Cette réaction fait suite à la pu- 
blication par Le Monde (daté du 19 septembre) des dernières me- 
sures fiscales envisagées par le gouvernement, concernant en parti- 
culier la mise à contribution de certains établissements publics ou 
plusieurs dispositifs concernant l’impôt sur 1e revenu. Le porte-pa- 
role du premier ministre, Manuel Vais, a indiqué que « Matignon re- 
grette la diffusion d’informations prématurées qui nuisent au travail 
gouvernemental et notamment au rôle du Parlement». 

DÉPÊCHES 

■ SONDAGE : Lionel jospin continue à bénéficier d’une 
c onfianc e en hausse. Selon un sondage réalisé par Ipso s, les 12 et 
13 septembre, auprès de 962 personnes et publié par Le Point (daté 
du 20 septembre), le premier ministre recueille 58% d’avis favo- 
rables- en hausse de 4 points depuis août et de 14 points depuis 
juin -, contre 32% d’opinions négatives (en hausse de 2 points). Le 
président de la Répubfique, Jacques Chirac, plafonne à 46 % de 
bonnes opinions (en baisse de 1 point), contre 44 % d’opinions défa- , 
vorables (en hausse de 2 points). 

■ MARIGNANE: Raymond LecJer, ancien directeur de cabinet 
de Daniel Simouplerl (FN), maire de Marignane (Bouches-du- 
. Rhône), a été exclu, jeudi 18 septembre, du Front national «pour fé- 
lonie », selon lin co m mu n iqué dn service de presse de Jean-Marie Le 
Peu.M.LecleT s’était déclaré «totalement trahi et écœuré » par les 
pratiques du maire, qu’tt accuse d'avoir fait régler des frais person- 
nels par la mairie. M. Simonpierl a annoncé qu'l] portait plainte 
contre lui. 

■ PRS : Bernard Kondmei; le secrétaire ffEtat à la santé, a Infor- 
mé Jean-Michel Baylet, président du Parti Radical-Socialiste, de sa 
décision de démissionner de ses fonctions de porte-parole du parti, 
en raison de ses obligations gouvernementales. 

■ VERTS: No» Manière, le maire de Bègles, a annoncé, jeudi 

i8 septembre sur RMC, qu*ü rejoindrait les Verts d’ici à lafin de l’an- 
nfePbur le député écologiste de Gironde, élu sur le contingent des 
Verte dans Je cadre de l’accord signé avec le PS, «le choix qui a été 
fait par la majorité des Verts [„] a réussi». * 

■ SYNDICATS : Nicole Notât, secrétaire générale de la CFDT, a 

Jugé « utile », jeudi 18 septembre à Toulouse, la précision de Lionel 
fospm, surladurée du travail « surtout sT veut préciser que la réduc- 
tion de la durée du tra vail doit envers et contre tout être mise au service 
ZÎl 225' *■ E ?P° mant » « cndnte » devant la position patronale, 
M- Notât a estimé que Jean Gandois, président du CNPF, «s’eneaee 
sur un mauvais terrain». ^ 

^*5 Loden RebnflWaestimé. jeudi 
w 1 lS5ue <run «-afretien avec la ministre de remploi, 

MMttoe Aubry, «pouvoir être certain que le gouvernement {«.Ttferi- 
, com P te de la spécificité des petites et moyennes entreprises», 
loraque seront arrêtées les mesures de réduction du temps de tra- 
vail. Reçu le même jour par Aubry, Daniel Giron, président de 

n ar ^ SanaIe W**) a inà ^ Vm la « pré-réu- 
, à la conférence nationale sur l’emploi du 10 octobre se tien- 
dra 16 3 octobre. - 
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todîîP^Çfi 3 commission des 
lots de / Assemblée nationale a en- 
tendu, jeudi 18 septembre l'univer 
«taire Patrick WenS dL ^ 
port qui a serin de base aux projets 


de loi sur /Immigration et la natio- 
nalité. • DÉPUTES de (a majorité et 
de l'opposition ont exprimé de pro- 
fonds désaccords, le PCF et les Verts 
menaçant même de saisir le Conseil 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE /SAMEDI 20 SEPTEMBRE 1997 


constitutionnel sur l'allongement de 
la durée de rétention administra- 
tive. • LES ASSOCIATIONS affinent 
leurs argumentaires contre le projet 
de M. Chevènement. Jean Costil, 


responsable de la Gmade, rédame 
un « changement de logique ». « Ce 
n'est malheureusement pas à l'ordre 
du jour », estime-t-il, ajoutant que le 
gouvernement n'a pas pris le temps 


d'un vrai débat • QUEUES SERONT 
les conséquences du projet Chevè- 
nement ? L'examen de quatre situa- 
tions familiales permet d’en mesu- 
rer la portée. 


Immigration : le projet Chevènement sous le feu des associations 

Alore que la commission des lois de l'Assemblée nationale a entendu M. Weil, auteur du rapport remis à M. Jospin fin juillet, les critiques des milieux 
associatifs se font plus précises. Dans un entretien au « Monde », Jean Costil, responsable de la Cimade, estime que la « logique du soupçon » demeure 


JEAN COSTJJL, cinquante-cinq 
ans, est pasteur,. responsaWe de la 
Cimade dans Ja région Rhâne- 
Alpes. Avec le père rhrtariat. œ- 
Jorme, 3 a organisé la grève de la 
faim d’avril 1981 contre les expul- 
sions de jeunes d'origine étrangère, 
et la Marche des heure de 1983. Là 
Gmade, association (f origine pro- 
testante (Comité intennouvement 
auprès des évacués), vient de pu- 
blier ses propositions sous rintitulé 
«Four une nouvelle législation sur 
les étrangers"». Comme les antres 
associations de défense des étran- 
gers, Gisti (Groupe d’infonnation et 
de soutien des travailleurs immi- 
grés). Mrap (Mouvement contre le 
racisme et pour F amitié entre les 
peuples) oq Ligue des droits de 
l'homme, la Gmade critique vive- 
ment le projet de loi gouvernemen- 
tal sur les conditions d’entrée et de 
séjour. 

«Votre association critique le 


Projet de lof Chevènement et ré- 
clame on “changement de lo- 
gique”. De quoi s*agîfc-fl? 

- H faudrait cesser de considérer 
chaque étranger; même en situa- 
tion régulière, comme un suspect 
La législation actuelle est construite 
sur le soupçon. La France, pairie 
des droits de Fbomme, ne consi- 
dère pas l'étranger comme un sujet 
de droit commun. Nous propos ons 
de confier la gestion des étrangère 
non pas au ministère de Fnrtérieur, 
mais à une autorité indépendante 
du pouvoir politique, un “office na- 
tional des étrangers”, comparable à 
FOfpra pour les réfugiés. 

»La législation sur Fimmigration 
devrait êtfe reconstruite autour des 
droits fondamentaux : droit d'aller 
et venir, droit an respect de la vie 
privée et familiale, interdiction de 
l’expulsion de ces qnasi-Français 
que sont les étrangers nés en 
France et qui y vivent depuis tou- 


jours, droit à la nationalité dès la 
naissance sur le sol français. Ce 
d’est malheureusement pas à 
Fordredujoun 

- Ne voyez-vous pas une 
contradiction entre ces proposi- 
tions, qui heurtent une large par- 
tie de F opinion, et votre désir 
tfun apaisement du dârat sur ta- 
mfgration? 

- La majorité des électeurs ont 
voté pour des partis qui promet- 
taient l'abrogation des lois Pasqua- 
Debré l S’est-on autant soucié de 
Fopimoo pour reconnaître le droit à 
l'avortement ou abolir la peine de 
mon? En matière d’immigration 
aussi, fl faut cesser de tout sus- 
pendre au blocage d’une minorité 
de Erançais xénophobes. C’est sous 
cette pression que, depuis vingt ans, 
on est arrivé à la confusion législa- 
tive actuelle sans pour autant ré- 
soudre le problème politique des 


- Le projet de M. Chevènement 
n’est-fl pas, en partie, construit 
sur les principes que vous défen- 
dez, en particulier le droit au res- 
pect de la vie privée et de la vie 
familiale? 

- C’est exact. Mais fl ne s'agit 
pas d’un choix, plutôt d’une 
contrainte liée au respect par la 
France de la Convention euro- 
péenne des droits de l’homme 
qu’eDe a signée. Ce sont les tribu- 
naux qui, en censurant radminis- 
tration au nom dn respect de la vie 
familiale, ont obligé M. Pasqua, 
puis M. Debré à régulariser cer- 
taines catégories d’étrangers 
comme les parents d’enfants fran- 
çais. Le gouvernement actuel ne 
fait qu’en prendre acte. 

- Le projet actuel ne va t-fl pas 
nettem ent pins loin en créant un 
titre de séjour spécifique destiné 
à concrétiser ce droit ? 

- La multiplication des voies 


Le PCF et les Verts souhaitent saisir le Conseil constitutionnel 


AU TERME de l’audition de Pa- 
trick Wefl par la comnrission des lois 
de l’Assemblée nationale, jeudi 
18 septembre, chacun se félicitait de 
la «sérénité» du débat, saluant 
«V esprit constructif» de Fimivera- 
taire, dort te rapport, remis au pre- 
mier ministre le 31 juhlet, a servi de 
base à F élaboration des projets de 
toi sur rûnndgration et la nationali- 
té. ; ■ 

La « sérénité » affichée n’a mani- 
festement pas tendu rexpression de 
profonds désaccords sur. an sujet 
que chacun s'accorde -à juger «pos- 
sonnrf >. A commencer par Faatien 
président de la cammteskm des lofe 
Pierre Mazeaud (RPR) qm a rappelé 
que « mtmran légifère [sur Vimim- 
gration] mieux cela vaut ». Nicole 
Catala (RPR, Paris) s’est demandé, à 
la leetnre d’un rapport qui fait 
preuve, selon elle, d’une «sympa- 
thie généreuse à régard des étran- 
gers », où était passé «rmtérêt de la 
France ». 

Claude Goasguen (UDF-PR, pa- 
ris) a exprimé son désaccord sur 
l’extension du droit d’asile aux 


«combattants de la liberté ». et sur 
la création d’un titre de séjour pre- 
nant en compte la « situation per- 
sonnelle et familiale», autant d'élé- 
ments susceptibles, selon lui, de 
provoquer un « appel d'air »en ma- 
ri ère d’immigration. M. Mazeaud, 
qui avait été à l’origine, lors de Fexa- 
men dn projet de loi Debré, du 
transfert du maire au préfet de la 

raimp étence^ ro^ère deca-tifîcat 
d’hébergement, s’est logiquement 
opposé, au projet du gouvernement, 
qui entend rétablir la -compétence 
des maires. 

‘t y. _i - " m 

POLITIQUE DEQUOTAS 

La majorité est anssi «sereine» 
que l'opposition. Julien Diay (PS, 
Çssonne) a contesté de fond en 
comble « l'approche » faîte par 
M-WeSdetequesticrnderimmigra- 
tion. Regrettant que te problème 
n’ait pas été traité « en amont », 1e 
député de la Gauche socialiste a une 
nouvelle fois plaidé en faveur (Tune 
politique de quotas qui permettrait 
de « responsabiliser » les pays 
d’émigration. 


Jacques Brunhes (PCF, Hauts-de- 
Seine) a exprimé sa préférence pour 
une « réécriture d'ensemble » de 
l’ordonnance de 1945. Opposé àFal- 
longement de la durée de rétention 
administrative proposé par M. Wefl, 
le maire de GenneviEers a prévenu 
que le groupe communiste envisa- 
geait de saisir 1e Conseil constitu- 
tionnel sur ce point Donnant son 
accord à une telle démarche, Guy 
Hascoët (Verts, Nord), soucieux de 
supprimer toute « suspicion » yis-à- 
vis dés àzangos, arédamé rabais- 
sement à treize ans deT âgé <Facqm- 
titkmrdetanatia^fité ainsi que la 
motivation de tous les refus de vi- 
sas. Le PCF et les Verts ne comptent 
n éanmoins pas les soixante députés 
nécessaires pour saisir le Conseil. 

Comme tous ses collègues, Véro- 
nique Neiertz (PS, Seine-Saint-De- 
nis) a salué un rapport « construc- 
tif »_ avant d’exprimer son « total 
désaccord» avec la conception du 
droit du sol retenue par M. Wefl. Fa- 
vorable à ce que les enfants d’étran- 
gers nés en France soient français 
dès leur naissance, eBe s’est heurtée 


à FuniverSitaîre, qui lui faisait valoir 
que cette solution n’avait jamais été 
retenue en France depuis 1789. A 
l'Issue de Tandition, M. Goasguen a 
annoncé son intention de déposer, 
avec ses collègues du groupe UDF, 
une demande de création de 
commission d’en quête sur l’appli- 
cation de la circulaire Chevènement 
autorisant certaines régularisa- 
tions. 

. Jean-Baptiste de Montvalon 


d'accès à un titre de séiour et de tra- 
vail d'un an renouvelable pour évi- 
ter les déchirements personnels et 
familiaux est une avancée. Mais la 
plupart des personnes concernées 
sont destinées à s’installer définiti- 
vement en Rance. Il aurait été plus 
habile d’alléger la procédure en leur 
défivrant directement des cartes de 
dix ans. 

- Vous recevez de nombreux 
étrangers dans votre permanence 
juridique. Estimez-vous que des 
impasses subsisteront après 
Fadoption de Factuel projet de 
loi? 

- L’accès plus libéral au titre de 
séjour ne concerne ni tes Algériens 
m les Tbnisens, qui sont régis par 
des accords bilatéraux beaucoup 
moins favorables. Le gouvernement 
semble avoir oublié ce détail ! 
D’autres blocages continueront 
pour rentrée en France: le projet va 
obliger les consulats à motiver leurs 
refus de délivrer un visa aux étran- 
gers fiés fâmflfalement à des Fran- 
çais, sans pour autant créer une 
voie de recours efficace. Vont donc 
se perpétuer des situations désespé- 
rantes comme celle de ces femmes 
françaises dont les maris se voient 
refuser depuis plusieurs années le 
visa de long séjour indispensable à 
leur vie commune en Rance. 

» Le ministre nous répond qull 
donnera “ des directives ”. Autant 
dire que 1e pouvoir va rester à l'ad- 
ministration. Même absurdité à 
propos de la * double peine * c’est- 
à-dire de rexpulskm de délinquants 
étrangers qui ont déjà “ payé * en 
prison et ont toute leur famille en 


France. Sur ce point, les disposi- 
tions draconiennes de la loi Pasqua 
demeurent La loi Joxe, au moins, 
exigeait un cumul de circonstances 
très graves pour expulser. 

- En Pétai, Je projet Chevène- 
ment est-il, selon vous, amen- 
da We? 

- Evidemment n faudrait suppri- 
mer tes visas d’entrée, pour revenir 
à la situation d’avant 1986 ou, au 
minimum, délivrer automatique- 
ment un visa aux catégories 
d’étrangers à qui ta toi attribue au- 
tomatiquement un titre de séjour, 
et à ceux qui ont obtenu un certifi- 
cat d'hébergement signé par un 
préfet 

- Le gouvernement escompte 
on consensus politique sur Fim- 
migration. Une telle perspective 
ne vaut-elle pas quelques conces- 
sions? 

- Si certains ténors de la droite 
ont fefitité te gouvernement pour 
ses ", reniements ", je ne crois pas 
qu'une unanimité potrtique sur l'im- 
migration sent possible aujourd'hui 
Au fieu de se précipiter pour rajou- 
ter une strate à l’ordonnance 
de 1945 et tenter un improbable 
rapprochement politique sur un 
projet faible, le gouvernement au- 
rait mieux fiât de prendre le temps 
d’ouvrir un large débat associant la 
droite et la gauche, les juristes, l'ad- 
ministration et les associations. 
Ainsi, l’immigration aurait enfin 
cessé d’être r enjeu politicien per- 
vers qu’il est depuis quinze ans. » 


Ce que la future législation changera pour certaines familles 


• ChangN. est un Chfaote de 
trente-cinq ans qm vit depuis sept 
ans en Rance et travaflle dans des 
ateliers de confection. Marié en 
Rance avec imecompatriote, il a 
eu deux enfants, nés en région pa- 
risienne. A son arrivée, ChangN. 
avait demandé Fasüe politique, ce 
qui hd avait permis d’obtenir une 
autorisation provisoire de séjour 
qui, à Tépoque, dounartle droit dé 
travailler. Cela n’a duré que quel- 
ques mois. Comme la ptapàrt des 
Chinois, Chang s’est vu refriser 1e 
statut de réfugié politique et a 
plongé dans la clandestinité. Tl 
n’est sorti de l’ombre qu’à l’au- 
tomne 1996, en mxfitant au sein du 
« troisième collectif », où de nom- 
breux Chinois rÉdament leur régu- 
larisation. 

Grâce & la circulaire Chevène- 
ment et grâce à sa manie de 
conserver papiers et documents, 
Chang N- et sa famflte viennent en- 
fin d'obtenir des papiers. L’admi- 
nistration a été Impressionnée par 
la liasse de coupons de Carte 
orange que Chang a prcxhàte pour 
prouver la réalité de son séjour ai 
France. Mais sans cette ré^flarisa- 

tion excepti on nelle, fl n*est pas cer- 
tain que Chang obtiendrait la carte 
« situation familiale » instituée par 
le projet de loi. L'administration a 
tendance à estimer que la vie fami- 

liale peut ètrerespeçfée par une re- 
conduite à la frontière de l’en* 
semble de la famflte Rien ne dit 
qu'elle changerait d'avis. 

• Lakhdar A. est uu quadragé- 
naire algérien qui a dü fuir sou 
pays pour échapper aux persé- 
cutions des islamistes. Professeur 
de français dams un lycée d’ Alger , fl 
était considéré par tes «barbus» 
comme un ami de la Rance. Lakh- 


dar A. a fui, laissant femme et ère 

fânts au pays- Maïs le statut de ré- 
fugié poétique lm a été refusé, en 
vertu de la jurisprudence qui ré- 
serve ce statut aux personnes per- 
sécutées par les seules autorités 
étatiques de leur pays. Pourtant, la 
réalite de la menace pesant sur lui 
a été reconnue puisque le minis- 
tère de l'intérieur a fini par lui dore 
ner Fasüe territorial en 1995. Dé- 
pute deux ans, il doit se rendre tous 
tes trois mois à la préfecture pour 
obtenir la prolongation de son au- 
torisation provisoire de. séjour, titre 
qui ne lui donne pas le droit au tra- 
vail L’ancien professeur vit donc 
de la solidarité de cousins et 
d’amas. 

San avocate rient d’obtenir du 
ministère ràttributkm d’imé carte 
d'un an avec droit au travafl. Cette 
décision préfigure le contenu libé- 
ral de la future loi sur ce point. 
Mais la juriste reste dubitative sur 
Fefficacfté des futurs recours en cas 
de refus de Fasüe territorial, que le 
projet Chevènement va légal iser. 

• ZobraM. a vingt-huit ans. En 
1988, dte a quitte l’Algérie pour re- 
joindre Fhorome qu’elle venait 
d’épouser quelques mois plus tôt, 
un Français d'origine algérienne. 
Immédiatement, efle a obtenu une 
carte de résident, puis a donné 
naissance à deux enfants, français 
par leur père. Fin 1992, le mari a 
emmené toute la tanriüe en Aig- 
rie, détruit les papiers de sa femme, 
.avant de rentra- en France avec 
une de ses filles. Dépourvue de 
passeport et dé carte de séjour; 
M“M. s’est retrouvée bloquée en 
Algérie. En 1995, te divorce a été 
prononcé ans torts dû mari, 

r mvIamTrfj par itffanf, à UO an de 

prison poor destruction de docu- 


ment administratif. M“ M. s’est 
donc vu restitua son passeport, 
mate pas sa carte de résident. 

Depuis, ZofaraM. est en France 
et réclame le renouvellement de sa 
carte de séjour. En vain. La préfec- 
ture de police refuse, à cause de ses 
trois ans passés hors de France. Si 
elle est mère d’enfants français, 
Fadministration souligne qu'elle ne 
subvient pas à leurs besoins. 
M“* M. a bien tenté d’expliquer 
que F une de ses filles était bloquée 
en Algérie, faute d’autorisation du 
père pour entrer en Fiance, et que 
la seconde était Illégalement rete- 
nue par son mari, rien n’y a fait. 
Four elle, le projet de loi ne prévoit 
aucun recours particuliec, 

• Ozgnl A- a dix-veuf ans. Née 
à Tours, de parents turcs, elle a ob- 
tenu la nationalité française à seize 
ans, par manifestation de volonté. 
Le 16 octobre 1996, elle s’est mariée 
à Yesflhisax, en Ttaqme, avec Ha- 
san, un jeune carossier de vingt 
ans. Quinze jours plus tard, Hasan 
a demandé un visa au consulat Oz- 
gul est rentrée en France, ses trois 
semaines de vacances touchant à 
leur fin. _ . 

Députe, eOe attend. Le vba récla- 
mé par son mari a été rejeté par le 
consulat. Pourquoi ? Ozgui 
l'ignore, les refus n’étant jamais 
motivés. Elle a écrit à l'ambassade 
de France en Turquie, an ministre 
des affaires étrangères, et même au 
premier ministre- Sans résultat La 
nouvelle loi devrait lui permettre 
de connaître les raisons du refus 
consulaire. Mais une éventuelle 
contestation devra se faire devant 
le Conseil d'Etat, après plusieurs 
années de procédure: 

Ph.B. et N. H. 
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Charles Pasqua refuse à nouveau 
de se rendre chez le juge Halphen 

L'ancien ministre invoque, comme Michel Charasse, le principe de la séparation des pouvoirs 

Charles Pasqua n'a pas déféré, jeudi 18 sep- tion Eric Halphen. Suivant l'exemple de Michel consitutionnel de la séparation des pouvoirs;, 
tembre, à une convocation à titre de témoin Charasse, l'ancien ministre de l'intérieur a in- se référant à une loi de 1790 et à un décret de 
qui lui avait été adressée par le juge d'instruc- voqué, dans une lettre au juge, le principe l'an III. 


CHARLES PASQUA n'est pas 
venu. Guetté à rentrée du palais 
de justice de Créteil (Val-de- 
Marne) par un groupe de photo- 
graphes et de cameramen, l'ancien 
ministre de F intérieur n'a pas défé- 
ré, jeudi 1S septembre, à la convo- 
cation qui lui avait été adressée 
par le juge d'instruction Eric Hal- 
phen. M. Pasqua a fait parvenir au 
magistrat une lettre, dans laquelle 
il explique les motifs de sa déci- 
sion, deux mois après avoir, déjà, 
refusé de lui livrer davantage 
qu'un témoignage « par écrit», 
pour les besoins de son enquête 
sur les HLM de Paris (Le Monde 
daté 20-21 juillet). 

Invoquant « un problème de 
droit », l'entourage de l’ancien mi- 
nistre, actuel sénateur et président 
(RPR) du conseil général des 
Hauts-de-Seine, expliquait jeudi 
soir à l'Agence France-Presse que 
« dès lors que l'interrogation devait 
porter sur le fonctionnement d'un 
service placé sous la responsabilité 
d’un ministre quand il était en exer- 
cice. il y a immixtion de l’autorité 
judiciaire dans les activités du pou- 
voir exécutif, contraire à la sépara- 
tion des pouvoirs». Selon nos in- 
formations, le courrier de 
M. Pasqua se réfère précisément à 
une loi constitutionnelle des 16 et 
24 août 1790, reprise dans les 
préambules des constitutions fran- 
çaises successives, disposant, dans 
son article 13 : « Les juges ne pour- 
ront, à peine de forfaiture, troubler 
de quelque manière que ce soit, les 
opérations des corps administratifs, 
ni citer devant eux des administra- 
teurs pour raison de leurs fonc- 
tions ». Le teste mentionne aussi 
un décret du 16 Fructidor an D3 in- 
terdisant aux tribunaux de 
connaître des actes d’administra- 
tion de quelque -espèce qu’ils ■■ 
soient». * ^ 

Dans là lettre e 0F avarF luR 


même adressée à Charles Pasqua, 
le 17 juillet, au soir de sa première 
défection, le juge Halphen avait in- 
diqué qu’il souhaitait «[F] en- 
tendre comme témoin, pour des 
questions concernant notamment, 
mais pas exclusivement, [ses] fonc- 
tions passées de ministre de l'inté- 
rieur», Toujours soucieux d'au- 
thentifier les nombreuses «notes 
blanches » attribuées à un ancien 
commissaire des renseignements 
généraux (RG), Brigitte Henri, qui 
lui ont été envoyées depuis des 
mois de façon anonyme, le magis- 
trat désirait questionner Fanden 
ministre sur la connaissance qu’H 
pouvait avoir eue des investiga- 
tions de ce fonctionnaire, relatives 
à l’affaire dite des HLM de Paris, et 
du contenu de ses rapports, tous 
datés de la période durant laqueDe 
M. Pasqua occupait ses fonctions 
ministérielles. 

L’attitude de M. Pasqua fait écho 


à celle (Ton antre ancien ministre, 
lui aussi sénateur, Michel Cha- 
rasse, qui a. Lui aussi, obstinément 
refusé de répondre à un juge d’ins- 
truction, Laurence Vlchnievsky. 

SIMILITUDE 

Désireuse de l'interroger dans le 
cours de son enquête sur le finan- 
cement occulte du PC, celle-ci 
avait vainement sollicité la levée 
de l'immunité parlementaire du 
sénateur (PS) du Puy-de-Dôme, et 
a fini par le condamner à une 
amende de 10 000 francs pour re- 
fus de témoigner (Le Monde du 13 
septembre). La similitude des 
réactions des deux hommes pour- 
rait d’ailleurs traduire plus qu’une 
simple convergence: à en croire 
un proche de l’un des deux élus, 
MM. Charasse et Pasqua se se- 
raient entretenus à ce sujet, au 
cours de la semaine écoulée. 

Comparée à rintransigence ma- 


nifestée par M. Charasse - qui est 
allé, depuis, jusqu’à demander 
« réparation » an garde des sceaux 
(Le Monde du 18 septembre), la 
position de Fanden ministre de 
Plntérieur est toutefois affaiblie 
par sa proposition initiale de ré- 
pondre «par écrit» aux questions 
du juge. En outre, M. Pasqua avait 
autorisé, ai 1994, te commissaire 
Henri à se rendre chez un juge 
d’instruction de Bourg-en-Bresse 
(Ain), afin d’apporter un témoi- 
gnage intéressant F enquête sur la 
société Maillard et Duclos. Mi- 
nistre de l’intérieur dans le gou- 
vernement d'Edouard Balladur, 0 
n 'avait alors soulevé aucun obs- 
tacle constitutionnel à la produc- 
tion, par la pofidère, de certains 
documents susceptibles d’étayer 
F existence d’une filière de finance- 
ment occulte du RPR. 

Hervé Gattegno 


La filiale européenne du dgarettier Philip Morris 
est condamnée pour une campagne publicitaire 


« LA VIE est pleine de risques », 
proclamait la campagne publici- 
taire de Philip Morris Europe, 
publiée en pleine page dans plu- 
sieurs quotidiens français et eu- 
ropéens en juin 1996. Visant à re- 
lativiser les risques encourus par 
les non-fumeurs inhalant passi- 
vement la fumée de tabac, l’en- 
cart détaillait, photographies à 
l’appui et grâce à un argumen- 
taire qui se voulait scientifique, 
le « risque relatif» de la consom- 
mation quotidienne de biscuits, 
de lait entier^â&edg poivre, 
comparé à celui Wœ^bagisme 
passif. La par ution de la cam- 
pagne ait ét^w&ppée par un. 


jugement en référé du 
25 juin 1996 pour « trouble mani- 
festement illicite » (Le Monde du 
27 juin 1996). 

Saisi, en juillet et en août 1996, 
par le Comité national contre le 
tabagisme (CNCT) et par l'Union 
européenne des non-fumeurs, le 
tribunal de grande instance de 
Paris a condamné, dans un juge- 
ment rendu le 1" septembre 1997, 
la société Philip Morris Europe à 
verser 100 000 francs de dom- 
mages et intérêts à chacune des 
deux associations pour « puhlirï- 
té -indirecte;» en faveur du tabac. 

■soutenait pour sa_ 
encarts litigieux 



Il n’y a pas de jour 
pour chercher un emploi. 

Mais il y a un seul jour 

pour en trouver : 
c’est le mardi. 

C’est dans Te Tllonâe. 


jflde Demandez-le à votre marchand de journaux 
\hves Un supplément de 30 pages avec Le Monde daté mercredi* 


« avaient pour seul but de mettre 
en cause les idées reçues concer- 
nant la fumée de tabac dans l'air 
ambiant et. en utilisant des para- 
doxes percutants, d’inciter le lec- 
teur à examiner les données statis- 
tiques avec recul et sens 
critique ». il niait le caractère 
♦ incitatif » du message, « l'acte 
de fumer étant présenté comme 
un facteur de risque de certaines 
maladies humaines, ce qui serait 
inconciliable avec toute idée de 
promotion »; 

MAUVAISE KM ' 

Le.tribtmal aaucohtrairé jugé 
que le message relevait plutôt de 
la mauvaise foi et tendait « à ac- 
créditer (...) l’idée que l’inhalation 
de la fumée du tabac présente 
dans rair ambiant est moins no- 
cive que ta consommation quoti- 
dienne d'autres produits cou- 
rants». Le fait que le tabagisme 
passif soit considéré comme un 
facteur de risque de cancer ne 
constituait en outre « que la cau- 
tion d’une démarche qui, en ba- 
nalisant et minimisant' considéra- 
blement les effets du tabagisme, 
[incitait] en réalité le consomma- 
teur à ne pas se détourner davan- 
tage du tabac que du lait ou des 
biscuits (~). » 

Le tribunal a enfin tenu à poin- 
ter «un comportement fautif (...) 
générateur d’un préjudice pour 
l’ensemble des non-fumeurs», 
qui, « grâce aux moyens financiers 
d’une grande firme américaine 
pouvant recourir à l'utilisation 
massive des médias », est venu 
« contrecarrer les efforts faits par 
de simples associations pour sensi- 
biliser l'opinion sur un risque réel 
pour la santé ». 

Laurence FoUéa 
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Une nouvelle affaire cannoise 
implique Michel Mouillot 

Deux mandats d'amener ont été délivrés 
contre un ancien dirigeant de la SDB0 
et l'ancien président de l'AS Cannes 


NICE 

de notre correspondant 

Le juge d'instruction de Grasse 
(Alpes-Maritimes) Jean-Pierre 
Minriano a délivré, jeudi 18 sep- 
tembre, deux mandats d’amener 
dans le cadr e d’une nouvelle af- 
faire c anno ise : Pun, pour abus de 
confiance, concerne Fanden pré- 
sident de la Société de banque oc- 
cidentale (SDBO), Michel Gallot; 
l’autre, pour recel d’abus de 
confiance, vise' Tandon président 
du club de football AS Cannes, 
Alain Pedretti. Après avoir été gar- 
dés à vue dans les locaux de la po- 
lice judiciaire parisienne, les deux 
hommes seront présentés au juge 
Murdano dans les quatre jours qui 
viennent 

Cette nouvelle affaire concerne 
une plus-value sur la vente d’un 
tarant, réalisée grâce à la bienveil- 
lance de Fanden maire de Cannes 
(UDF-pr), Michel Mouïfiot, et le fi- 
nancement à fonds perdus de (leux 
transactions par la SDBO, une an- 
cienne filiale du Crédit lyonnais, 
dont la perte peut se chiffr er à plus 
de 200 millions de francs. L'en- 
quête avait débutée à p ar t ir d’une 
lettre de la SDBO trouvée au cours 
des investigations judiciaires sur 
les conditions d’achat par 
M. MouIHot de sa villa de Tourtaur 
(Var). Dans ce courrira, la fihde du 
Crédit lyonnais demandait & la 
Banque Colbert d’accorder A 
M. Moufflot un prêt à un taux pré- 
férentiel de 1 ^ million de francs. 
La SDBO justifiait cette faveur par 
les informations fournies sur la 
création d’une ZAC, et la promesse 
d’obtenir un COS (coefficient d’oc- 
cupation des sols) privilégié. 

Le terrain, de plus de 5 hectares, 
se situe sur Cannes Ouest, en plein 
coeur d'nn.wasteproiet d’extension 
de la viDe confié à La Sernçad, la so- 
ciété d'économie mixte chargée de 
l'aménagement de Cannes! La pre- 
mière transaction était Intervenue 
en 1989, lorsque la CNBI, société 
qui entretient et répare les wagons 
de la SNCF, avait vendue le terrain 
à une société en participation 
constituée par trois actionnaires : 
l’OH (Occidentale financière im- 
mobilier), Alain Pedretti, et Mon- 
trouge Investissements, une socié- 
té domiciliée dans les 
Hauts-de-Seine. Le montant de la 
transaction - 44 millions de 
francs - avait été intégralement fi- 
nancé par un prêt de la SDBO. 


En juüfct 1991, la procédure de 
ZAC avait été adoptée par le 
conseil municip al de Cannes. Une 
société en nom collectif, Cannes- 
Ronbme, avait racheté le tenaîn 
pour 165 rainions. La SDBO avait 
de nouveau financé intégralement 
rachat et elle dut encore débourser 
120 millions pour des frais finan- 
cière et des honoraires. Lebé n éfke 

de la transaction - 121 millions - 
fut partagé entre les trais action- 
naires. 

PROCÉDURE STOPPÉE 

La procédure de ZAC fut ensuite 
stoppée, le schéma directeur 
d’aménagement et d’urbanisme 
ayant été annulé à cause de la loi 
littoral et de la classification eh 
zone inondable d’une partie des 
terrains concernés par le projet 
<f extension de la vfile. L'opération 
immo bilière ne se fit donc jamais 
et la SDBO enregistra une perte 
nette. Quant au texrain, son prix 
est évalué aujourd’hui à 18 millions 
de francs. 

Les enquêteurs reprochent A 
M. Gallot la légèreté avec laquelle 
fl aurait accordé les deux prêts. 
Quant 4 M. Pedretti, fi aurait retiré 
de la double opération un bénéfice 
de 40 milfions: il est entré pour 
500 francs dans la société en parti- 
cipation qui a réalisé le premier 
achat et aurait partagé avec les 
deux antres actionnaires le béné- 
fice de T7i mimo ns tiré de la re- 
vente à Cannes-Rcmhme. Avant de 
se fâcher avec lui, M. Pedretti était 
un proche de M. Mouillot. Groom 
au Rttz ou ctown de cirque, son ha- 
bileté et son entregent lui ont per- 
mis de faire fortune comme mar- 
chand de biens. Personne ne le 
connaissait 4 Cannes jusqu’au jour 
où M.MouiDot, ai décembre 1989, 
Fa propulsé 4 la présidence du club 
de fbotbaB. Durant. trois saisons, 0 
a permis 4 F AS Cannes de gonfler 
son budget et (Taçcédcz au niveau 
européen. 

Sons le coup de trois mises en 
examen pour corruption passive, 
Michel Mouillot est toujours incar- 
céré à Phôpital Pasteur à Nice. Jeu- 
di après-midi, fi a participé, au tri- 
bunal de Grasse, sur une civière, à 
une confrontation avec les diri- 
geants du groupe Noga-Hilton, qui 
Font accusé de pots-de-vin concer- 
nant le casino Riviera. 

Jean-Pierre Laborde 
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pour «provocation 
à la discrimination raciale » 

Le Front national dénonce la « partialité » du procureur 


^Dfc ux CENTS sympathisants du 
«ont national (FN), avec à lenr tète 
Jean-Yves Le GaBou, le président dn 
groupe FN au conseü régional dUe- 
de - Franc e, ont manifesté, jeudi 
18 septembre dans Tapiès-infcfi, de- 
vant le tribunal de grande instance 
de Versailles (YveHnes). Avant que 
ne comparaissent trois respon- 
sables du parti d’extrême droite 
poursuivis pour «provocation à la 
discrimination », Os entendaient 
protester contre la « chasse à 
l'homme judiciaire » dont seraient 
victimes les militants et anÆHahi 
du FN. Sous une banderole procla- 
mant : «Liberté d'expression, priorité 
du FN», M. Le Gallou, entouré 
d’une douzaine de conseillers régio- 
naux de son groupe, a dénoncé la 
«politique discriminatoire du par- 
quet de Versailles », mettant violem- 
ment en cause la «partialité» dn 
procureur de la République, Yves 
Cofleu, dont le nom a été hué par 
les manifestants. 

La colère du président dn groupe 
FN au conseil régional trouve son 
origine dans tes troe procédures di- 
ligentées par le parquet de Ver- 
sailles, à l'automne 1996, contre des 
membres du Front national pour 
des écrits ayant trait an problème 
de l’immigration. Le 4 septembre 
1997, Antoinette Martinet, conseil- 
lère municipale (FN) de Maisons- 
Laffitte (Yvelmes), était venue ré- 
pondre devant la 5" cha mbre dn tri- 
bunal correctionnel d'une tribune 
libre, parue dans le journal munici- 
pal de sa rnmrmny dans laquelle 

eDe qualifiait, sans les nommer les 
sans-papiers de Samt-Bemand de 
«nègres venus de partout». Lois de 
f audience, le' min i stère public avait 
requis une peine de prison arec sur- 
sis allant de «trois jours à trois 
mois», assortie d’une peine <finSi- 
gftrilité'de cinq anfc Ée-tribuasHe 
prononcera sûr son cas fflnft Jes 
prochains loms- i- - - - - 

JOURNAL DE CAMMfiK 

Le paquet s’est également inté- 
ressé au jouraal de campagne de 
Maxie-Cbanta) Delmas, candidate 
(FN) à réfection asxAdp tl e d’octo- 
bre 1996 an Chesnay, et à un tract 
distribué à la même époque devant 
un lycée de Versailles. Deux docu- 
ments qui, selon le parquet, sont 
une «provocation à la discrimina- 
tion raciale». Jeudi 18 septembre, 
fes magistrats de h 5 e chambre se 
sont tout d’abord pe nchés sur te 
journal de campagne de M“ Del- 
mas, un supplément de Français 
d'abord, le magazine édité par le 
Front national et dont Yann Maré- 
chal, la fflBe de Jean-Marie Le Fro, 


Des fromages de Normandie provoquent 
une épidémie de listériose 

QUINZE CAS de Hstériose provoqués par la consommation de fro- 
mages de Normandie ont été détectés, depuis avril, en France, grâce 
h une enquête du Réseau national de santé publique et de l’Institut 
Pa steur , L'épidémie a entraîné un avortement provoqué et l’accou- 
chement prématuré d’un «riant mort-né. A l’origine de F épidémie, 
selon le secrétariat d’Etat à la santé, la petite fromagerie Quesney, 
qui fabrique du Hvarot, du pont-l’évêque et du pavé d’ Auge, à 
Sainte-Marguerite-de-Vîêtte (Calvados). Sa fermeture a été déci- 
dée, ainsi que le retrait du marché de tous ses produits. Les pou- 
voirs publics demandent également à toute personne gui dispose- 
rait encore des fromages de cette marque de ne pas les consommer. 
La Listeria monocytogenese est une bactérie qui peut être grave pour 
les femmes enceintes (risque vital pour leur fœtus ou le nouveau- 
né), chez les sujets dont les défenses immunitaires sont insuffi- 
santes et chez les personnes âgées. La listériose avait provoqué des 
alertes épidémiques en 1995 (17 cas), 1993 C39 cas), et en 1991-1992 
(272 cas). 

■ JUSTICE : rbomme d’affaires français Patrick Campton, égale- 
ment connu sous le nom d’Amauki de PoKgny, a été relâché par les 
services américains de Fimmigration, qui l’avaient placé en réten- 
tion administrative, mercredi 17 septembre, à P aéroport de Miami. 
M. Campton, quarante-sept ans, est reparti vers son domicile des 
Bahamas. D fait Fobjet d’un mandat d’arrêt international d&vré par 
un rage français pour «soustraction d’enfants». Interrogé par Le 
Monde, M. Campton a déclaré: «Je reviendrai en France lorsque 
j'aurai la chance d’avoir enfin un procès équitable pour obtenir la 

garde de mes enfants. » _ 

■ NUCLÉAIRE: la Cogema a engagé. Jeudi 18 septembre, une 
procédure d’urgence en référé en vue d'interdire à Greenpeace de 
s'aonrocher de la canalisation sous-marine d’ effluents radioactifs 
de son usine de retraitement de la Hague (Manche): Cette demande 
d'interdiction serait assortie d'une amende de 500000 francs par in- 
fraction. U Cogema a. dû stopper les travaux de détartrage de la ca- 
nalisation, qui avaient entraîné la dispersion de ffizàines de Mo- 
gramnies de déchets radioactifs - un incident qualifié de «foute » 
par Dominique Voynet, ministre de PenvironnemenL 


Plusieurs syndicats de policiers protestent 
contre le rapport Le Roux sur la sécurité 

Le ministre de l'intérieur annoncera, le 25 septembre, un premier train de mesures 

Consacré à « une politique de sécurité au plus cueilli de manière contrastée dans les rangs poli- par le ministère de l'intérieur au parlementaire 
près des citoyens », le rapport de Bruno Le - o«s. Tout en sedémanuant du contenu du rap- en mission, M. Chevènement entend mener à 
Roux, député (PS) de Seme-Samt-Denis, a été ac- port, qui est aBé au-delà des objectifs assignés bien les réformes qu'il a annoncées. 


est la directrice de la publication. 
Hte comparaîtra d*aflfeui5 à ce titre 
devant fes juges. Dans cette bro- 
chure, un encadré proclame: «Im- 
migration : la situation se dégrade», 
et dénonce la « pression de ffenru- 
gration sur la vUle», et F arrivée de 
«familles étrangères des villes 
produis». Une affirmation qui, pour 
M“ Delmas et M 8 * Maréchal, 
«n’est pas une provocation à la 
haine raciale ». mais relève pins, 
comme le notera leur avocat, 
M* Georges-Paul Wagner, du 
«constat». - 

MÉUGIBaJTÉ RÉCLAMÉE 

Appelé à témoigner, M. Le Gaflou 
a souhaité que V« idéologie antira- 
ciste» n’empêche pas la «liberté 
d'expression », tout en se deman- 
dant «si aujaurcThui, en France, le 
juge est le chien de garde delldéolo- 
&e dominante ou le défenseur des li- 
bertés». Une interrogation qui a 
laissé de marbre le premier pro- 
cureur adjoint, Jacques Hossært, 
pour qui l'encadré du journal de 
canq»gne constitue bien une «pro- 
vocation». Après s’être porté au se- 
cours do procureur Yves CoQeu, en 
affirman t avoir «uq gmttf hri-même 
fes poursuites dénoncées par le FN, 
il a demandé au tribunal de 
condamner M“ Delmas et Maré- 
chal à une peine «symbolique d'em- 
prisonnement avec sursis», en lais- 
sant au tribunal 1e soin d’apprécier 
le quantum et le montant de 
Fanunde qui raccompagne. Il a sur- 

trart vMamf riffi pwnM ^p nffigihiK. 

té de ring ans contre elles. 

- Leur défenseur a, lui, plaidé la re- 
laxe pour ses clientes et pour 
Jacques LecaüJon, le secrétaire dé- 
partemental du FN. Ce damer était 
poursuivi pour « provocation A la 
discrimination raciale» pour un 
tract dontfi s’est «fit n^être «râleài- 
ncteardela publication, m Fauteur, 
nf le distributeur -qui avait été 
di ff us é, à Fatdnmne 1996, devant un 
lyofe de VnsaiDes.ee document re- 
ptBoaH un artîde parti en dernière 
page du numéro de juin 1996 de 
Français d'abord. Il annonçait en 
ti&e : « Chaque année, îfi mMon de 
délits et de crimes du fait de Fimmi- 
gration. » 

A la barre, le responsable lepé- 
mste des YveDnes a expliqué quü 
n’était pas F« instigateur » de ce do- 
cument. IL a toutefois précisé qu’il 
pouvait « souscrire à ce constat», te 
premier procureur adjoint a rédar 
mé contre hn la môme peine que 
pour M““ Delmas et MaréchaL 

Jugement; le 9 octobre. 

Jean-Claude Pierrette 


ALORS QUE fes syndicats por- 
tiers ont diversement accueÜH le 
rapport dn député socialiste de 
Seine-Sairti-Denis, Bruno Le Roux, 
sur « une politique de sécurité au 
plus près des citoyens», le ministre 
de Antérieur Jean-Pierre Chevène- 
ment s’en est démarqué tout en 
rappelant le calendrier du proces- 
sus de réforme qull a engagé pour 
aller dans le sens d'une «poffee de 
proximité» ( Le Monde du 19 sep- 
tembre). 

Dans le camp des mécontents, 
une soixantaine d’adhérents du 
SGP-CUP (majoritaire chez les gar- 
diens de la paix et gradés de la po- 
lice parisienne) se sont rassemblés 
devant la mairie dn député et maire 
cFEpmay, jeudi 18 septembre, pour 
protester contre les mesures dn 
rapport préconisant un redéploie- 
ment de 10 000 policiers vers les 
quartiers en difficulté. Une cin- 
quantaine de fonctionnaires des 
Savices techniques (te fa préfecture 
de police de Paris se sont symbo- 
liquement regroupés dans la rue, 
afin de manifester, eux aussi, leur 
opposition. 

Majoritaire chez lès poUdas en 


tenue de province, le SNFT a préfé- 
ré mettre F accent sur la création 
des 35 000 emplois- jeunes pour la 
sécurité annoncés par le gouverne- 
ment Compte tenu des nombreux 
départs en n&raite attendus dans la 
police au cours des prochaines an- 
nées. Je syndicat a jugé «nécessaire 
un vaste redéploiement d'effectifs », 
sans se pronon ce r air le niveau des 
mutations vers les quartiers diffi- 
ciles qui devront f accompagner 

«RED&LOfBUENT» 

La FASP a considéré que 1e rap- 
port pose «de bonnes questions 
pour adapter le monde policier à 
l'évolution de la société». Quoi- 
qu’affaiblîe par la procédure de li- 
quidation judiciaire dans laquelle 
elle est engagée, la FASP s’est dite 
prête « au débat». Majoritaire chez 
fes poUdeis en dvfl, le SNOP s’est 
déclaré «favorable aux emplois- 
jeunes», & condition que les futurs 
adjoints de sécurité ne soient pas 
armés, tout en affi r mant que le 
« redéploiement des policiers pré- 
conisé par le rapport Le Roux va 
dans le bon sens». 

Le ministre de l’intérieur a. de 


son côté, continué d’inscrire son ac- 
tion dans le prolongement des deux 
axes d éfinis par Lionel Jospin -tes 
«35 000 emplois de sécurité » et tes 
« contrats locoux de sécurité » - 
dans sa déclaration de politique gé- 
nérale du 19 juin. S’exprimant de- 
vait l’assemblée des présidents de 
conseils généraux, jeudi à Nice, 
M. Chevènement a souligné que 
son objectif est de «garantir la sé- 
curité pour tous et partout ». Avec le 
projet de loi favorisant la création 
de 35 000 emplois de jeunes, a-t-il 
ajouté, « FEtat s'est mis en ordre de 
bataille». 

Prenant, toutefois, ses distances 
avec le rapport « confié par le gou- 
vernement dans le cadre cFune mis- 
sion sur les nouveaux emplois de sé- 
curité » à M. Le Roux et « rendu 
public » par le député, le ministère 
s’est contenté de rappeler que 
M. Chevènement a défini «les 
orientations d'une politique de sé- 
curité dans une communication pré- 
sentée aii conseil des ministres», le 
lOseptembre. « Cest sur cette base 
que se poursuit la réflexion de tous 
les ministres concernés par la mise en 
œuvre d’une politique globale de sé- 


curité de proximité », a ajouté la 
Place Beauvau. 

La communication de M. Chevè- 
nement au conseil des ministres 
était, fl est vrai, d’une portée beau- 
coup plus générale que le rapport 
dans lequel M. Le Roux a chiffré, 
par le détail, les effectifs de 
10 000 pofitiers qui devront être, se- 
lon lui. redéployés vers des mis- 
sions de voie publique dans les 
quartieis en difficulté. «Un redé- 
ploiement des effectifs sera engagé 
afin de renforcer Faction de la police 
dans les zones prioritaires et sur les 
missions essentielles et faciliter la 
mise en œuvre de ces contrats», 
avait simplement indiqué M. Che- 
vènement devant le conseil des mi- 
nistres. 

Pour le reste, le ministre renvoie 
au calendrier qu’Q a précédemment 
annoncé : « Les premières mesures 
de cette politique seront présentées le 
25 septembre aux préfets, le 26 sep- 
tembre aux responsables des services 
actifs de police, et le 29 septembre 
aux organisations syndicales repré 
sentatives». 

Erich Intiyan 




AXA Europe Actions 

+ 172 % 
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+ 44 % en 1 an, + 85 % en 3 ans, * 172 % en 5 àns* : 

quelle que soit la durée, AXA Europe Actions est 
une des Sicav les plus performantes dans sa catégorie. 

En choisissant la régularité d'AXA Europe Actions, Sicav d'actions européennes : 

■ vous profitez de la puissance et de l'expertise du 2^me gestionnaire d'actifs 
au monde (Groupe AXA-UAP), 

■ vous investissez dans des piaces boursières européennes à fort potentiel, 

■ vous bénéficiez de l'expertise des gestionnaires d'AXA sur les marchés actions, 

■ vous disposez d'un conseil et d'un service privilégié. 


Pour souscrire dès aujourd'hui ou 
obtenir plus de renseignements : 
Téléphone : 01 40 75 73 90 
Télécopie : 0 1 40 75 73 18 



ASSET 

MANAGEMENT 


AUez-y nous nous engageons 


- source Micr o pal au 2V août 1997 

Je souhaite recevoir sans engagement de ma part une documentation sur AXA Europe Actions 

Nom............... - Prénom.....-» — 
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A compléter et renvoyer â AXA As set Management, Service des Placements, 1 6. avenue Matignon, 75008 Paris. 
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DISPARITIONS 

Leon Edel 

Une vie et une œuvre au service de Henry James 


LE CRITIQUE AMÉRICAIN 
Leon Edel est mort 1e 5 septembre à 
l’âge de quatre -vingt- neuf ans. 
C’est un hasard contraire qui a dé- 
cidé de l’orientation de sa carrière. 
Il avait à peine vingt ans, en 1927, 
lorsqu’il se vit refuser par le McGill 
University de Montréal un sujet de 
thèse sur James Joyce, ou, à défaut, 
sur Virginia Woolf ou Dorothy Ri- 
chardson. On lui avait objecté que 
les règlements universitaires s’op- 
posaient à l'enregistrement d'une 
étude sur un auteur vivant, et sug- 
géré de s’intéresser à un écrivain 
mort depuis une dizaine d’années, 
par certains aspects précurseur de 
Joyce et de Woolf: Henry James. 
Leon Edel ne connaissait presque 
rien de James. Cette ignorance à 
combler fut le point de départ 
d’une des oeuvres critiques tes plus 
considérables du vingtième siècle. 

Sa thèse achevée, a obtint une 
bourse pour préparer un doctorat 
de lettres à la Sorbonne. Sa thèse 
principale porta sur 1e théâtre de 
James - Les Armées dramatiques-, 
et sa thèse complémentaire sur les 
fameuses préfaces de ce qu’on ap- 
pelle U New York Edition des ro- 
mans et nouvelles. Après sa soute- 
nance, en 1931, il songea à établir 
une édition des pièces de James, 
avec raccord du neveu et exécuteur 
testamentaire de l’écrivain, Hany. 
En 1937, Q put consulter les papiers 
de James conservés à la biblio- 
thèque de Harvard, où 0 découvrit 
entre autres les Carnets de travail, a 
instructifs sur les techniques d'une 
création hors du commun. H pour- 
suivît ses études jamesïennes en 
Europe. Au moment de la déclara- 
tion de guerre. Il re n tra aux Etats- 
Unis, rejoignit tes forces armées en 
1943 et resta dans Tannée Jusqu'en 
1947. Cette année- là, Les Cornets 
forent publiés à Harvard, et Fintérit 
qu’ils soulevèrent décida Leon Edel 
à se lancer pleinement dans rentre- 
prise de sa vie. Il publia le théâtre 
complet en 1949, puis passa contrat 
avec Lippincott eu Amérique et 
Hart-Davis en Angleterre pour une 
biographie, qui devait paraître en 
cinq volumes à partir de 1953. 

Cette Ufè gf HenryJames, qui est 
peut-être lëplûs beau monument 
biographique et critique jamais éle- 
vé à un écrivain, susdta certaines 


réticences. La méthode de Leon 
Edel était en partie traditionnelle- 
ment anglo-saxonne, en ce qu’elle 
se fondait sur une documentation 
scrupuleuse et n’avançait rien qui 
ne fût avéré, mais fl y avait quelque 
chose de neuf dans les liens quasi 
psychanalytiques qu’il établissait 
entre la vie et l’oeuvre, en mettant 
l’accent sur la féminité de James et 
sur ses rapports affectifs conflic- 
tuels avec son frère aftié, William, le 
philosophe du pragmatisme. La 
création était essentiellement pré- 
sentée comme un besoin psychique 
de l’auteur de sonder, d'affirmer, de 
synthétiser et de «convertir » litté- 
rairement sa vie et sa personnafité- 
Cependant, l'impact de cette 
somme exceptionnelle, dont il a fait 
paraître par la suite une version 
abrégée (traduite au Seuil en 1990 
par André MüBer, sous te titre de 


Henry James, une vie), fut indubi- 
table. L’œuvre de James, mal gr é 
son prestige, était peut-être assez 
méconnue, et nul doute que ce por- 
trait en pied d’un génie dans son 
époque, que cette restitution rigou- 
reuse, pénétrante et intense a attiré 
de nouveaux lecteurs et, mieux en- 
core, a ouvert la voie à de nouveaux 
jamesâens dans le monde entier - 
d’autant plus que Leon Edel s’est 
inlassablement occupé de réédi- 
tions, dont celles des Nouvelles 
complètes en douze volumes, dans 
les armées 60, et de la Correspon- 
dance en quatre volumes, de 1974 à 
1984. 

Ttout James, certes, n'est pas ré- 
vélé dans la biographie d'Edel et 
d’autres approches plus «tex- 
tuelles », c omm e cette des remar- 
quables essais d’Adeline Tintner; 
ont donné des résultats passion- 


Marcel Guaffi 

Un compagnon de la Libération 


MARCEL GUAFFI, compagnon 
de la Libération, est mort, mardi 
16 septembre, à Paris, dans sa 
quatre-vin gtième année. 

Né le 15 août 1918 au Puy (Haute- 
Loire), Marcel Guaffi, engagé vo- 
lontaire dans la marine en 1934, ral- 
lie les Forces françaises libres (FR) 
dès le 5 juillet 1940, au camp de 
CoDmgwood (Angleterre). Il partici- 
pera, avec le 1* bataillon de fusi- 
liers-marins, devenu ensuite ^ré- 
giment, à toutes les campagnes de 
la France libre. 0 sera à Dakar; an 
Gabon, en Syrie, puis en Libye, où fl 
s'illustre dans les combats de 
BirHakenn et QAlamein, en 1942, 
contre les troupes du futur maré- 
chal Erwm RommeL 

Marcel Guaffi prend part ensuite 
aux opérations de Iripcflitaine, de 
Tunisie et d’Italie. Pendant rattaque 
du 12 mai 1944 sur le GarigUano, 3 
est blessé et fait prisonnier: Mais fl 
réussira à s’échapper dès le lende- 
main et à ramener deux prisonniers 
allemands chez les affiés. 

Le Ifi août 1944, le maître-fuafier 
Guaffi débarque en Provence. 0 se- 


ra Pun des principaux artisans de la 
prise de Frédéric-Fontaine (Haute- 
Saône) et de la capture de cent qua- 
rante prisonniers allemands. A la 
mi-janvier 1945, il contribue an suc- 
cès des opérations entreprises dans 
les bois de Benfeki (Bas-Rhin), où 
l'Infanterie allemande s’était re- 
tranchée, fl sera fait compagnon de 
la Libération le 20 janvier 1946, au 
titre du i« régiment de fosflters-ma- 
rins, et aura le grade de premier- 
maître dans la marine. 

Après la guerre, Marcel Guaffi 
devient cadre administratif dans 
une agence de publicité. H sera 
néanmoins «rappelé volontaire», 
durant seize mois, en Algérie. Puis 
fl exercera des fonctions d’inspec- 
teur de fabrication dans plusieurs 
entreprises jusqu’en 1981. 

Titulaire de la croix de guerre 
1939-1945 (avec dnq citations), de 
la médaille de b-Kés5tance,”die-la 
médaille militaire et de la médaille 
des évadés, Marcel Guaffi était offi- 
cier de la Légion d’honneur: 

Jacques Isnard 


liants. Mais ce sont des complé- 
ments, qui ne mettent nullement en 
cause la validité de ce qui restera 
une référence absolue. 

Couvert d’honneurs, Leon Edel 
s’était fixé à Honohflu. Dans cet 
éloignement exotique, il demeurait 
proche de tous ceux qui soŒi ci taie nt 
ses encouragements et son Inépui- 
sable érudition. Nous pouvons té- 
moigner qu'il répondait ponctuelle- 
ment à la moindre demande de 
conseil ou de renseignement. Et 
ceux qui ont eu la faveur de lui être 
présenté gardent le souvenir d’un 
vieux monsieur très «jamesien» 
dans son extrême courtoisie, et qui 
savait probablement qu’il avait, 
plus que transmis, créé le relais de 
la pérennité d’une des œuvres cru- 
dates de la littérature universelle. 

Jean Pavons 


■ FRANÇOIS AUBOUX, musi- 
cien et spécialiste des musiques 
d'Inde du Nord, est décédé mardi 
9 septembre à l’hôpital d’Auber- 
vifliers, des suites d’une crise car- 
diaque. Il était 3gé de de rin- 
quante-dnq ans. Il a largement 
contribué à la connaissance de la 
musique indienne en France, par 
l’organisation de concerts et par 
ses articles, notamment pour Li- 
bération. De grands musiciens 
comme Ravi Shankar (sitar), Axn- 
jad Aji Khan (sarod), Girija Devi 
(chant), dont il était l’intime, lui 
avaient permis d'apprendre cette 
musique réputée difficile et de 
perfectionner son Jeu de sitar. 
Producteur à France-Musique de 
1976 à 1980 pour la musique de 
nnde, il était également conseil- 
ler artistique de la collection 
Ocora Radio-France et du 
Théâtre de la Vfile dans ce do- 
maine. François Auboux avait 
participé à des créations de mu- 
sique contemporaine, avec des 
membres des Percussions de 
Strasbourg, et poétiques, à la 
Maison de la poésie et au Petit 
Odéon. Passionné d’infonna- 
tîque musicale, ce chercheur ten- 
tait d’intégrer dans ses composi- 
tions des instruments et 
concepts indiens dans des arran- 
gements contemporains. 


NOMINATIONS 

Education nationale 

Jérôme Chapuisat a été nom- 
mé recteur de l'académie de 
Montpellier lors du conseil des 
ministres du 17 septembre en 
remplacement de Pierre Ferrari, 
à ce poste depuis mai 1996. 
Jean-Pan! de Gandesnar, recteur 
de l’académie de Strasbourg, a 
été nommé recteur de l’académie 
de Toulouse, où 0 succède à Phi- 
lippe Jontard, nommé en avril 
1992. H est remplacé par Marc 
Debène, recteur de T académie de 
Corse, où est nommé Michel 
Bomandn. 

[Né te 16 man W43 à Marartk (Boucbes- 
du Rhône), Jérôme Chapuisat, diplômé de 
nnsdtut d’études politiques de Rois, doc- 
teur et agrégé en droit (1978), a été profes- 
seur à l'université de Saint- Etienne de 1978 
à 1984 avant d’être nommé au Conserva- 
toire national des arts et métiers (CNAM) et 
directeur de de rinstinit de la construction 
et de FbaNtation. En 1990, il a été Dominé 
recteur de K académie d’Amiens, puis, en 
1992. direct*: or de l'information et de la 
communication an mmistire de rédncatkm 
nationale jusqu’en 1993.J - - 

[Né Je 18 mare 1947 1 Guflford (Royaume- 
Uni), Jean -Paul de Gaudemar, ancien élève 
de nîcdepalytedmïqi»;ert docteur d’Etat, 
agrégé de sciences économiques et de ges- 
tion (1975). Assistant à f h nfe nsfté fhris-t, 
de 1971 à 1775, fl est ensuite nommé profes- 


sé a b ftcuM de sciences dcooomajues de 
l’nnivenùé «fAh-MandBe. Chargé de mis- 
son âJa Datai en 1982 pow les questions «te 
recherche et de technologie. P*ds «spots- 
saHe de l'équipement et dés activités indus- 
tüefles et tertiaires, a en est nommé Otm- 
tau de 1985 à 1987. Réintégré 2 l'umvenitiï 
Als-MaxseSe-ü. fl est «a doyen de ta fe- 
eufté des sciences éconotniiflies en 1989. En 
février 1991. fl est nommé recteur de l'aca- 
démie de Strasbourg. Jean-Raol de Caudc- 
mar a été par affleura rqgaMttur général 
des assises dn schéma unhrraité 2000.1 

[Né le 27 février 1946 8 Paris flffaton- 
Marc Debène, docteur d’Etat et 
agrégé de droit public (1939*. a dé buté sa 
carrière d'enseignant en 1972 à rtmtvenitê 
de Rouen avant d'être nommé en 1979 pro- 
fesseur à nnûveraité Jean-Motiün (tytro- 
III). gu 1980, 3 est détaché à runlvenité de 
pa ftj r jusqu'en 1986 puis, en 1988,. est nom- 
mé à F université de Rouen. U était recteur 
de r académie de Corse depuis décembre 
1992.1 

[Né le 23 mars 1939 à Aflenunsrio-Dropt 
(Lot-et-Garonne), Michel Bomandn, ancien 
élève de l'Ecole normale supérieure de 
Saint-Gond, a été nommé assistant 2 
l'Ecole «wfe supérieure de 1963 i 1966, 
pua a r mhmfté de Nice comme assistant 
(1967), maître-assistant (W69| et professeur 
de physiologie (19SOJ. Bu président de cette 
université de 1989 à 1994, fl a été également 
premier vice-président de la confirmer des 
p résidents d*tn dc enlfe de 19902 1992.] 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du mercredi 
17 septembre sont publiés : 

• Bronzage : un anèté relatif à 
la formation du personnel utili- 
sant des appareils de bronzage UV 
mis & la disposition du public. 

•Propriété intellectuelle: un 
décret complétant le code de la 
propriété intellectuelle, et relatif à 
l'intéressement de certains fonc- 
tionnaires et agents du minis tère 
de f équipement, des transports et 
du logement et de ses établisse- 
ments publics, auteurs d’une in- 
vention ; 

un décret relatif à l’intéresse- 
ment de certains fonctionnaires et 
agents de FEtat et de ses étalisse- 
ments publics ayant participé di- 
rectement à la création d’un logi- 
ciel, à la création on h la 
découverte d’une obtention végé- 
tale ou à des travaux valorisés. 

• Françaises : un arrêté por- 
tant créatUm ^Fune commission 
temporaire des Françaises à 
l’étranger. • - 

• Quartiers difficiles :un dé- 
cret relatif au droit à l'avantage 
spécifique d'ancienneté accordé à 


certains militaires de la gendar- 
merie affectés dans les quartiers 
urbains particulièrement difficiles. 

• BTS: plusieurs arrêtés por- 
tant définition et fixant les condi- 
tions de délivrance des brevets de 
technicien supérieur «art textile 
et impression », « systèmes 
constructifs bois et habitat », 
«force de vente», «audiovisuel, 
options image, son, montage, ex- 
ploitation des équipements audio- 
visuels et administration de la 
production audiovisuelle et des 
spectacles », « aménagement fini- 
tion », « conception et réalisation 
de carrosseries », « moteurs à 
combustion interne », « électro- 
nique », « édition »,« bâtiment », 
«mécanique et automatismes in- 
dustriels». 

• Bacs pros: deux arrêtés por- 
tant création de baccalauréats 
professionnels spécialité logistique 
et transport et métiers de tesécuri- 
té. • - 

• •Fécbec-un arrêté relatif aux 
modalités de recrutement des 
agents du Conseil supérieur de la 
pêche; 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Christelle VACHET 
et 

Frédéric ARNABOLDI 
ont la joie d’annoncer h naissance de 

Paruline, 

le 18 septembre 1997. 

Route du Bocqnet, 

78490 GambaLseuD. 

Jacqueline HÉNARD 
a 

Didier LEROY 

ainsi que 

David et Thomas 

ont ta joie d'annoncer la naissance de 
Sophie, 

le 8 septembre 1997. 

25, rue de Vaugirard, 

75006 Paris. 

Anniversaires de naissance 

- Dix ans déjà. 

Bon anniversaire, 

Marie. 

Ta es une vraie jeune fille, et. de Paris à 
Tokyo, tu iras loin. 

Tes parents qui t'aiment. 


Fiançailles 


- Versailles. 


M. Jean PlanI GUIMBERT 
et 

M", née Marie Christine 
HÜREL do CAMPART, 

Le général ICR) 

Jean AUDIOT 

et 

M— , née Françoise LEFEVRE, 
ou la joie d’annoncer les fiançailles de 
leurs enfants. 

Ségolène et Nicolas 


Vous pouvez 
nous transmettre 
vos annonces la veille 
pour le lendemain 
jusqu’à 16 h 30 


M ar fo flgs 


Céline, Pierre-Arnaud 
et 

Urdy, 

sont heureux de faire part de leor mariage, 
qui a été célâné le 20 septembre 1997, 
dans la pins stricte intimité, à Refibosson. 


M- Léooe CARON, 

M. et M- ODDA 

ou la joie de flaire pan de l'unïon devant 
Dieu et devant les hommes de 

Pierre et lu tissac, 

àTétouan (Maroc}, le 29 août 1997. 

5, rue du Lierre, 

27104 Vabde-Reuü Cedex. 

8. rne Allai- Ben -Abdallah. 

Tctouan (Maroc). 

P é càS 

- M"" Alain Boulot, 
son épouse, 

M* Christine Bonkx. 
sa fille. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de Eure part do décès de 

M. Alain BOULOT, 

survenu dans sa soixante et uméme année. 

DeProfimdis. Regrets, Landatc- 

Les obsèques ou eu lieu le vendredi 
19 septembre 1997, dans l’ inrimiié 
Familiale. 

16. boulevard de la Guyane. 

94160 Saint-Mandé. 


- Catherine Ttantmnim. 
ministre de la Culture et de la 
Communication, 

François Barré, 
directeur do Rurimome, 

Bernard Mcmnler, 
président de l’AFDPP. 

Pierre Bonhomme, 

chef de la Mission patrimoine 
photographique. 

Et te pers on nel de l’AFDPP, 
ont la tristesse de faire part dn décès de 

Marcel BOVIS. 

photographe. 

survenu 1e 15 septembre 1997. 


- M. Jacques Cassm, 

M“ Fortunée Salama, 

Cécile, Laurent et Obvier, 

Alice, Mxnd et Nbémi, 

M** Ariette Salami, 

M. Ovadia Salama, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M-KamiBeCASSIN, 

née SALARIA, 

survenu brutalement le 17 septembre 
1997. 

L’inhumation aura lien le lundi 
22 sejaembre, & 14 h 30, an cimetière du 
Montparnasse. 

Cet avis tient lieu de laire-part. 


-Les religieuses de Samse-Clotflde, 

Et sa famille 

foui pan de l'entrée dans la paix dn 
Seigneur de 

Anne Marie DOUSSET, 

en religion 

Srenr Marie-Chantale, 

à l'âge de soixante-dix-sept ans. 

La cû&ration eu charis tique aura Heu 
1e samedi 20 septembre 1997, à 9 h 45, en 
la chapelle de Sainte-Ootilde, 101, rue de 
ReoiUy, Paris- 12*. 


- M. Patrice Lourrel. 

M. et M" Jacques Legendre. 

Etienne. Isabelle Loutre! 
et leurs enfants. 

Magali Loutrel. 

Benoît et Selma Loutrel, 

OCvitsr Lootrd, 

Sa famille et ses amis, 
fiant part du décès de 

M~ Christine LOUTREL, 
née LEGENDRE, 

survenu le 17 septembre 1997. 

Son ultime désir de servir l’a amenée & 
donner son corps à la science. 

Une messe d'obsèques sera cflébrée le 
mardi 23 septembre, à 15 heures, en 
l’église Saint-Pierre du Gros-Caüloa, 
Paris- 7\ 

Cet avis tient lieu de âme-part. 


- M“* Nambinc Kola, 
son épouse, 

Jean-Yves. Jean-Marie, Roberto, 
Mÿriam, 
ses enfants. 

Les familles Kolo, Navotriko. Istasse, 
NaJka. Deporge, Nicotessi, 
font part du rappel à Dieu de 

Jeau-Lotns SOLO, 
conseiller près le ministre malgache 
du tourisme, 

le 17 septembre 1997. à Morondava 
(Madagascar;. 


- Amiens. Domart-en-Ponthieu 
(Somme). 

Anne-Marie et Bernard Marié, 
leurs enfants et petits-enfants, 

Nari et Michel Marié, 
leurs enfants et petits-enfants. 

Annie et Jacques Bourgeois, 
leurs enfants et petits-enfants, - 
Geneviève et Güles Marié, 
leurs enfants et petits-enfante, 

Marie- française et Paco Riiez 
et leurs enfants, 

La Résidence Lém-Burket, 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 

M* Jean MARIÉ, 
née Madeleine HELLUIN, 

survenu le 18 septembre 1997. dans sa 
qnatre-vîngKmzième année. 

La messe de funérailles sera célébrée te 
samedi 20 septembre, à 16 heures, en 
l'église de Dotnan-en-EVmthieu. où l’oo 
x réunira, suivie de l'inhumation an 
cimetière de ladite paroiase. 

La bénédiction du corps et un registre 
de signatures ttembom lieu de condo- 
léances. 

Cet avù tient lieu de faire-part. 

80200 Bonvincooit-en-Vcnn andûis . 

14, me Raymond- Jacquard, 

94140 AlfortriOte. 

68S, rue d’Hamas, 

80650 Vïgnaiotnt. 

4. nie des Prfe, 

80420 Domart-eo-Pontfaieu. 

Vîrgen Del Sooorro, 7-9*0, 

03002 Aücanïe (Espagne). 


CARNET DU MONDE 

m Téléphonés: 

01 -42-1 7-39-80 01-42-17-38-42 

01-42-17-29-96 

Fax:01-42-17-21-36 


-> L'Association Avenir de la langue' 
française 

a la tristesse de faire p»n du décès de son 
président, 

Philippe ROSSDLLON, 

dont P exemple continuera à guider son 
action dans l’avenir. 


- Tons tes membres des associations : 
Association, francophone d'amitié « de 
liaison (AFAL), 

Association pour la sauvegarde et 
l’expression de la langue française 
(ASSELAF), 

Défense de la langue française (DLF), 
Droit de comprendre (DDQ, 

France Québec, 

expriment leur profonde tristesse 1 
l'occasion de la disparition subite de 

M. Philippe ROSSILLON, 

qui restera dans leur mémoire un 
inspirateur et un exemple dans leur 
combat pour la défense de la langue 
française et de la francophonie. 


- Patrick Sansoy, 
son fils, ' 

Nathalie Bernard-Tessier. ' 

Catherine et Philippe Guiony, 
ses petits-eofems, 

Alice, J ali eue, Jean et Marie, 
ses arriére- petits-enfants, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M. André SANSOY, 

survenu à son domicile, 1e 17 septembre 
1997, à Page de quatre-vingt-sept ans. 

L'inhumation aura lieu rf«n» L'intimité 
au cimetière de Sainpuhs (Yonne). 


Avis jfe BiBg 

M“ de Qerdc 

vois prie d’assister ou de vous unir par la 
prière, le 27 septembre, è 10 heures, en la 
chapelle dé l'église Saint-Pierre du Gros- 
Caillou. à ta messe en mémoire de son 
fils, 

Kerre de CLERCK, 

décédé le 2 août 1997.' 

123. me de 1‘ U ni ver sité . 

75007 Paris. 


Anniversaires de décès 

- D y a treize ans. d isp a r aissait le jeune 
et brillant 

Zonheir LADJIMX, 

à l'âge de vingt et tm ans. 

Que tous ceux qui l'ont connu et aimé 
aient une pensée pour hn. 


M 


anniversaires 


- Pour le vingtième anniversaire de la 
mort de 

Maria CALLAS, 

Un office a été célébré, le 
16 septembre, en l’église orthodoxe 
grecque Sainî -Constantin, h Paris. 

Association des Amis de Vasso 
DevetzL 


Communications diverses 

DANS LE BUT 

IME TRAVAUX UNIVERSITAIRES 
Nous souhaherioos entrer en cotaact 
avec des perammes ayant enseigné la 
langue française durant te protectorat au 
Maroc: 

- responsables- du ministère de 
l’insmictioii publique, 

. -inspecteurs généraux, 

_ - inspecteurs départementaux de 
l'éducatüm nationale. 

- professeurs, directoire d’école, 

- Instîtmeurs, parents d’élève et élèves. 
Toot document pédagogique : 

- livres, wammis, ca&ers d'exercices. 

- mstruetions officielles, 
programmes de l'enseignement 

primaire. 

sera le bienvenu « réexpédié dmt les 
meilleurs délais. 

Tout té moignage oral ou écrit sera très 
apprécié. 

Merci de votre coopération. 

Pierre Caron, 

BP 418, 

27104 Val-de-Retril Cedex. 

TCL ; 02-32-59-54-23 (IX). 
02-35-59-55-26 (Tj- 
Fax : 02-32-63-31-97. 


Diplôme Universitaire 


DUEJf 

Prfiastriptions au Centre Rac 
39, rue Broca, 75005 Bans, 
TÎL : 01-42-17-10-36 de 9 h à 1 


le8.octobre.l997. 
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FINANCES Jean-Pierre Chevèné- 

toSÊa q ? 1 <Jôturait » j^udi 18 sep- 
* ^Assemblée 

UPC^Î? 45 ^ con ? eik généraux 
lAPce), réuni depuis mercredi à 


Nke (La Mondé du 18 septembre), a 
confirmé la volonté du gouverne- 
ment d'entamer « la nécessaire re- 
fonte du régime des Interventions 
économiques des collectivités lo- 


REGIONS 

LE MONDE /SAMEDI 20 SEPTEMBRE 1997 — 

cales ». • CETTE RÉFORME, qui doit [ce] régime veiller à ce que les 
passer par un projet de loi qui sera aides des collectivités (—) ne fragi- 
déposé au printemps 1998, vise à lisent pas les finances locales ». 
« sécuriser juridiquement le régime • LE MINISTRE a indiqué que les in- 
des aides (.„), clarifier et simplifier terventïons économiques des col- 


lectivités atteignent chaque année 
plus de 15 milliards de francs. • LE 
CONSEIL GENERAL de l'Yonne s'em- 
ploie à trouver des solutions provi- 
soires. 


L’Etat veut rationaliser les aides des collectivités locales à l’économie 

Quelque 15 milliards de francs sont mobilisés chaque année pour soutenir les entreprises et développer l'emploi. Mais ni les communes ni les 
departements n'ont les outils juridiques nécessaires. En attendant une nouvelle loi, les élus doivent être imaginatifs et prendre des risques 


AUXERRE 

de notre envoyé spécial 
«Pour qu'un conseil général 
puisse entrer dans le capital d’une 
petftc entreprise privée, ilfautqu’un 
décret soit pris en Conseil d’Etat!» 
Henri de Raïncourt, sénateur 
(UDF-DL) et président du- conseil 
général de FYoïme, n’a rien d'un 
va-t -en-g uerre. Mais il trouve 
«navrant» qu’un projet de créa- 
tion ou de maintien cTune entre- 
prise puisse «capoter» du fait 
d’une législation à ses yeux ina- 
daptée. Et ce, par manque de 
fonds propres, souvent modestes, 
aDant de 50 000 à 500 000 francs. 

C’est parce que beaucoup des 
homologues d’Henri de Raïncourt 
se posent les mêmes questions que 
les interventions économiques des 
départements ont fourni Pim des 
thèmes principaux du congrès de 
l’Assemblée des présidents de 
conseils généraux (APCG) : ceux-ci 
sont de plus en plus conduits à ap- 
porter leur concours financier aux 
entreprises, pressés quHs sont par 
l’opinion kxàle d’aider ou de sou- 
tenir des projets concrets suscep- 
tibles de créer de PempioL 
Malgré l’ accroissement de plus 
en plus lourd de leurs dépenses so- 
ciales, les départements ont consa- 
cré 3,4 milliards de francs d’aides à 
leurs entreprises en 1994. Départe- 
ment rural doté d’un fort pôle 
agroalimentaire, l’Yonne ne fait 
pas exception à la régie. « Dans 
VYonne comme aüteurs, nous inter- 
venons dans des conditions juri- 
diques floues, à la Smitedela légali- 
té. Il faut absolument, que cette 
situation d’insécurité juridique soit 
clarifiée, et que te départ e m ent sok 
reconnu capote partmûx.éapno- 
mîque â part entière. Etce d'autant 
plus que c'est souvent FEtat défail- 


lant lui-même qui nous srihàte J », 
fait observer M. de Raïncourt, qui 
veut raviver le débat récurrent de 
la décentralisation « inachevée ». 

Selon lui -O S’affirme «libéral 
convaincu » -, fl. est nécessaire de 
procéder à la réforme complète du 
régime juridique d’intervention 
mis en place par. les lois de décen- 
tralisation, qui stipulent que les 
conseils généraux sont dotés de - 
compétences Emitées, de manière 
subsidiaire et complémentaire, en 
matière d’aides aux entreprises. 
Comme 2s le sont d’ailleurs dans 
leur politique de remploi et de for- 
mation professionnelle. 

GKASTORAGE B* MÉMOIRE 

Depuis son élection à la tête du 
conseü général en 1992, et sa réé- 
lection en 1994, le sénateur de 
l’Yonne, ingénieur agricole de for- 
mation et exploitant céréalier de 
profession, encourage le dévelop- 
pement des ÇME et PMI de son 
territoire. Or, à Fen croire, le cir- 
cuit bancaire classique, consulté 
en 1996, n’a voulu prendre aucun 
risque fmanrfgr. 

Echaudé, ^ président du conseil 
générai, par aOleurs fervent admi- 
rateur du modèle californien, s’est 
persuadé qu’un des premiers ou- 
tils à mettre en place est un fonds 
de capital-risque à vocation dépar- 
tementale, adapté au tissu des 
PMI : le montant des interventions 
de ce fonds, doté d’environ 10 mil- 
lions, serait inférieur & 
500 000 francs. Son action s’exer- 
cerait sans- le concours des 
haipp ugs , grâce à l’intervention de 
«particuUexs fortunés », à Fin star 
des « business an gels » améri- 
cains. « L'écueil principal au- 
jourd’hui tient à la lourdeur du dos- 
sier à préparer pour le Conseil 


M. Chevènement veut « sécuriser 
et simplifier » le régime d'aides 


«NOUS ne sommes pas là pour 
nous contrecarra' annuellement »,, a 
lancé jeudi 18 septembre à Nke Je 
ministre de Fintéoeur, Jean-Pierre 
Chevènement, en clôturant les tra- 
vaux du soixante-septième congrès 
de l’Assemblée des présidents des 
conseils généraux (APCG). M. Che- 
vènement, qui s’est dit là pour 
«compléter et préciser la propos » 
tenus la veine par Lionel jospin 
(Le Monde du 19 septembre), s’est 
effectivement tenu à cette attitude, 
no ta mme n t à propos de la refonte 
des aides économiques des départe- 
ments, Fun des thèmes principaux 
du congrès. 

Les conseils généraux demandent 
d’abord la reconnaissance par l'Etat 
d’un constat. De par le poids de 
leurs budgets d'investissement, Ss 
considèrent qu’ils soit devenus des 
« acteurs majeurs du dévdoppcnKttt 
économique». Ils rappeBent que si 
les aides aux entreprises, notamm- 
ment en direction des PME-PMI, 
n’entrent que de façon «subsi- 
diaire » et à titre « complémentafrc » 
Hans levas compétences, selon les 
terme de la loi de d écent r a l is ation 
de 1982, as ont depuis longtemps 
développé des poétiques dfr parte- 
nariat visant à promouvoir de ma- 
nière concrète le développement k>- 
caL 

Leurs concours anx entreprises 
ont - ains i atteint 14,2 milliards de 
francs en 1992, 15 en 1993, TAfi en 
1994. L’APCG compare volontiers 
ces chiffr es aux interventions de 
FEtat en matière d’aménagement du 
territoire : selon elle, en 1996, FEtat a 
débloqué 1,5 mffliard pour le Pond s 

nati onal (T aménagement duterrî- 

toire et 300 xmŒons pom tes primes 
à l’aménagement du territoire 
(PAT). L’APCG réclame donc une 
« réforme d’envergure», seulement 
amorcée par le précédent gouverne- 
ment avait la dissol utio n du mois 
de juin. 

M. Chevènement a convenu jeudi 
que le dispositif institutionnel est 
aujourd'hui inadapté aux besoins du 
(jévtiojppemem économique focaL fl 


veut donc «sécuriser juridiquement 
le régime da aida (~f> clarifier et 
amplifier [ce] régime (.—i, veiller à ce 
que la rida da coBectiviîés (-.) ne 
jragtisent pas la finança locales». 
Le ministre a également confirmé 
que la refonte des aides intégrerait 
celle du régime jmïdiqne des socié- 
tés d’économie mixte locales. 

CONTRE LE CUMUL DES MANDATS 

M- Chevènement a également 
évoqué la réforme de Fftitoc o n i nni- 
nafité: «si je ne remets pas en cause 
Ja trois volets que le projet initiai [i& 
digé par Dominique Perben (RPR) 
et approuvé en mai par le gouverne- 
ment Juppé] contenait - institution- 
nel, fiscal, financier-, je souhaite que 
ce projet tienne le phis grand cumpte 
da équilibres financiers, et notam- 
ment de la répartition de kl datation 
globale de fonctionnement (DGF) 
entre communes, groupements de 
communes et départements», a-t-3 
inefiqué. 

En rfair, le gcxrvemement ne sou- 
haite pas donner une impulsion 
nouvelle à RnteamnnurraHté sans 
la refier aux relations financières 
entre FEtat et les collectivités lo- 
cales. « Les dotations de l’Etat ne 
peuvent pas dans l’avenir être fixées 
sans que le financement de Tinter- 
commma&é ne te sent également», a 
souligné te mfrifetre. Pour ce faire, le 


favoriser le développement local à 
travers la taxe ptoftssionnefle.ffag- 
glomératdon et la DGF, ainsi 
qif« encourager la constitution tTag- 
gjomérations» afin de s’adapter aux 
rèafitéstabainesd’amounFhiiL 
Quant au cumul des mandats, 
M. Chevènement a avoué que, 
jeune homme, 2 y était «fermement 
opposé». Tbut en soulignant que la 
fonction élective était une formi- 
dable «écrie de responsabilité », 2 a 
affirmé : «{auJounFhui]/e ne saurais 
être à la fris maire de Bcÿort et mi- 
nistre. La double charge est trop 
lourde». 


d’Etat», observe-t-on à Auxerre. 
Aussi, pour pratiquer l'interven- 
tionnisme économique sans s’atti- 
rer les foudres de la chambre ré- 
gionale des comptes - l’affaire 
Gigastorage à Belfort a montré, 
dans un cas extrême, qu’un élu 
pouvait être incarcéré pour avoir 
favorisé rjmplarrtation d’une en- 
treprise -, le conseil général de 
FYonne a dû «firme preuve d’ima- 
gination », comme le dit pudique- 
ment son président. 

Dans l’Yonne, ces dernières an- 
nées, cette imagination a revêtu la 
forme d’une société d’économie 
mixte (SEM) et de deux associa- 
tions. L’essentiel de l’intervention 
économique du département tran- 
site par ces structures. Celles-ci 
constituent, selon F expression de 
Michel Pisam, secrétaire général 
de la Maison de l'entreprise, éma- 
nation de la chambre patronale, de 
«petites fenêtres» de liberté. Et 
d’ajouter: «Les collectivités se 


livrent entre elles à une bagarre qui 
n’a jamais été aussi féroce pour atti- 
rer des sociétés chez elles. Nous 
étions habitués à h compétition des 
entreprises entre elles, non à la 
compétition des territoires entre 


DÉSIR D'INDÉPENDANCE 

C’est ainsi que, pour ne pas tom- 
ber dans le « piège » de h gestion 
de fait, ont été créées 2 y a peu 
Yonne Développement, Yonne 
Equipement et Yonne active. L’as- 
sociation Yonne Développement, 
née 2 y a (feux ans, et dont le bud- 
get est pour l'essentiel assuré par 
le conseil général, accorde ses 
aides sous forme de bonification 
d’intérêts d’emprunt. Cela en 
complément de la région Bour- 
gogne. Une entreprise est aidée en 
fonction du nombre d’emplois 
qu’elle compte créer. Dans le 
même esprit d’aide indirecte, a été 
créée en 1995 la SEM Yonne Equi- 


pement, afin de «financer et 
construire des bâtiments industriels 
standards », chaque local étant 
construit pour une entreprise don- 
née. Le projet d’implantation n’est 
étudié que si cehd-d est rejeté par 
les banques. Le bâtiment est don- 
né en location pour un bail de dix 
ans, avec promesse de vente. Cette 
forme d’aide intervient en complé- 
mentarité avec l’aide régionale à 
l'immobilier industriel 
Yonne active, enfin, créée en 
1996, a pour mission de contribuer 
à la lutte contre l’exclusion profes- 
sionnelle et sociale à travers le dé- 
veloppement des initiatives d’in- 
sertion par l’économique. «La 
philosophie de ce dispositif, in- 
dique-t-on au conseil général, est 
d’associer un tris grand nombre 
d’acteurs et de partenaires locaux. H 
s'agit de complémentarité territo- 
riale. Nous jouons ainsi sur plusieurs 
cordes, nous gardant d’intervenir 
directement Mais il faut savoir 


qu’on n' attire pas plus les mouches 
avec du vinaigre que des indusbieb 
avec des terrains vagues— » 

Pour justifier cette approche, le 
conseü généra] considère que la 
région - niveau légal auquel s’at- 
tachent les aides économiques - 
ne saurait mettre en place un ré- 
seau suffisamment proche du ter- 
ram. « Si la région choisit de ne pas 
utiliser un type d’aides, alors le dé- 
partement et les communes ne 
peuvent l’utiliser », fait valoir ras- 
semblée départementale, où Ton 
vit mal cette situation : le conseil 
général estime «souhaitable de 
donner une indépendance au dé- 
partement et aux communes, vis-à- 
vis de la région, pour leur action 
économique ». En attendant, M- de 
Raïncourt se déclare dans la pire 
position qui soit: «On ne nous au- 
torise pas à intervenir, mais on ne 
nous rinterdit pas non plus. » 

Jean Menantemi 


Résultats semestriels 1 997 


"Au premier semestre 1 997, Pechiney a bénéficié d’un niveau d’activité supérieur à celui du premier semestre 1 996. A périmètre d'activités 
comparable, les résultats opérationnels sont en progression de plus de 20%. L’ensemble des secteurs industriels a bénéficié de la reprise 
de la demande qui s’est traduite peu une progression dès volumes de vente, en particulier pour les activités transformation de l’aluminium 
et, dans l’emballage, pour CebaJ. Néanmoins, les pressions concurrentielles sur les prix de vente sont restées -rives. La forte appréciation 
du dollar américain et des principales devises européennes a eu un impact favorable sur les résultats du Groupe. 

Enfin, Ies résultats du premier semestre 1997,. bénéficient des premiers effets ( du Plan Challenge : toutes les activités du Groupe ont 
amélioré leur productivité et réalisé des économies de coûts de production sensibles, en avance ou en ligne avec les objectifs initiaux. " 
*•••-■ - • — .... Jean-Pierre Rodier, Président 


*5Tf' 








flta Résultat net en forte progression à 1.028 millions de francs 

le bénéfice net consolidé du Groupe s’élève à 1 .028 millions de francs (soit 1 3,05 francs par action} au 
premier semestre 1 997, contre un bénéfice de 426 méfions ou premier semestre 1996 (5,49 lianes par 
adion). (a résultat ne! consolidé du premier semestre 1997 intègre notamment la plus-value d'environ 
500 millions de francs réalisée sur la cession de la participation du Groupe dans Carbone Lorraine. 

flta Marge opérationnelle en hausse à 1.626 mHüons de francs 

la marge opérationnelle a atteint 1 .626 milions de francs contre 1 .468 millions pour les six premiers 
mois de 1996, en progression de 22,6% après retraitement des effets des cessions réalisées en 1996 
et 1997. Cette amélioratîon sensible reflète les premiers effets du Plan Challenge, chaque département 
ayant réalisé des économies de-coûts significatives. Elle est aussi liée à la progression des volumes. 

. Ces effets favorables ont été minorés par la baisse des prix de vente due notamment au maintien de 

fortes pressions concurrentielles. 

Aluminium. Compte tenu du décalage de quelques mois existant entre les prix facturés et les cours 
de l’aluminium au IME, b Groupe n'a bénéficié de la hausse des cours intervenue en début d’année 
qu'à compter du second trimestre 1997. RBtrofée des œssions réalisées en 1996, b mage apérationnele 
%‘J oupnente de 23,73» d'une période à Foutre. Celle hausse reflète la reprise de la demande en Europe 

qui s’est traduite per une progression sensible des tonnages vendus par les activités de transformation. 
L'impact positif de ces éléments a néanmoins été sensiblement atténué par une érosion des marges dms 
lo t nnsfo i moti on, lo hausse repide du prix du métré n’cygrt pu être répercutée que très progesûwement 
devis les prix de vente. 

Emballage. La marge opérationnelle progresse de 23,2 %, hors activités cédées en 1997. Dans le 
Battage Boisson, la bonne performance des activités européennes a plus que compensé un recul des 
résultats aux Etats-Unis, qui s'est toutefois avéré moins important qu'envisagé en début d'année, les 
résultats des activités Alimentaire, Hygiène, Beauté ont bénéficié des bonnes performances de Cebal, 
qui enregistre des hausses de volume dans l'ensemble de ses activités. En revanche, les activités 
d'embdbgs souple, tant aux Etats -L/nû qu'en Europe, oréâé affectées par une demande peu soutenue 
Les pressons concurrentielles sont restées très vives, en parti ailier pour les activités Boîtage Boisson 
$ Amériques et Emboîtage Plastique. 

■ta Avancement du Plan Challenge 

La mise en œuvre du Plan Challenge de réduction des coûts se dérouta de manière très satisfaisante. 
Afin juin 1997, les réductions de obûts obtenues représentent, en francs constants T995, un total 
de 1,8 milliard de francs en base annuelle, soit un taux de réalisation de 47 % de l'objectif final 
de 3,8 milliards de francs (corrigé de l'effet de ta cession des activités boîtage alimentaire). Ce bon 
résultat représente une réduction de 9 % de ta base de aoûts directs 1995. 

le programme de rédudion des effectifs devrait connaître une forte accélération au second semestre 
1997 liée au démarrage des plans sociaux en fronce et progresser conformément aux objectifs. 

■ta. Perspective s 

Depuis le début de l'été, l’activité est restée soutenue sur tas principaux marchés du Groupe. Dans la 
première t ran sformation de Préuminium, la demande, qui avait bénéficié d'un mouvement de restockoge 
au premier semestre, devrait progresser sur l'ensemble de l'année. Dans l'emboîtage, tas marchés 
de ta beauté et de l’hygiène continuent d'être fovordbtarnent orientés. Geite évolution, si efie se confiai* 
et dais l'hypothèse d'un maintien à leur niveau actuel des prix de l'okrniiru'um et du dollar américain, 
devrait contribuer à une amélioration sensible des résultats opérationnels par rapport ou second 
... senestre 1 996. Le Groupe bénéficiera également de ta poursuite des réductions de aoûts réalisées dans 

ta cadre du Plan Chdbnge. Enfin, ta Groupe ne prévoit pas de dégoger de plus-values significatives 
au-delà de celle réalisée en juillet avec ta cession de KM Europe Métal AG (100 millions de francs). 

■ta. Fusion Pechmey/Pechiney Inter n at i onal 

S sera proposé eux assemblées générales extraordinaires des actionnaires de Pediiney international 
et Pechiney qui se réuniront en décembre prochain, ta fusion par résorption de Pechiney international 
par Pechiney. Ca projet permettra de réduire tas coûts de structure de Pechiney ré d'accroître, pour 
les actionnaires minoritaires de Pechiney IntemationtJ, la liquidité de leur investissement en accédant 
•StenîfofeM à un marché de titres plus large, plus actif et plus international. 

Minitel : 3616 CUFF - Internet : http://www.pechiney.fr - Banque de communiqués : E cofil. 
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HORIZONS 


■ ENQUÊTE 


Christian Blanc avait fait 
de la privatisation une condition 
indispensable à la poursuite 
de son action à la tête d'Air France. 
Le refus du gouvernement a entraîné 
sa démission et son remplacement 
par Jean-Cyril Spinetta. 
Mais, à Matignon comme au ministère 
des transports, beaucoup pensent 
qu'il a tout fait pour en arriver là 


N icole notât. 

Michel Rocard, 
mais aussi Phi- 
lippe Séguin, 
François Léo- 
tard et Fran- 
çois Bayrou. 
Tout le monde 
s'en est mêlé. Y 
compris l'Elysée. La fusion de 
deux entreprises. Air France et 
Air Inter, est devenue de façon 
soudaine un débat sur les priva- 
tisations. L'affaire Blanc a créé 
une brèche où s'est engouffrée 
('opposition sur les thèmes de 
« {'archaïsme de l'Etat action- 
naire », de * la paralysie de Lio- 
nel Jospin face à ses alliés commu- 
nistes » et du « déclin des ailes de 
la France ». 

Comment Christian Blanc, 
proche de Michel Rocard, a-t-il 
pu brusquer ainsi ses amis ? 
Pourquoi s'est-il accroché si obs- 
tinément à une privatisation 
d'Air France que tous les spécia- 
listes, et lui-même, considé- 
raient comme impossible à réali- 
ser aujourd’hui tant le 
redressement de la compagnie 
est insuffisant ? 

« La privatisation d'Air France 
n'est pas à l'ordre du jour», de- 
vait trancher, au bout du bras de 
fer, l'Hôtel Matignon, jeudi 
4 septembre à 21 heures, dans un 
communiqué publié après deux 
longues heures d’entretien entre 
le PDG et le premier ministre. Le 
président venait de perdre la 
partie. Le lendemain, fl part avec 
armes et bagages. Il annonce son 
retrait en commentant: «Etre 
contraint de quitter Air France, 
après quatre ans d'un travail 
acharné, et au moment où cette 
compagnie, qui était en faillite en 
1993, récolte les fruits de ses ef- 
forts, est un arrachement. Je 
quitte Air France avec tristesse 
mais aussi avec fierté » » 

« Droit dans ses bottes, comme 
toujours », commente un de ses 
proches, dans une allusion à 
Alain Juppé, avec qui il avait été 
possible de s’entendre... Fier, 
Christian Blanc l'est. Orgueilleux 
même, de cet orgueil de ceux 
qui, devenus préfets, disent 
avoir refusé de passer l’ENA. In- 
dépendant. solitaire aussi. 
Adepte des passages en force, 
l'ancien préfet n'en est pas à son 
premier chantage à la démission, 
ni à son premier départ intem- 
pestif. En novembre 1992, sous 
un gouvernement de gauche dé- 
jà, il avait claqué avec fracas la 
porte de la RATP parce que 
Pierre Bérégovoy refusait d’ins- 
taurer pour lui le service mini- 
mum dans le métro. 

Son talent est grand. U sut, en 
198S, bâtir les accords de Mati- 
gnon sur la Nouvelle-Calédonie. 
A la tête d’Air France, U parvient 
à casser les baronnies d’une mai- 
son bloquée sur son passé : «J'ai 
tué l'arrogance pour faire renaître 
l'ambition », expliquera-t-il. II 
contient les syndicats (le groupe 
en compte vingt-six) et obtient 
un feu vert européen pour une 
recapitalisation de 20 milliards 
de francs. Ses aller-retour, ses vi- 
rages, ses manœuvres, lui seul 
en tient le fil. II déroute jusqu'à 
ses fidèles. Mais, au bout du 
compte, la compagnie commen- 
çait à redécoller. 

Dès sa nomination, le nouveau 
gouvernement défend une ligne 
claire : non à la privatisation im- 
médiate, oui à l'ouverture du ca- 
pital. * Je ne serai pas l'homme de 
la privatisation ■», lance le 
communiste jean-Claude Gays- 
sot, ministre des transports, dès 


son arrivée dans ses bureaux du 
boulevard Saint-Germain. Invité 
à l'émission « Dimanche soir », 
présentée par Christine Ockrent 
sur France 3, le 8 juin, il évoque 
néanmoins la « respiration du ca- 
pital ». 

C'est une ouverture considé- 
rable pour le Parti communiste, 
qui reconnaît ainsi une certaine 
vertu à l'entrée de capitaux pri- 
vés. Le lendemain soir, fl reçoit 
Christian Blanc au ministère 
pour lui faire part de ses posi- 
tions. Ce dernier argumente. 
L’ambiance est cordiale. Non, 
sans doute, que le PDG espère 
pousser le ministre plus loin vers 
la privatisation. 

Mais il pense obtenir un arbi- 
trage favorable du gouverne- 
ment en convainquant Domi- 
nique Strauss-Kahn, le ministre 
de l’économie et des finances, et, 
surtout, Lionel Jospin, qu’il es- 
time et tutoie. U suffit de savoir 
jouer de cette «gauche plu- 
rielle ». 

Rien dans les déclarations de 
M. Jospin sur Air France ne peut 
pourtant l’y encourager. Dans 
son discours d’investiture du 



Air France, 
l'histoire d'un clash 


19 juin 1997, le nouveau cbef du 
gouvernement déclare à propos 
du secteur public, dans lequel il 
classe Air France : * En l’absence 
de justification tirée de l’intérêt 
national, nous ne sommes pas fa- 
vorables à la privatisation de ce 
patrimoine commun que sont les 
grandes entreprises publiques en 
situation de concurrence. » 

M AIS le président d’Air 
France a des amis à 
gauche, à commencer 
par Michel Rocard, qui l’a en- 
voyé en Nouvelle-Calédonie, en 
198S. Dominique Strauss-Kahn, 
tout comme Laurent Fabius, pré- 
sident de l’Assemblée nationale, 
lui sont plutôt favorables. 

Quand fl rencontre M. Jospin 
le 28 juillet, l'entretien est ami- 
cal. Christian Blanc expose ses 
vues. Pour lui, la privatisation est 
indispensable si Air France veut 
jouer dans la cour des grands. 
Sans elle, les ailes tricolores ne 
pourront pas nouer de grande al- 
liance. comme Lufthansa l'a fait 
avec United Airlines ou British 
Airways avec American Airlines. 
Sans elle, développe-t-il, la 
compagnie nationale n’aura pas 
les moyens financiers de son dé- 
veloppement Sans elle, fl n'ob- 
tiendra pas des pilotes les 
concessions salariales néces- 
saires à la baisse des coûts du 
groupe. 

Christian Blanc avance deux 
autres éléments. La France, dit- 
il, s'est engagée en 1994 devant 
la Commission européenne à 
privatiser Air France, au moment 
où Bruxelles a autorisé l’Etat 
français à recapitaliser la compa- 
gnie. Christian Blanc, lui, s’est 


engagé devant ses salariés: en 
1994 toujours, lorsque certains 
d’entre eux ont accepté des 
baisses de salaire en échange 
d’actions, valorisables en 1998- 
Lionel Jospin écoute et promet 
un nouveau rendez-vous à la 
rentrée de septembre. « Quand il 
est sorti de Matignon, M. Blanc 
m’a dit: c’est 50/50 », raconte un 
directeur d'Air France. - 
Durant l’été, Christian Blanc 
affiche un certain optimisme. 
Mais ses arguments ne résistent 
pas à l’examen des services de 
Matignon, de Bercy et du minis- 


rah Lambert, porte-parole de 
Bruxelles déclarera: «La ques- 
tion de la privatisation est préma- 
turée. La compagnie doit être bé- 
néficiaire. » Enfin, 

développe-t-on à Matignon, une 
simple ouverture du capital per- 
met de répondre aux besoins im- 
médiats des salariés actionnaires 
et des compagnies partenaires. 
Or, cette ouverture partielle, M. 
Gayssot est prêt à l’accorder» 
«M. Blanc n'a pas contesté nos 
réponses», explique un conseil- 
ler gouvernemental Le 21 août, 
MM. Gayssot et Blanc dînent en- 


Christian Blanc est un homme de crise. 
Dans l'urgence et l'adversité, il sait 
utiliser ses talents de négociateur 
et de tacticien. Il est, en revanche, 
beaucoup moins certain 
qu'il aime gérer au quotidien 


tère des transports. Leur conclu- 
sion est unanime. Air France 
n’est, de toute façon, pas privati- 
sable dans l’immédiat. Ouf! Le 
PDG est hors sujet. Pourquoi po- 
ser une question explosive poli- 
tiquement qui n'est pas d’actua- 
lité? Le gouvernement embraie 
sur cette position bienvenue. Il 
félicite le PDG d’avoir su éviter 
la faillite en 1993, mais souligne 
que le groupe reste déficitaire. 
M. Blanc ne prévoit un retour 
aux bénéfices que pour 1998. 
L'argument bruxellois tombe 
également. Le 4 septembre, Sa- 


semble. La discussion dure près 
de cinq heures. Le président 
d’Arr France présente à son in- 
terlocuteur un nouveau schéma 
de privatisation: celui. d’une 
«privatisation sociale» qui don- 
nerait 49 % du capital aux sala- 
riés, 20 % à l’Etat assortis d’une 
action préférentielle et lé solde 
aux compagnies partenaires et 
au grand public. Mais ce nou- 
veau schéma est vague. «Il ne 
nous a d'ailleurs jamais présenté 
le moindre projet écrit de privati- 
sation », dit-on à Matignon. 

Tout va s'accélérer par la mise 


du débat snr la place pubhqm 
Le l v septembre, Matignon re 
çoît une lettre, dont une copi 
est envoyée à MM. Gayssot « 
Strauss-Kahn, des vingt-cinq d 
recteurs d’Air France, réunis 1 
week-end précédent à Louve 
demies pour un sé minair e. Dan 
ce courrier, ils témoignent d 
leur solidarité avec leur patxoi 
«Le conseil de direction d’A\ 
France, unanime, considère qu 
la privatisation est une nécessil 
vitale. (_.) Dans quelques mois, 
sera trop tard », écrivent-ils. 

Les services du Premier mi 
nistre prendront très mal cett 
missive. « Ils ont voulu nous foi 
cer la main », estime l'un des oc 
cupants du ministère. M. Jospi 
y voit une grave remise en ques 
tion de l’autorité de l’Etat ac 
tionnaire. Blanc affirmera qu’j 
n'est pour rien dans cette initia 
tive et qu'il J’a même déconseil 
iée. 

Le 2 septembre, Jean-Claud 
Gayssot déclare à L’Humanit 
que le développement d’Ai 
France ne suppose «r ni privatisa 
tion ni statut quo ». En fait, le ml 
nistre n'est pas complètemen 
sûr d’être soutenu par le Premie 
ministre. Us en ont parlé, mai 
l'affaire Blanc est devenue trè 
politique. Le débat partage auss 
le PS. En tous cas, Christïaj 
Blanc, qui n’a pas été prévenu 
est furieux. D’autant que, a 
même jour, 1e ministre des trans 
ports va visiter la plate-forme e 
les syndicats d'Air France à Rois 
sy. Ces derniers réaffirment 
pour la plupart, devant le mi 
nistre, accompagné du PDG di 
groupe, leur opposition à la pri 
vatisation. «M. Blanc perdai 


toute crédibilité devant les organi- 
sations syndicales », considère un 
de ses proches. 

Christian Blanc exacerbe le 
conflit. Le 3 septembre, U déclare 
sur France-Info: après le «chan- 
gement d’orientation radical » de 
l’Etat sur la question de la priva- 
tisation, « nous sommes dans une 
situation de rupture de contrat, 
du moins en ce qui me concerne ». 

M- Blanc attend en fait le ver- 
dict de M. Jospin, qu’il doit voir 
le 4 septembre à 19 heures. Il est 
prêt à céder un peut d'accord 
pour une ouverture de capital à 
hauteur de 49 %. à condition que 
Matignon s’engage sur une pri- 
vatisation ultérieure du groupe 
public. Mais M. jospin n'a pas 
varié. 

A IR France n’est pas priva- 
tisable : donc, pas de pri- 
vatisation. En revanche, il 
multiplie les ouvertures pour 
éviter le départ fracassant du 
PDG- Il accepte l’adoption d'un 
statut à directoire et à conseil de 
surveillance pour Air France, la 
suppression du commissaire au 
gouvernement, l’arrêt de l'assu- 
jettissement de la compagnie na- 
tionale au contrôle des investis- 
sements par un organisme 
d’Etat. Autant de mesures qui 
renforcent considérablement 
l’autonomie de gestion des diri- 
geants du groupe. 

M. Blanc ne veut rien en- 
tendre. Le dernier rendez-vous 
avec le Premier ministre sera gla- 
cé. Entre les deux hommes, l’am- 
biance est cette fois-ci tendue. 
Le premier ministre lui donne du 
« monsieur le président » et le 
vouvoie, fl rappelle à son inter- 
locuteur quelle est l’autorité du 
chef du gouvernement, puis 
tente de le convaincre de rester à 
son poste. En fait 1e communi- 
qué d’échec est déjà prêt. 

.Pourquoi M. Blanc a-t-il refusé 
de se satisfaire d’une privatisa- 
tion partielle, comme Michel 
Bon à France Télécom ? Affaire 
de caractère, disent les uns. 
Toute sa carrière le montre : 
Christian Blanc est un homme de 
crise. Dans l’urgence et l’adversi- 
té, fl sait utiliser ses talents de 
négociateur et de tacticien. En 
sauveur. Il peut exiger la « carte 
blanche ». fl demande à Edouard 
Balladur, qui le choisit pour diri- 
ger Air France en no- 
vembre 1993, qu'on lui «foute la 
paix». Il est en revanche beau- 
coup moins certain qae M. Blanc 
aime gérer an quotidien. La pri- 
vatisation était, pour lui, un défi. 

D’autres, qui ne sont pas de 
ses amis, pensent qu’il a saisi 
l’occasion du débat sur la priva- 
tisation pour partir la tête haute. 
Depuis plus d’un an, son entou- 
rage ne se faisait-il pas l’écho de 
son envie de quitter le navire ? 
Or la poursuite du redressement 
de la compagnie se complique 
singulièrement. L’environne- 
ment syndical d’Air France, qui 
lui était nettement favorable 
vient de basculer. Le PDG s'était 
constamment appuyé sur FO, 
majoritaire , pour faire accepter 
sa politique. Or Robert Génovès, 
le puissant leader de FO, part à la 
retraite. FO, avec la fusion avec 
Air inter, devrait d’ailleurs 
perdre sa majorité. Côté pilotes, 
le président d’Air France avait 
égalemenet 1e soutien du SNPL 
(Syndicat national des pilotes de 
Ugne) jnsqn’à ce que le bureau 
dn syndicat soit renversé par des 
hommes opposés à Christian 
Blanc, en mai 1997. La méthode 
Blanc, dans cet environnement 
aeuf, doit à nouveau faire ses 
preuves. 

Et puis, ajoutent les mêmes, 
Christian Blanc a changé. Malgré 
ses attachements socialistes, il 
déclarait dans Paris-Match, le 
24 avril : «J’estime que la poli- 
tique d’Alain Juppé est en train 
d’expliquer au pays est la plus 
adaptée. » On évoque alors son 
nom comme Premier ministre de 
Jacques Chirac. 

A 7 h 30, vendredi 5 sep- 
tembre, Christian Blanc 
convoque sa garde rapprochée à 
Roissy, au siège d’Air France: 
« Jamais plus Je ne travaillerai 
dans le secteur public. » 

Virginie Malingre 
Dessin : Nicolas Vlal 
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La valeur des mots 


par Léon Schwartzenberg 


L E nouveau projet de loi 
sur r immigration amé- 
nage tes lois antérieures 
(Méhaignerie-Pasqua- 

Debré) : 

1.- Maintien de la politique des 
visas qui ne sera pas assouplie : les 
visas peuvent être refusés sans au- 
cune justification (te recours de- 
vant le Conseil d’Etat peut 
prendre quatre ans). Le consulat 
de France en Algérie est toujours 
situé à Nantes 1 

2- Extension du droit d’asile, 
mais au droit d’asile politique ac- 
cordé par te ministère des affaires 
étrangères s’ajoute un droit d’asile 
territorial accordé par le minis- 
trère de l’intérieur dont les critères 
sont invérifiables. 

B.- Maintien des certificats d’hé- 
bergement qui repassent du préfet 
au maire. 

4.- Cartes de séjour de diffé- 
rentes catégories: carte « scienti- 
fique » pour ceux et celles qui fe- 
ront bénéficier la France de leur 
savoir ; carte * familiale » pour 
ceux et celles qui ont des parents 
en France (sous condition de res- 
sources); carte de « conjoint » 
seulement après deux ans de ma- 
riage pour ceux et celles qui ont 
épousé un Français ; carte « médi- 
cale » pour ceux et celles qui sont 
très malades ; carte de « bonne vie 
et mœurs » après une présence de 
sept ans qui ne porte pas « atteinte 
à l’ordre public » ; ne seront pas 
régularisés P immense majorité des 
célibataires qui, après dépôt de 
leur dossier, auront reçu un récé- 
pissé de moins de six mois. 

5.- Maintien de la double peine : 
deux frères coupables du même 
délit, après avoir accompli leur 
peine, et donc en règle avec la so- 
ciété, seront : l’un français, auto- 
risé à rester, et P autre, étranger, 
expulsé. Même les personnes 
condamnées en 1945 à l’indignité 
nationale pour leur attitude pen- 
dant l’Occupation, conservaient 
une carte d’identité française et le 
droit de séjour dans le pays qu’ils 
avaient trahi. 

6.- Prolongation de la rétention 
administrative étendue de dix à 
quatorze jours, pour permettre 


plus facilement l’expulsion des 
« indésirables ». 

7.- Le droit du sol dès la nais- 
sance n’est pas rétabü ; deux en- 
fants, de parents français ou 
étrangers, nés dans la même vffle 
ou te même village, assis sur les 
bancs de la infime école, à qui cm 
demandera leur nationalité, ré- 
pondront l’ un : « Je suis fian- 
çais »; et l’autre: «Je ne suis 
rien » jusqu’à l’âge de dix-huit ans 
(ou de seize ans, s’il en fait la de- 
mande): «U ne faut pas qu’on 
puisse devenir français sans l’avoir 
voulu», déclare doctement M. Pa- 
trick Weü dans son rapport: ô 
lecteurs, si un seul d’entre vous a 
souhaité à sa naissance une natio- 
nalité quelconque, qu’il te signale 
à M. Weil ! 

Au bout du compte, on calcule 


personne répondant aux critères 
de régularisation s’il la soupçonne 
de troubler l’ordre public (qu’il est 
seul à apprécier). La proposition 
d’assister les préfets dans l’exa- 
men des demandes par une 
c ommissio n composée de syndi- 
calistes et de membres d’associa- 
tion a été écartée par le ministère 
de l'intérieur au nom de la sauve- 
garde du pouvoir républicain. En 
cas de refus d’accorder une carte 
de séjour, les « commissions de re- 
cours » créées par Pierre Joxe, 
supprimées par Jean-Louis Debré, 
ne sont pas rétablies. 

C’est précisément dans l'admi- 
nistration que résident les failles 
des ordonnances de 1945 qui en 
sont à leur vingt-septième modifi- 
cation. On fait valoir; en haut lieu, 
qu’elles avaient été rédigées par 


Le non-respect des mots cache toujours 
une vérité profonde : le reniement 
Si les lois Méhaignerie-Pasqua-Debré 
ne sont pas abrogées, c'est qu'elles sont 
pour l'essentiel, prorogées 


qu’au maximum 20% des étran- 
gers sans papiers seront régulari- 
sés. Que deviendront tes autres, 
qu'on peut estimer à 100 000- 
150 000, qui, ayant fiait confiance 
au gouvernement, ont déposé leur 
dossier et sont tous fichés ? Cer- 
tains seront expulsés et retrouve- 
ront dans leur pays la détresse qui 
les en avait fait partir (on ne 
quitte jamais sa terre natale de 
gaieté de cœur). Mais comme S 
sera impossible de les expulser 
tous (en particulier ceux origi- 
naires d’Asie), ils vont replonger 
dans la clandestinité, dans les 
souterrains de la vie quotidienne, 
comme des sous-hommes : Albe- 
rich-Chevènement devient le 
maître du peuple des Nibehmgen. 

L’administration demeure toute 
puissante. Un préfet peut dérid e r , 
de manière discrétionnaire, de re- 
fuser une carte de séjour à une 


des personnalités au-dessus de 
tout soupçon. Mais oii sortait 
alors de cinq années de collabora- 
tion avec l’ennemi, et ü était nor- 
mal de donner aux tout nouveaux 
commissaires de la République 
des pouvoirs qu’on ne peut accor- 
der aujourd’hui à des administra- 
tions toutes-puissantes et souvent 

inftifT Er gntgs ait malheur 

On a entendu dire: «On ne 
parie pas d’abrogation, on ne pro- 
nonce pas le mot Mais c'est tout 
comme — » 

« B ne faut pas se polariser sur les 
mots », déclare Elisabeth Guigou, 
gardienne du code dvfl et du code 
pénal, où tout repose sur la préci- 
sion des tenues utilisés. 

«Ne jouons pas sur les mots», 
continue Yvette Roudy, dont 
toute la lutte pour 1e respect des 
femmes a été de jouer au juste 
mot avec les articles (M“la mi- 


La fausse querelle des mines antipersonnel 

par Jean-Louis Dufour 


P RODUIT d’une cam- 
pagne humanitaire 
qui confond l’effet et 
la cause, la question 
des mines antipersonnel est une 
fausse querelle. Elle rappelle l’an- 
tique dispute sur l’abolition de 
l’arbalète jugée inhumaine car 
trop meutrière. Le débat d'Oslo a, 
en tout cas, été révélateur d’une 
véritable hypocrisie internatio- 
nale propre à donner bonne 
conscience à chacun. Que les 
mines antipersonnel aient pro- 
curé une cause à telle princesse 
déchue en mal d’engagement an 
service de panvres gens ne 
change rien à l’affaire. L’interdic- 
tion de ces engins n’a aucun sens. 
Elle ne saurait convenir à des sol- 
dats professionnels pour lesquels 
ce type d'armes a été naguère 


conçu dans un but défensif précis 
et justifié. 

Osons le dire 1 Les mines sont 
utiles - ou bien inutiles - au 
même titre que les fusils, tes ca- 
nons, les chars, les sous-marins 
ou les avions de combat— Il est 
d’ailleurs prévu de ne pas pros- 
crire les mines antichars. 0 aurait 
été bon que les congressistes 
d’Oslo imaginent un instant l’ef- 
fet d’une mine antichar sur un au- 
tobus de ramassage scolaire.. 

Qu’on nous comprenne bien ! Il 
est horrible, au moyen de mines 
antipersonnel posées de manière 
aléatoire, de chasser des popula- 
tions hors des régions où elles 
vivent H est abominable d’empê- 
cher des paysans de cultiver leur 
terre, sauf au risque de peTdie 
bras et jambes. □ est criminel de 
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poser des engins sans autre but 
que la mutilation d’innocents. 
Cest d’ailleurs contraire au droit 
de la guerre, comme est normale- 
ment interdit le fait de s’en 
prendre à des dvfls sans défense 
ou de les bombarder sans discri- 
mination comme cela se pratique 
si souvent au Proche-Orient 

Les militaires utilisent les mines 
antipersonnel pour ralentir la 
progression d’une année adverse. 
Dans ce but, 3s aménagent des 
champs de mines antichars qu’Os 
parsèment de mines antiperson- 
nel pour en compliquer le rele- 
vage. Ce faisant tout soldat digne 
de ce nom marque la zone dange- 
reuse ; U établit un plan de pose 
qui servira, la paix venue, à l’in- 
dispensable déminage. 

Les guerres entre Etats 
semblent terminées, même si per- 
sonne ne peut affirmer la péren- 
nité du phénomène. Seuls sub- 
sistent poux l’instant des conflits 
internes dont les acteurs se 
moquent comme d'une guigne 
des lois internationales. 

Voilà pourquoi le chef d’état- 
major des années américaines 
tente de limiter l'inter diction n 
veut une exception là où subsiste 
encore le risque d’un affronte- 
ment, c’est-à-dire avec la Corée 
du Nord. B armerait avoir encore 
le droit, si besoin est, de poser 
des mines antipersonnel dans les 
limites d’un champ d’engins anti- 
chars : il souhaite ne pas priver 
ses hommes du droit de se dé- 
fendre dans une guerre Imposée 
au pays. Les nombreux champs 
de mines posés en Corée par lies 
Etats-Unis tout le long du 38* pa- 
rallèle ont joué leur rôle dans le 
maintien de la paix armée qui 
règne au pays du Matin Calme 
depuis bientôt quarante-cinq ans. 

De leur côté, les Finlandais, 
pourtant réputés n’fitre pas d’af- 
frerux fauteurs de guerre, plaident 
pour qu’on veuille bien les auto- 
riser à protéger, au moyen de ces 
engins qui ne donnent jamais. 


leur longue frontière avec la Rus- 
sie. 

Pas un chef de poste en Algérie, 
et même plus récemment au Li- 
ban sud, qui n’ait parsemé ses 
barbelés de mines antipersonnel 
ou, quand il n’en disposait pas, de 
grenades offensives piégées, ce 
qui revient au même. Aucun de 
ces chefs de poste- à commencer 
par l'auteur de ces lignes - n’a ja- 
mais eu l’impression de 
commettre un crime de guerre. 

La nécessité de protéger une 
position, de défendre une instal- 
lation, de marquer une ligne à ne 
dépasser en aucun cas peut faire 
qu’un soldat français, ou ressor- 
tissant d’une quelconque démo- 
cratie, devra demain violer la loi 
s’il entend, pour mieux se proté- 
ger, employer ces impeitiubabtes 
sentinelles que sont les mines an- 
tipersonneL 

Je souhaite au total souligner 
deux faits. Un, aucune arme, au- 
cune, mines antipersonnel 
comprises, n’est mauvaise en 
efle-mfime. Seul leur usage insen- 
sé par des chefs de bande sans 
conscience est répréhensible. Or 
ces criminels de guerre, en Bosnie 
on auteurs, sont toujours en liber- - 
té. Sans doute les Etats trouvent- 
üs moins dangereux de palabrer 
dans l’enceinte feutrée d’une 
conférence internationale que 
d’appréhender par la force 
d’ignobles malfaiteurs. 

La seconde remarque concerne 
la France et le co m portement de 
ses responsables militaires. Ceux- 
ci, dans cette affaire, contraire- 
ment à leurs homologues 
d’outre-Ati antique, sont étrange- 
ment silencieux. L’armée de la 
République ne laisse pas d’fitre 
muette. C’est dommage I Un avis 
technique publiquement exprimé 
serait dans l’intérêt bien compris 
de la démocratie. 


Jean-Louis Dufour, ancien 
colonel, est consultant militaire. 


« www.dinosaures.edu » 

par Bernard Maître 


nistre ou M“ la juge an fieu de 
l’article masculin) et avec les 
noms (écrivaine au lien d’écri- 
vain). 

«On ne fait pas de la politique 
avec des mots», avait déclaré Do- . 
minique Voynet avant de recevoir 
un «carton jaune» de son mou- 
vement. Et avec quoi fait-on tes 
rampagnes électorales ? 

« Abrogation est un mot qui 
cache la réalité de la société fran- 
çaise », a dit Jean-Pierre Chevène- 
ment 

«U ne faut pas jouer avec les 
mots», confirme, François Hol- 
lande, à qui fl serait bon de rappe- 
ler que le mot «socialisme» pos- 
sède une signification et une 
dynamique - l'égalité entre tes 
êtres humains - qu’D n’est pas 
heureux de travestir en « réalisme 
de gauche ». 

Les mots ont un sens : «Abro- 
ger : mettre hors d’usage» (Littré), 
« rendre nul » (Robert). Et M. Pla- 
niol, dans son TYaité élémentaire 
de droit civil, écrit : «Abroger une 
loi, c'est lui r etirer sa forte obliga- 
toire, soit qu’on remplaceses dispo- 
sitions par des dispositions diffé- 
rentes, soit qu’on la supprime 
purement et simplement » 

Lionel Jospin déclare qu’il n’a 
prononcé 1e mot «abrogation» 
qu’une seule fiais, dans la chaleur 
communicative d’un meeting I 

Le non-respect des mots cache 
toujours une vérité profonde : 1e 
reniement. S les Iras Méhaigne- 
rie-Pasqua-Debré ne sont pas 
abrogées, c’est qu'elles sont, pour 
ressentie!, prorogées. 

Tous les démocrates doivent 
lutter pour aboutir au retrait du 
projet de loi Chevènement : 3 y va 
de l’honneur de la République, 
des droits de Fbomme et de la po- 
litique. De la République, qm a 
toujours ouvert ses bras à la mi- 
sère humaine. De la politique : si- 
non, pourra-t-on encore croire à 
des promesses électorales, et à 
quels candidats pourra-t-on ja- 
mais faire confiance ? 


Léon Schwartzenberg^ 

est cancérologue. 


I L est, dans la vie d’un hon- 
nête homme, des mo- 
ments de grande jubilation 
dont il serait vain de se 
priver, «îats qui peuvent conduire 
à la tentation, voire à la vanité, du 
partage. Tel est Tétât dans lequel 
• m’a plongé la l ectu re du point de 
vue de Robert Redeker {Le Monde 
du 12 septembre), dont le titre 
constitue à lui seul une édifiante 
question: « L’école doit-eDe fabri- 
quer des internautes ou instituer 
descitoyens?» 

Le réveil de la réaction est tou- 
jours un moment remarquable et 
privilégié, car la pensée réaction- 
naire, s’aventurant en terra inco- 
gnito, doit se dénuder, ce qui est 
t o u jours un spectade navrant. Le 
mieux est donc tf abord d’en rire 
avant de s’en occuper sérieuse- 
ment 

Cest à coup sûr un bienfait 
qu’au tel article paraisse sa mo- 
ment même où les « netfzens » du 
monde entier - qui mènent, 
presque malgré eux, une vague 
énorme remettant en question la 
totalité des échanges de biens, de 
services et d’idées, minant les 
bases.de la fiscalité mondiale, sub- 
vextissant la dialectique sphère pu- 
blique - sphère privée - inter- 
rogent de manière aiguë Texerdce, 
voire Fessence même, d’une liber- 
té inédite 

Que nous dit-on? QuTnteniet 
est un non-fieu, qtffl n’est qtf objet 
de consommation, ultime piège 
idéologique de B31 Gates. Rappe- 
lons donc seulement qu’Inteniet 
est, entre bien <f antres choses, un 
procédé permettant de diviser par 
un facteur stqjérienr à 1 000 te coût 
d’accès à une démarche éditoriale : 
juste pour rire, que coûterait la 
mise en place (Ton réseau de li- 
braires à chaque extrémité des 
lignes du réseau téléphonique 
mondial ? Encore ne parlons-nous 
que de Fécrite 

Du point de vue de Fhâstoire de 
Fhumanité, un tri événement ne 
peut fitxe mesuré qu’à l’aune de la 

naissance de l 'im primerie — et en- 
core 1 tes moines n’étaient pas une 
ressource bien coûteuse en ces 
temps reculés 1 Chacun saft-fl que, 
pour quelques mûtes de francs, si 
tant est qu’on dispose d’un conte- 
nu à diffuser, on peut mettre en 
oeuvre nue petite chaîne de télé- 
vision diffusée mondialement ? 
Que cette chaîne sera répertoriée, 
donc facilement accessible dans 
d’assez bonnes conditions tech- 
niques partout sur la planète, 
Chine incluse d’id quelques se- 
maines ? De la télévision que Ton 
fait où que Ton peut faire, libre- 
ment, et non uniquement de celle 
que Ton consomme™ 

Que nous dit-on encore? Que 
tout cela est au fond «ta mercan- 
tile utopie Microsoft», ce qui ré- 
sonne étrangement comme un 
écho à la théorie du complot, si 
cher à l'Amérique profonde du 
Middie West et du Grand. Sud. 
L’Université au secours des 
« X Files ». Car l’incompréhension 
de la nature réelle du réseau se 
double d’une paranoïa industrielle 
particulièrement erronée : fl ne 
faut pourtant pas être expert pour 
comprendre ou apprendre qu In- 
ternet, qui s’est d’abord développé 
malgré Microsoft, porte en hn tous 
les germes (d’ailleurs les seuls 
germes) de la remise en question 
de la puissance de cette entre- 
prise : la machine est le réseau, 
alors à quoi bon 100 mffiinns de 
copies à Window 97? Les res- 
sources, ça se partage, alors à quoi 
bon les « offices » et autres 
« suites»? In première, mancte a 
d'aflleurs été ga gn ée immédiate- 
ment par abandon à la première 
reprise: Ifloosoft s’est ralflé vfte 
fait à Internet, et sa stratégie ac- 
tuelle peut apparaître çnmmf tme 
suite de réponses à des initiatives 
qin ne sont plus les siennes. 


L’auteur ne sait pas de quoi fl 
parie. TeBe est. la première obscé- 
nité de la pensée réactio nnair e : 
elle est fondée sur l’ignorance, 
qui est aussi sou vecteur printi- 
pal. B existe aujourd’hui des lieux 
anaérobies où des membres de 
T intelligentsia peuvent préférer 
aux combats culturels de l’heure 
la vaine nostalgie de la m arine à 
voile. Au passage, 3s en profitent 
pour tirer à boulets rouges sur 
ceux qui prétendent au moins 
transmettre à leurs enfants la li- 
berté dont 35 ont hérité. 

Cette manœuvre s'opère toute- 
fois essentiellement par appro- 
priation exclusive de la littéra- 
ture. Nous ne vous la laisserons 
pas, nous r aimons trop et j 
combattions ceux qui veulent la P 
tenir en dehors du morale et se 
l’approprier pour leur seul 
compte. Quel plaisir, bien au 

Tenir Internet 
en dehors de l'école 
est évidemment 
le moyen le plus 
sûr de livrer . 

des générations * 

entières de jeunes 
au modèle 
de la soumission 
puisqu'on leur 
en refuse 
la connaissance 
et les outils è 


contraire, de partager avec un 
collègue, inconnu mais si proche, 
une question, une recherche, et 
peut-être des éléments de ré- 
ponse. Car on parie de Platon, 
des jansénistes et de Shakespeare 
sur Internet : fl y a des lieux pour 
ça, et fl ne tient qu’à nous d’en 
créer d’autres, y compris les 
«www.dinosaures.edu», qui 
trouveraient probablement un 
public. J’en sentis d’ailleurs un Vi- 
siteur curieux et vigilant. 

Tenir Internet en dehors de 
F école est évidemment le moyen 
le plus sûr, le plus efficace et le 
moins coûteux de livrer des géné- 
rations entières de jeunes au mo- 
dèle de la soumission puisqu'on d 
leur en refuse la connaissance et « 
tes outils. Pourquoi alors s’arrêter 
en si bon chemin ? Pourquoi ne 
pas renoncer aux mathéma- 
tiques, à la biologie, à la loi de la 
pesanteur et surtout, pour les 
filles, aux sciences naturelles ? 
Outrance qui, au passage, met en 
évidence la seconde obscénité de 
la pensée réactionnaire : elle est 
l’école du renoncement, le refuge 
des vaincus sans combat, de ceux 
qui collaborent à la raison du M 
plus fort ou à la ligne de plus # 
grande pente. 

L’histoire n’a pas retenu 
comme bien légitime cette ma- 
nière d’« instituer des citoyens»— 
Alors 3 va falloir réfléchir I De 
quoi, en tout cas, altmgntgr l’ex- 
cellent forum en ligne du Monde, 
prometteuse expérience de 
communauté dont le seul lien, au 
fond, est celui de la croyance 
dans te s ver tus de Fé change. Ce 
qui constitue d’aflleurs, grâce aux 
réseaux, une tout antre manière 
d’être « lecteur » du Monde-. k 

— # 

Bernard Maître est direc- 
teur général de CDC Innovation 
(wwwAermice.com). 


AU COURRIER DU « MONDE » 


A, 


Pour un geste fort 

EN FAVEUR 

des Algériens ■ 

Une nouvelle politique vis-à- 
vis de F Algérie n’est certes pas fa- 
cile à imaginer ni à mettre en 
oeuvre, et l’embarras de toutes 
tes. chancelleries européennes est 
manifeste. Les possibilités diplo- 
matiques de la France paraissant 
encore plus minces, malgré tous 
ses atouts, ne pourrait-on envisa- 
ger un geste fort, co mm e on dit 
aujourd’hui, et qui peut paraître 
dérisoire : l’annonce publique 
d'une amélioration sensible de la 




délivrance des visas de circula- 
tion entre la France et F Algérie 
(en tenant compte, certes, des di- 
vers risques courus et très 
souvent surévalués - terrorisme 
et immigration clandestine - 
contre lesquels existent et fonc- 
tionnent lois et réglementa- 
tions)? 

Un tel geste peut signifier 
beaucoup phjs qu’on ne l'imagine 
et, qui sait ?, amorcer une nou- 
velle approche des relations Ma- 
té raies franco- algériennes. t- 

RobyBois 
par courrier électronique 
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Conférence pour remploi : les leçons de l'étranger 
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■ ÉDITORIAL — 

Détente chinoise 


U N climat de relative 
décrispation règne 
actuellement en 
Chine. Il ne faut pas 
faire la fine bouche. Sla mois 
après la mort de Deng Xiaoping, 
les réformateurs poussent les 
feux, à l'image de Jiang Zemin, le 
nouveau « patron » dn pays, qui 
n'hésite pas à bousculer F ortho- 
doxie. A l'occasion dn quinzième 
congrès dn Part! communiste, 
première grand-messe de Tère 
post-Deng Xiaoping, il vient, 
cette semaine, de hâter la liqui- 
dation de l'héritage maoïste en 
appelant de ses vœux rentrée dn 
capital privé dans les entrep r ises 
d’Etat, citadelles Jusque-là épar- 
gnées par les réformes. Les 
tabous sautent. Le Fonds moné- 
taire International et la Banque 
mondiale réunis rivalisent dans 
la louange. 

Ces gestes révèlent ma dimaL 
On en saisit mieux la portée 
quand on les rapporte à la pru- 
dence manifestée par les autori- 
tés à Hongkong ou encore à 
F annonce de nouvelles réduc- 
tions de droits de douane, préa- 
lable à l’admission an sein de 
l'Organisation mondiale du 
commerce (OMC). Tout converge 
pour donner Fbnpression d’une 
chin e soudeuse de respectabi- 
lité et désireuse de s'intégrer 
dans la communauté internatio- 
nale, aspirant à redresser la 
piètre image dont elle pâtit en 
Occident. Bref, Pékin se détend. 

Pour autant, fl ne faut pas être 
dupe. L’actuelle opération de 
charme pékinoise vise avant tout 
à neutraliser les préventions de 
Washington, clairement identifié 
comme le principal obstacle sur 
la route de Taiwan. Surtout, ce 


congrès n'annonce pas de réelle 
ouverture politique. En déclarant 
avec force qu'il est hors de ques- 
tion de réviser le Jugement offi- 
ciel sur la nature «contre-révolu- 
tionnaire » du printemps de 
Pékin, brutalement réprimé en 
juin 1989, la direction du PC trace 
les limites de Fexerdce : on ne 
touche pas au monopole du 
Parti, à son omnipotence, à son 
omniscience. On peut gloser 
dans certains milieux éclairés 
sur la «réforme politique», 
voire sur F Etat de droit - enten- 
dus en fait comme une améliora- 
tion de Inefficacité administra- 
tive- mais on ne sacrait 
impunément se hasarder à prê- 
cher 1e pluralisme. 

Le régime chinois reste autori- 
taire et coercitif. Ses règles de 
fonctionnement sont toujours 
opaques. Ce système nous a 
habitués dans le passé à trop de 
retournements de situation, à 
trop de régressions autoritaires 
brisant les élans réformistes. U 
n’est donc pas difficile d’être 
aujourd'hui Immunisé contre la 
tentation de l’angélisme. De 
même que Deug Xiaoping s’était 
retourné contre les dissidents du 
«mur de la démocratie » (hiver 
1978-1979), qui ravalent aidé à 
asseoir son pouvoir, rien ne 
garantit qne son successeur 
Jiang ne rééditera pas l'opéra- 
tion, le jour où fl estimera que 
les esprits audacieux - pas même 
dissidents- qu’il a encouragés 
ces dernières semaines sont 
devenus encombrants. Les «cent 
fleurs » ont toujours exhalé en 
Chine de vénéneux parfums. 11 
faut le savoir et, sans nier, les 
avancées positives, s'imposer un 
impérieux devoir de sceptidsme. 
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La suppression de l'inspection des sites 


ENFIN des résultats I On fait des 
économies : comme nous r avions 
annoncé, mais à moindres cris 
triomphaux que certains, l’inspec- 
tion des sites est supprimée. Vingt 
et un fonctionnaires sont écartés. 
Quelque deux à trois millions vont 
émerger des danaïdes du budget 
annuel Le franc est sauvé. N’en 
doutons plus. 

Services des beaux-arts, monu- 
ments de France, toujours première 
atteints. A travers eux c’est le luxe 
que l’on traque, un luxe pourtant 
réservé à tous : c'est la beauté que 
Fon veut détruire et humilier. Com- 
ment faire admettre que, pour faire 
rentrer des devises et amener la 
prospérité, pour faire connaître la 
France dans le monde, le tableau est 
plus utile que la machine, l’artiste 
plus important qu’un terrasser ou 
un manoeuvre, ce dernier fQt-il 
doué de l'éloquence électorale ? 

Rodin a enrichi et continue à 


enrichir notre pays, comme Bour- 
deDc, Desplau ou MaïDol, comme 
Matisse, Dufy et leurs émules, 
comme tous nos artistes qui essai- 
ment dans les musées étrangers. H 
ne s’agit pas seulement de résultats 
matériels, mais de rayonnement 
spirituel. Mansart avec Versailles 
aide M. Schuman. L’essor de nos 
cathédrales, la fierté de nos châ- 
teaux paient, et bien au-delà, le 
coût de leur entretien. Grâce à eux, 
nous gardons un peu de notre 
noblesse. Monuments et sites 
doivent être surveinés amoureuse- 
ment, inspectés avec attention, 
même sans inspecteurs. L’Inspec- 
teur des sttes a vécu, mas sa tâche 
demeure et ne doit pas être aban- 
donnée. Que chacun de nous s’y 
emploie, dans la mesure de ses 
moyens. 

* René-Jean 
(20 septembre 1947.) 
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LA CONFÉRENCE nationale sur remploi, les 
salaires et le temps de travail que Lionel Jospin 
présidera vendredi 10 octobre constitue une 
première en France, mais ce n'est pas une pre- 
mière en Europe, tant s’en faut. les Pays-Bas, 
Fltaüe, le Danemark, la Norvège, r Autriche, l’Ir- 
lande, le Portugal et l’Espagne nous ont précé- 
dés dans cette voie. Quels enseignements peut- 
on tirer de leurs expériences? Un séminaire que 
l’association Notre Europe, présidée par 
Jacques Delors, et l’Institut d’études euro- 
péennes et internationales du Luxembourg 
viennent de consacrer à « L’évolution des rela- 
tions industrielles dans l’Union europé enn e » 
permet de tracer quelques pistes. 

Le ministre dn travail néerlandais, M. Ad Mel- 
kert, est longuement revenu, à cette occasion, 
sur ce qu’il refuse d'appeler le « modèle néer- 
landais' ». Pourtant, au début des- années 80, les 
économistes qualifiaient régulièrement de 
« Dutch Disease »(« la maladie hollandaise ») la 
situation dans laquelle ce petit pays se débat- 
tait. Le chômage n'y touchait-il pas, en 1983, 
près de 14 % de la population active ? Au- 
jourd’hui, ce taux n’est plus que de 6%, et les 
observateurs européens ne tarissent pas 
d’éloges sur le « miracle hollandais ». 

Selon M. Mdkert , « employeurs et syndicats se 
sont rendu compte que, avec leur position tradi- 
tionnelle et figée, Us étaient arrivés à une impasse. 
En 1982, ils signèrent un accord qui prévoyait une 
modération des salaires en contrepartie de la 
création ou de la redistribution du travaH Le gou- 
vernement appuya cetite orientation - dont on n'a 
pas varié depuis - avec une discipline budgétaire 
sévère et des nonnes d’allègements des charges. 


En l’absence de l’engagement des partenaires so- 
ciaux, nous n'aurions pas réussi à remettre 
Féconomie sur la bonne voie de cette manière, 
tout en maintenant notre régime de protection so- 
ciale ». Selon ce ministre, un socialiste, « le pa- 
tronat ne s’en porte pas plus mal et les syndicats 
ont vu leur nombre d’adhérents augmenter depuis 
la signature de cet accord. Far la suite, des élé- 
ments innovateurs importants ont été rajoutés à 
Faccord néerlandais, tris que la fljodbnBmûon du 
marché du travaÜ, l 'introduction, d'éléments Inci- 
tatifs dans le système de sécurité sociale et la re- 
cherche de nouvelles formes d’éducation perma- 
nente, surtout afin de permettre aux personnes 
âgées de garder un emploi [dus longtemps ». 

LA FRANCE DANS LE CBtCLJE VHIÏUKUX? 

Fai ou prou, plusieurs pays ont suivi ce mo- 
dèle. En 1987, sous l’impulsion du gouverne- 
ment irlandais, le patronat et les syndicats ont 
ouvert des négociations pour venir à bout des 
deuxmâux qui rongeaient Péconomle insulaire : 
l’inflation et les grèves. Depuis cette date, des 
accords triennaux et tripartites prévoient un en- 
cadrement des salaires, la hotte contre l’Infla- 
tion, le maintien de la paix sociale etFaméHora- 
tion des conditions de travail De F avis de tous, 
celle politique consensuelle est, avec une poli- 
tique fiscale attractive, une des deux principales 
raisons de la baisse du chômage friamrfafe- Dé- 
sormais, Dublin attire de nombreux Investis- 
seurs étrangers, en particulier américains, enfin 
convaincus que le chmat social est apaisé. 

En Italie, traumatisés par les grèves des an- 
nées 70 et la réaction des années 80, en parti- 
culier l'impressionnante manifestation des 
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cadres de Fiat hostiles aux^^&c^a 

ceptèrent en 1992 et en 1993 de s^rasdes ac- 
cords nationaux mettant fin a Findewtion des 
salaires sur les pris, en échange d e la re ccmnais- 

sance dans les entreprises de la Repjpfeentation 

sy ndicale unifiée (RSU) et la possibilité de dis- 
cuter de la stratégie économique des em- 
ployeurs. Mfene si ces accords ne sont pas to- 
talement entrés en application, ils ont 
incontestablement modifié le dhnat social dans 
la p&insule et ont fad&é le respect par Fltabe 
des critères de Maastricht. 

La France va-t-eBe à son tour entrer dans un 
tel cercle vertueux ? Plusieurs points dis- 
tinguent la situation hexagonale. La méthode 
d’abord. «La concertation ne continue pas une 
politique mais une méthode. Four qu’eOe réus- 
sisse, ajout s’Stre mis au préalable d'accord sur 
les objectas à atteindre. Ceux-d doivent précéder 
la concertation mais ne peuvent pas en.êfilp A Ie 
finit», fait remarquer un des dirigeants dapa- 
tronatitahen. »... *"{2$ 

! Après les Pays-Bas, l’Irlande <t n taluynEs- 
pagne vient d’en faire la démonstration, leshc- 
cords sur les retraites puis sur la stabiütéMe 
remploi et la négociation collective ont été pps- 
sîbies car le gouvernement, le patronat et lès 
syndicats sont d’accord sur un point fondamen- 
tal : fl finit que l'Espagne soit au rendez-vcms de 
Feuro en 1998. « Dyaun consensus général pour 
ne pas gêner le gouvernement avant mai 1998, 
date à laquelle les pays seront sélectionnés ou non 
pour partiaper à la monnaie unique -, remarque 
Jean-Ptere Concis, conseiller social à l’ambas- 
sade de France à Madrid. En France, dans le 
meffleur des cas, le consensus s’établira durant 
la conférence. Mas force est de constater que 
rkiée maîtresse du gouvernement - la réduction 
dn temps de travail comme source de création 
dVmpkifa - est Iota de faire l'unanimité- 

LA DIVISION DES SYNDICATS 

Autre particularité française : la faiblesse et la 
division syndicales. «Mous avons été impopu- 
laires en 1993 lorsque nous avons mis fin à 
l’échelle mobile des salaires. Mais pour que le Jeu 
fonctionne, ü faut que chaque partie accepte 
(Titre impopulaire vis-à-vis de sa base », com- 
mente Segk> D’Anton!, secrétaire général de la 
QSL, F un des deux principaux syndicats ita- 
liens. A l'heure actuelle, la division syndicale 
menace d’autant plus k conférence nationale 
que cdle-d apparaft coinme ime initiative pure- 
ment gouvernementale et non véritablement 
portée par l’ensemble des partenaires sociaux. 
Sauf retournement de situation, le gouverne- 
ment sera coi^déré comme le principal respon- 
sable de la réussie qu de Féchec de cette entre- 
prise. 

Comme le résume le premier ministre néer- 
Jandais. 0 faut que te patronar soit « içkwÿ*, les 

temps de travail moyen est ime smte kmq&e du 
développement historique de ki croéssana é&ono- 
mique et qiTrile entraîne un nombreacau B 'em- 
plois à temps partira, et non plus Ses empkâs à 
plein temps, n est temps aussi que les syndî&zts se 
rendent compte que cette mesure etififtoràble à 
remploi si, et seulement si, les coûts sakrmux par 
unité de production n’augmatient pas. Et iï est 
temps finalement que les gouvernements adaptent 
les lois périmées et trouvent, de concert avec les 
partenaires sociaux, un nouvel équilibre entre les 
droits et les devoirs de chacun». 

Pour réussir ce programme ambitieux, la 
confiance est essentielle parce qu’elle permet 
aux responsables d'agir dans k durée et de ne 
pas être soumls à k pression du court teran? . 
Avant d’fitre «miraculés», les Pays-Bas ma- 
kdes ont été convalescents pendant une dizaine 
d'armées. L’Irlande affichait encore un taux de 
chômage de 14,7% en 1994. Mais depuis, fl. dimi- 
nue d’environ un point par an. Si Fan en croit 
les autorités monétaires allemandes, Fltafle doit 
encore faire ses preuves pour entrer dans Feura 
Les Français sont-ils prêts à accepter que la 
conférence nationale sur les salaires, Fèmpjnt et 
le temps de travail ne porte ses fruits qu'à partir 
dn siècle prochain ? 


Le Monde sur Con 
Adresse internet : 


irve: GO LEMONDE 
:tfwwwJemondeA 


Füras à Paris et en province : 08-36-68-03-78 


Défendre 
le patrimoine 
industriel, 
mémoire sociale 

Suite de la première page 

Parmi les précurseurs, entre 
autres : Maurice Damnas, auteur 
en 1980 de L’Archéologie industrielle 
en France, et le préfet Loiseau, 
auteur en 1996 d’un rapport que 
son commanditaire, Philippe 
Dcruste-Bkzy, alors ministre de k 
culture, laissa dormir dans un tiroir. 

Certains objecteront que nous 
sommes déjà accablés sous le poids 
du patrimoine à protéger et se 
demanderont s'il fout vraiment 
conserver ces vestiges 
encombrants, inesthétiques, rap- 
pels supposés inutiles d'un passé 
périmé. Sans doute est-il plus facile 
de faire vibrer en France k corde 
sensible du pubUc en faveur de k 
chapelle romane, du vieux manoir 
ou de l’antique lavoir. Dans ce pays 


adonné au culte des beaux-arts et 
des befles-tettres, k technique reste 
dévalorisée. Et F épopée industrielle 
est trop liée au capitalisme pour 
avoir bonne presse. 

Pourtant, Louis Bergson notait, 
en 1992, dans un des volumes de k 
série des Lieux de mémoire aux édi- 
tions Gallimard que, «ou moment 
où notre société aborde une autre 
phase de croissance économique 
caractérisée sans doute par des 
structures industrielles radicalement 
différentes, il est nécessaire que notre 
communauté puisse comprendre 
qu’s est contre son intérêt de se cou- 
per de son passé industriel et tech- 
nique, proche où ancien ». 

D’abord parce que certains édi- 
fices industriels, qu’il s’agisse 
d’usines, de halles ou <P entrepôts, 
sont, sur le plan architectural, des 
réalisations remarquables et 
méritent à ce tins d’être protégés. 
Ensuite, 1a crise économique que 
nous traversons a provoqué une 
mutation sans précédent dn tissu 
industriel de notre pays. Cest donc 
tout un pan de notre histoire tech- 
nique, sociale et culturelle qui est 
en train de disparaître et dont fl 
s’agit de préserver quelques frag- 
ments avant qu’il ne soit trop tari 

Des industries ont façonné des 


villes, voire des régions entières, 
elles ont engendré des manières de 
vivre, de penser, d’habiter, de se 
distraire. Que l’on songe à la 
« culture de la mine» dans le nord 
ou dans Test de k France. Enfin, ce 
sont non seulement des tracés; 
matérielles qui sont affectées par 
ces mutations, mais aussi une 
mémoire et des savoir-faire. 

RÉVOCUTIOW CULTURELLE 

Au lendemain dé k première 
guerre mondiale, des chercheurs 
comm e Geo rges-Henri Rivière 
avaient entrepris un énorme tr avai l 
en direction d’une société rurale 
qui était en train de s’évanouir sous 
leurs yeux. H est vraisemblable que, 
dans dix ou vingt ans, le mande 
Industriel aura changé de façon 
aussi ra dica l e . Cest pourquoi, Id 
ou là, des acteurs divers (associa- 
tions, collectivités locales) 
s'attachent à protéger tels ou tels 
b atim e nt s , à préserver k mémoire 
de telles ou telles activités, a AAfat* 
de la foire revivre. 

Bien sûr, ü ne s'agit pas de «tout 
conserver ». Il fout trier soigneuse- 
ment ce que Fon veut conserver et 
pour cela, d’abord inventorier. 
Faute de moyens, cette tâche, enta- 
mée. il a quelques aimées, avance 


Frédéric Lenuâfre 


avec une. hâte digne des éhariots 
mérovingiens, tes solutions à trou- 
ver sont pourtant urgentes i ce 
patrimoine est fragile. Comment 
empêcher tm chevalement de rouil- 
ler inexorablement, une machine 
réformée d’être tenaillée ? ' 

Autre protéine à résoudre: celui 
de la nouvelle destination à rtpnnw 
aux' sites industriels désaffectés, 
qcffl n’est pas question de rhusfi- 
fiea- systématiquement La transfor- 
mation en bureaux, logements, 
bafls d'exposition, centres commer- 
ciaux ou culturels, de bâtiments 
aussi différents que k chocolaterie 
Me nier à Noisiel, l’usine des 
compteurs à ga2 à Montrouge, les 
filatures Blin et Bfin à Hbceu^ tes 
entrepôts Labié à Bordeaux, la' 
Halle T bny Garnier à Lyon ou k 
nr a nufactn re des oeillets à hrry sont 
des exemptes à méditer. Le patri- 
moine industriel doit être protégé, 
médiarb é, enseigné, an même titre 
que le patrimoine traditionnel, 
nous d it Louis BeTgeron, qui 
remarque cependant que «trfmtcim 
pays comme la France, racceptatibn 
de Érftes notions constitue encore 
Fobfet d’une révolution •aOturéBe à 
petite amorcée ». . ; 

Emmanuel de Rowt 







ENTREPRISES 


LE MONDE /SAMEDI 20 SEPTEMBRE 1997 


SOCIAL La CGT a réuni les 17 et 
18 septembre à son siège de Mon- 
treuil (Seine-Saint-Denis) son comité 
confédéral national pour discuter de 
la situation sociale et de sa dé- 


marche vis-à-vis du gouvernement. 
Les 300 délégués se sont montrés 
s a ti sfa its du positionnement de ta 
confédération. # A LA SNCF, quatre 
syndicats de cheminots - la CGT. la 


CFDT. FO et la FGAAC (Agents de 
conduite autonomes} - ont appelé à 
une journée d'action le mercredi 
8 octobre. • LES REVENDICATIONS 
portent en partie sur des sujets pro- 


fessionnels mais s'inscrivent explia- i or,ta j2Lï!î eZ if d'éric 

tentent dans le contexte national, pour défende la proouj^m cr 
•A EDF. la CGT s'inquiète de la pré- gie et la fijjère .•* 

férence du gouvernement pour tes FRANCE TÉLÉCOM, laj 
thèses écologistes. La centrale^ ma- pellent à une grève Je 30 septerror 


Un appel à la grève est lancé à la SNCF le 8 octobre avec trois autres syndicat*. A EDF-GBF, 
pour la défense de la filière nucléaire. A France Télécom, SUD et la CGT organisenturie journée 


RÉUNIS pendant deux jours, les 
17 et 18 septembre à Montreuil, 
pour discuter de la situation sociale 
et de 2a démarche de la CGT, les 
300 délégués du comité confédéral 
national se sont montrés satisfaits 
du positionnement de la confédé- 
ration. Ni alignement sur la posi- 
tion jugée trop souple du Parti 
communiste, ni contestation dure 
du gouvernement avec lequel la 
CGT a l’intention de disait ex, lors 
de la conférence nationale sur 
remploi, les salaires et la réduction 
du temps de travail, prévue le 
10 octobre, tel est peu ou prou, le 
sentier que Louis Viannet a tracé 
pour sa centrale, dans les semaines 
à venir. 

Présent mardi au ministère du 
travail, où 0 rencontrait Martine 
Aubry, Louis Viannet a pointé «1er 
contradictions» de Lionel Jospin 
sur 1a durée dn travail, avant d’indi- 
quer que la CGT irait à la confé- 


rence « pour voir commenf effective- 
ment, en dépit de toutes ces 
considérations, on peut aller vers la 
réduction de la durée du travail sans 
qu'il y ait perte de salaire ». Ayant 
des revendications sur les trois 
thèmes de la conférence, 0 a aussi 
rappelé les bornes à ne pas franchir 
pour sa centrale : « Pour réduire le 
temps de travail, la CGT ne caution- 
nera ni ne soutiendra aucune me- 
sure qui doit se traduire par un affai- 
blissement du pouvoir d’achat et par 
une baisse de salaire. » 

Cest cette ligne de dialogue avec 
les salariés, avec les antres organi- 
sations syndicales et avec les pou- 
voirs publics que Louis Viannet a 
défendu, à Fissue du CCN. Très at- 
tachées à privilégier une démarche 
unitaire avec ies autres centrales, la 
CGT et la CFE-CGC se sont ren- 
contrées mardi. Une rencontre offi- 
cielle avec la CFDT est (névue la se- 
mamp prochaine, Louis V iannet a 


aussi demandé aux syndiqués CGT 
d>r aflfer au contact des salariés», 
afin de favoriser une démarche 
syndicale ancrée sur le terrain. 


A la ligne dure, 
incarnée 

par Maryse Dumas, 
a été préférée 
une ligne plus 
médiane 


Le dialogue passe avant la mobi- 
lisation. Signe de cette volonté, au- 
cune date pour une action rfa été 
proposée par le bureau confédéral 
Le CCN a finalement appelé les sa- 
lariés à « une semaine de sensiMisa- 


A EDF, la CGT mobilise en faveur du nucléaire 


DENIS COHEN, le secrétaire général de la fédéra- 
tion CGT énergie, n’a guère apprécié la façon dont 
son organisation syndicale est considérée par les 
pouvoirs publics. Reçu, mardi 16 septembre, an secré- 
tariat d'Etat à r industrie, il ne sera pas informé de la 
décision d’arrêter le projet de construction d’une 
centrale au Carnet, en Loire-Atlantique. D l’appren- 
dra, comme tout le monde, le soir aux informations. 

Cette préférence du gouvernement aux thèses éco- 
logistes oblige la centrale syndicale majoritaire chez 
EDF-GDF à réagir. 

Présenté comme « une catastrophe pour la nation », 
ce choix, après « l'arrêt de Creys-MaMUe, la neutrali- 
sation de la Hague, marque la volonté de porter un 
coup fatal d la flière nucléaire ». A cela s’ajoute l’in- 
quiétude suscitée par la perspective de dérégulation 
des marchés européens de l’âectridté et du gaz. 

Face à ces bouleversements qu’elle condamne, la 
CGT a décidé de lancer des actions le 23 septembre, 
et surtout le 8 octobre, sur le thème «la politique 
énergétique, l’affaire de tous». Des arrêts de travail 
sont envisagés. Une manifestation, conduite par 
Louis Viannet, secrétaire général de la CGT, est pré- 
vue à Grenoble, rassemblant tous les opposants à la 
fermeture dé Superpfaénix. Cependant, cette journée 
du 8 octobre ne sera pas unitaire, car même si Força- 


Dombtique Gallois 


Compagnie Nationale de Navigation 


AMÉLIORATION DU RÉSULTAT D’EXPLOITATION 


REDRESSEMENT DES TAUX DE FRET PÉTROLIERS 


Le Conseil d’administration de la. Compagnie Nationale de Navigation, qui s’est réuni le 
16 septembre 1997, a examiné les comptes consolidés et sociaux du premier semestre de 
l’exercice 1997. 


Les principales données consolidées s’établissent comme suit : 

(en millions de francs) 1er semestre 1997 1 1er semestrel996 | Exercice 1996 


Chiffre d’affaires net 

895 

885 

1858 

Résultat d’exploitation 

52 

0 

39 

Résultat net (part dn groupe) 

39 

(3) 

(6) 

Marge brute d'autofinancement 

191 

113 

217 


Les résultats du premier semestre reflètent l'amélioration des taux de fret sur le marché du 
transport de pétrole brut et le net redressement de l'exploitation de l'ensemble des secteurs 
d’activité, à l'exception du pôle hélicoptères. 


Dans le cadre de la poursuite du plan stratégique du groupe, les cessions d'actifs ont porté 
sur 135 millions de Grades au cours des six premiers mois de l'année. 


Parallèlement, le groupe a poursuivi le renouvellement de la flotte pétrolière en partenariat 
avec la Compagnie Maritime Belge avec la commande de deux VLCC, portant la flotte 
d’Eoronav Luxembourg, leur filiale commune, à dix-sept pétroliers en propriété, en service 
ou en commande, parmi lesquels onze sont neufs ou récents. 


Le résultat net consolidé dn premier semestre ressort à 39 millions de francs (part du groupe) 
an lieu d’une perte de 3 millions de francs an premier semestre 1996. U comporte 28 millions 
de francs de gains de change sur avances en dollar. 


Compte tenu de charges exceptionnelles prévisionnelles au second semestre au titre de 
l'activité hélicoptères et sauf variation défavorable du dollar, le résultat de l'ensemble de 
l'exercice devrait être sensiblement égal à celui dégagé au premier semestre. 


tion », du 29 septembre au 3 octo- 
bre, une appellation rare à la CGT 
où fl est plus traditiomiei de lancCT 
des semaines d'action et de mobâB- 
satioo. 

Ayant appris, au cours du CCN, 
le dépôt d'un préavis de grève par 
quatre fédérations de cheminots 
pour le 8 octobre, FÜdée d’étendre 
cette action aux secteurs de Féner- 
gie et des Télécom est de transfor- 
mer le 8 octobre en journée contre 
les privatisations a été repoussée. 
BemaidTtribauI^ membre de la dî- 
rection de te CGT et secrétaire de la . 
fédération des cheminots, est mon- 
té à la tribune pour s’opposer à 
cette extension et a été approuvé. 
Le 8 octobre, Louis Viannet sera, 
quant à lui, à Grenoble pour 
conduire une manifestation contre 
lafismeture de Supexphénix. Sur la 
proposition de Lydia Broveffi, la. 
CGT devrait prochatnanent réunir 
toutes ses fédérations des sravices 


publics afin de dégager nae posi- 

A la ligne «hue, inc^jnée jjar Ma- 
ryse Dmnas, chargée du secteur ze- 

vendîcatif; a été préférée us&figne 
plus médiane, à la fiés pour tour 
compte des rapports de faite et 
pour ne pas nianqmr l'occasion 


social lots de la conférence sur 
Feanpké, organisée par le gouSw- 
neraent En rappelant les priorftés 
de la CGT pour la conférence, 
Louis Viannet a indiqué, vendredi 
sor RTL, qnVau moins la déâsan 
de principe d'une lohcar&esarla ré- 
duction du temps de frawifl» devra. 
&re prise le 10 octobre, ch; sekro 
lm, sans «towurire»,.sanS'-*dkïÉar 
butoir», «fl ne se posera rieq^-lc 
secrétaire générai de la CCT âjaâssT 
fustigé le CNPF, qualifiant 
déçoit» son «comportement ac- 
tuel». . 

La CGT n’entend pas cependant 


mettre ses revencfications dans . 
poche. Sur France Télécom, sur 
GAN-CK^te^ouwThorasoi 
Louis Viannet a rappelé le refas < 
sa centrale de considérer le passai 
au privé comme la panacée per 
sauver ces entreprises. Le détot 
quage net de Lottes Viannet des p 
riticaàsdn PCF a provoqué un pr- 
fond soulagement chez t 
cégétistes membres du PC, q 
n’bot pas caché, à Fmstar d’Ala 
Gantiwrân, se crét ai re gé nérai a 
joint de te fédération des PTT, kt 
malaise et tenir écœurement.: 
ÇCN a enfin permis de détermiir 
te daté dn prochain congrès con- 
dérai, an cours duquel Louis VL- 
juet passera la main. Il sera t£ 
«d&utl999», vralsemblabtemrt 
en février; soit après le congrès.» 
la CFDT, fixé à Lilte en décerné 
1998. 


Alain Beuve-Mir 


irisation syndicale tente d’y associer FO, d’ores et dé- 
jà la CFDT et la CGC ont refusé d’y participer. 

Pourtant, 1a position des cadres est voisine de celle 
de la CGT, considérant que « toute la JUière nucléaire 
est menacée ». Cette organisation « s'insurge » contre 
l’arrêt de la fermet ur e du Carnet, «sans le moindre 
débat ou concertation préalable» et demande «ex- 
pressément aux pouvoirs publics d’engager rapidement 
un débat sur la politique énergétique française ». 


Quatre syndicats de la SNCF organisent 
une « journée d'action » ïe 8 octobre 


DIVERGENCE 

Des actions ponctuelles d'informations seront me- 
nées. La première est prévue à la centrale nucléaire 
de Gravelines (Nord), mardi 23 septembre. la CFDT 
n'est pas du tout sur cette ligne privilégiant la djversi- 
fication des sources d’énergie pour produire de Télec- 
tridté, comme les centrales à cycles combinés à gaz. 
EUe concentre ses efforts sur l'embauche de 
15 000 jeunes en deux ans, grâce an projet de réduc- 
tion du travail à 32 houes payées 35. 

Ibutes ces actions sont à replacer dans la perspec- 
tive des élections des représentants dn personnel de 
novembre chez EDF-GDF. Les syndicats sont entrés 
en campagne. 


FAISANT TAIRE leurs diver- 
gences sor te réforme de la SNCF, 
quatre syndicats de chemin ot s -la 
CGT, la CFDT, FO et la FGAAC 
(agents de conduite autonomes)- 
ont appelé, jeudi 18 septembre, à 
une journée d’action le mercredi 
8 octobre, 'quarante-huit heures 
avant la conférence nationale sur les 
salaires, ranpkiï et le temps de tra- 
vail 

■ Dans, un co m muniqué co mmun , 
les quatre syndicats mettent en 
avant cinq revendications i «le ni- 
veau des salaires et retraites, remploi, 
Pexigence (Tune loi-cadre sur ta ré- 
duction du temps de travail à 
35 heures voue 32 heures sans parte 
de. salaire, ta préservation du régime - 
de protection sociale ' des cheminots 
(caisse de prévoyance), le refus de voir 
. restreintes lés facilités de circulation 
des cheminas à bordées trains», les 
revendications portent donc en par- 
tie sur des sujets professionnels 
mais sinscrivente^fictement dans 
le contexte national. Bernard Thi- 
bault, à la fins secrétaire gâiâal de 
la CGT-cheminots et secrétaire 
canfédâal aux côtés de Louis Vian- 
net, reconnaît que d «la décision a 
été prise par les quatre fédérations, 
c’est en toute connaissance de cause 
que cette date a été retenue. Le patro- 
nat ne se prive pas de peser sur la 
conférence. Nous non plus », ré- 
sume-t-iL 

Dans un communiqué propre à 
son organisation, la CFDT-cbemi- 
nots, hostile à Nicole Notât, ex- 
plïque que la mobflïsatïon estréces- ' 
s aire « face à l’attentisme de la 
direction de la SNCF d'une part mais 


aussi face aux hésitations et reccdsdu 
gouv ern e ment, face à V aUe nt isrn e des' 
confédérations et à la pression 
qu’exerce le patronat*. 

Les revendications propres àja 
SfKFsembteùt secondaires maîsiie 
doivent pas être sous-esthnées. 
Moins que FempkU -la CGT a ap- 
prouvéb création cPtmimfifar d'em- 
plois sons statut mais est réservée 
sur tesempkH&^emies -,1a question 
salariale semble aiguiser Je mé- 
contentement. La (fireçtipu fait va- 
loir que la masse salariale augmen- 
tera de 3,5 % cette aimée, mais les 
syndicats finit remarquer que les 
augmentations générales a’at- 
teignent que 1 % et qu'ancrai accord 
n’est intervenu en 1997. 


Moins qüe l'emploi, 
la question salariale 
semble aiguiser 
te mécontentement 


Les syndicats ont également ravi- 
vé les craintes des.agents.air.laii£- 
ftamedelem système de protection 
sociale bien que le gouvernement 
n’ait pas F intention de réfibaniner ce- 
WkiLe contexte électoral propre à 
te 5NCF n’est pas non ptas étranger 
A cette grève. Des élections des re- 
présentants des salariés se dénouïe- 
ront or février 1998, suivies en mars 
par des élections de représentants 
du personnel Or la représentativité 
de SUD-Rail vient d'être reconnue 


parkstr3mnanx.Gettenouvder- 
garrisationgtevrftpasétéînvitéeta 
rwvnnt m t m^reyrÈfirate irHifa |vr- 

rait néanmoins se joindre au naï- 
vement «La CGT a étéobtigéde 
prendre f&aü â ti wr pour ne paire 
débordée par S$>»,esthn e Jaces 
Mallet, président de la FMC Opé- 
ration mdCriseet cadres) qui use 
joint pas à hjoramée duS octofc- 

JLa lecture du communué 
inoÉflre.qpfîJCappei &1a felèvcest 
pas déuné dfonh l g t & é. les «ra- 
tions ont déridé; fit-on, dé «Tga- 
nisation d’une Jouhiée natîtale 
i faction umtatne des pérsotmci-.) 
avec dépôt de préavis de gfèye îkr- 
nal et arrêts de travail ». S'st-fl 
d'organiser une véritable grgtnar 
tionale ou phzs modeste me de 
«couvrir» des motcvarçen lo- 
caux? le doute subsiste. IÏ fldra 
sam doute analyser fineme: les 
taux de participation à ce njne- 
ment pour savoir si la CGT ou 
non, mis toutes ses forces datf ac- 
tion . 

Or tout cas, l’entourage dean- 
Cteude Gayssot, ministre coma- 
mste des transports, lut-mêman- 
àea cheminât CGT, ne voit p ce 
nmireesnent mauvais ceiL La 
conflits sont plutôt à éviter mais, 7 ur 
un gouvernement de gauche, Ids- 
tence d'un mouvement sodalest 
pas une mauvaise chose», expüte- 
t-on. Lionel Josjàn srit désoore à 
quoi s’en tenir sor l’attitude dsa 
majorité phrdeOe à te veflle cia 
oonfiSrence sur les salaires et ïn- 
pIoL 


Frédéric Lemare 


Liif et SUD appellent a une grève a France Télécom, 
tandis que la CFDT et FO refusent de s'y joindre 


LA CGT JET SUD, respective- 
■ ment -premier et denrième syndi- 
cat de France Télécom, appâtent 
les salariés de Popérateur télépho- 
nique àune grève, le 30 septembre, 
« pour exiger Farrêt du processus de 
privatisation partielle et fouverture 
d'un débat sur Pavenir de France Té- 
lécom et du service public ». La 
ENS A (autonome) se joint à cet ap- 
pel. Mais pas la CFDT, ni FO. 
f’nnfirmimf les divisions apparues 
depuis plus d’un an, ces deux syn- 
dicats considèrent que ks condi- 
tions d’une grève massive « n e sont 
pas réunies». 

« Aux assemblées générales, aux 
heures d’information, il n’y a ' 
presque personne. La participation 
aux formées cTirûtiattves communes 
7e Î7 se ptembre a été faible », relève 
te ŒDT, qui ne veut pas engager le 
personnel «dans une action mino- 
ritaire, voire une impasse » «Les 
salariés cristallisent leur irupûétude 
sur . les réorganisations, les condi- 
tions de travail», selon FO, qui 


considère qu’un mot d’ordre de 
grève, «après V effritement progres- 
sif de 7a mobilisation depuis deux 
ans, n’aurait d’autre résultat que 
d'affaiblir nos p ositions revendica- 
tives». 


LA55TIUDE 

Lie dernier appel unitaire des 
syndicats contre la privatisation 
partielle de France Télécom- re- 
monte an 4 juin 1996. B. était inter- 
venu quelques jours avant Fexa- 
men par le Parlement de la loi 
réformant France Télécom. Le taux 
de grévistes avait été de 31,9 %. Les 
observateurs avalent mis cette 
foMe mobilisation - le U avril pié^ 

cèdent, n y avait eu 45 % à 50 % de 

grévistes - sur le compte de la las- 
situde du personnel, à qui, depuis 
2993, direction générale et pôu- 
. voie publics répétaient inlassable- 
ment quT fanait faire évoluer le 
statut de l'opérateur. 

FO affirme aujourd’hui ne pas 
-vôido&r s’engager «dans un baraud 


aussi imitüe que dangereux »la 
CFDT, qnf ne veut pas non p s 
«de jusqu’au-boutisme malht - 
reux », reconnaît cependant qute 
« personnel maintient son oppl- 
tion à rouverture du capital »Je 
que confirment tes résultats dui- 
féreùdum organisé auprès du p- 
sonnelparSDD. 

« 63 000 personnes ont voté, ir 
120 000 présentes au sein de Fnre 
Télécom maison-mère », s eh 
SUD, qui précise que «79,5 56, if 
indiqué qu'elles étaient contre ta f- 
vatisation partielle par ouvertanu 
capital U pour et environ « 
sans opinion ». 

SUD considère que «ce rtfén- 
dum montre qu’une grève est p- 
sible ». Le syndicat accnse la CFT 
et FO de « légitimer la privatisais, 
ce qui est une première », et d*« ■- 
gnniser la démobilisation en prend 
le risque dé jouer les briseurs s 
grève». 


FWBppeLeCoa 
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I® syndicats accueillent favorablement la nomination 
de jean-Cyril Spinetta à la pr ésidence d’Air France 


Le gouvernement souligne sa « loyauté envers ('actionnaire qu'est l'Etat » 

^ 6udi ^® s . e Pr nette a dirigé Air Inter de 1990 à 1993. La service public ». Sa désignation est «plutôt 

ChristianRIarJàuîSL^E’i^î 3 succédart à CFDT s'estféJititée do dioix de M. Spinetta. une bonne nouvelle ». a estimé la CGT de 

uinsttan Blanc a la tête d'Air France. M. Spî- qui lui e semble être attaché aux notions de IM Inter. 

d’at£rmni*m»i!^ e ,* 0ngs ^ ours transport aérien» U est un poli- sionné avec leurs homologues droit de Jean 
ment a final C gouverne- tique, et nous sommes plutôt d’oc - d’Air France contre leur gré. Crédit lyonnai 
18 choisi, jeudi cord sur sa vision des missions de F écho est inverse. « H a supervisé président d’Air 

ta. uatmn Spïnet- service public. Reste à voir quelle le regroupement Air Francé-UTA, (les filiales de ] 

“™ r ® ntre 1990 politique sociale n va mener». La en janvier 1990, et Pavait soutenu France), Alain 

«rinm Pp™_P r endre la succès- CFTC d’Air France a pour sa part devant la Commission de de Thomson 1 
d’Air Btanc * ,a t®** indiqué qu’elle attendait de la Bruxelles», rétorque l’un de ses Paul Huchon, 

nîor-i^. Ce ~ , d’admi- nomination de M. Spinetta « une soutiens. du groupe Prit 

Ie “^signera de- vraie reprise du dialogue social de Denis Ohvennes, directeur gé- Eric Giuiiy, 

. ‘ vo “ 80 début de se- l’entreprise». Le SNPL (Syndicat néral adjoint en charge de la po- Compagnie gé 
^ . . i .T. Py 0 c ° 81 D e • Catherine national des pilotes de ligne) de Htique sociale, et Christian Ko- Les candidats < 

lauimann, porte parole du gou- la compagnie nationale a égale- zar, directeur général adjoint en ga gea nts pour 

a Jttstffié ce choix en ment salué ce choix: «fl a laissé charge du secteur de l'exploita- pour les gara® 

ÏEJ'*** COm P^ lces * 50 dis- le souvenir d’un président . à don du groupe, avaient prévu de daient sur le i 

pomotlTte et sa capacité à prendre l’écoute de son personnel, du quitter la compagnie. Le nou- des transports. 

, re '®* LPOtrr] diriger de la meil- cadre supérieur au manutention- veau patron d’Air Rance connaît éliminés pour 

teure jaçon possible ce groupe (—) narre.» le secteur et ü pourrait consti- sociale. La hsfa 

avec une attitude de loyauté en- tuer une nouvelle direction ra- rétrécie comme 

versiachonnaire qu’est l’Etat», contestations pidement si l’équipe actuelle, M. Spinetta t 

Jean-Claude Gayssot, le ministre Cette no minati on diffi cile pro- très proche de Christian Blanc, soutiens poUti 

dKtransports, a reçu le nouveau voque aussi des contestations, désire partir. M. Spinetta connaît cupé à plusfeur 

président, jeudi après-midi, pour Certains dirigeants d’Air France aussi les rouages syndicaux du de directeur d 

lui souhaiter « bonne chance ». voient èn M spinetta un homme groupe, ce qui n’est pas négQ- nistre socialîs 

les syndicats ont accueiDi fa- d’Air Inter. En outre, «à Air In - geable dans une entreprise qui barre, O retroui 

vorablement la -nouvelle. «c Tbut ter, il a laissé les coûts filer, alors compte aujourd’hui 26 syndicats. M. Gayssot des 

d'abord, M. Spinetta connatt le que Fon savait déjà quelles dgjï- Le gouvernement a longue- côtoyés dans 
milieu du transport aérien et les cubés allait devoir affronter l’en- ment hésité avant d’arrêter son commencer pai 

arcanes de Bruxelles, et, de plus, il treprise: concurrence du TGIÇ de choix sur M. Spinetta. Les autres guy, le directe 

semble être attaché aux nations de nouvelles compagnies aé- candidats pressentis ont tour à ministre commi 

service public et d’aménag emen t tiennes^- », considère un direc- - tour soit décliné l'invitation, soit 

du territoire», a déclaré la CFDT teur.de la compagnie. «En plus, été écartés: Pascal Lamy, bras Vh 

d’Air France. Sa désignation est fl était contre la Jùsion entre Air 
•plutôt une bonne nouvelle», es- Inter et Air France. » Du côté des 
time un représentant de la CGT 11 000 salariés de ^ancienne 
de F ex- Air Inter, « fl connaît le compagnie intérieure qui ont fu- 


tnmsport aérien* fl est un poli- 
tique, et nous sommes plutôt d’ac- 
cord sur sa vision des missions de 
service public. Resta à voir quelle 
polit ique sociale il va mener». La 
CFTC d’Air France a pour sa part 
indiqué qu’elle attendait de la 
nomination de M. Spinetta « une 
vraie reprise du dialogue social de 
l'entreprise». Le SNPL (Syndicat 
national des pilotes de ligne) de 
la compagnie nationale a égale- 
ment salué ce choix: «fl a laissé 
le souvenir d’un président à 
l’écoute de son personnel, du 
cadre supérieur au manutention- 
naire.» 

CONTESTATIONS 

Cette no minati on diffi cile pro- 
voque aussi des contestations. 
Certains dirigeants d’Air France 
voient én M .Spinetta un homme 
d’Air Inter: En outre, «d'Air In- 
ter, R a laissé les coûts filer, alors 
que ron savait déjà quelles diffi- 
cultés allait devoir affronter l’en- 
treprise: concurrence du PGM, de 
nouvelles compagnies aé- 
riennes^. », considère un direc- - 
teur.de la compagnie. «En plus, 
fl était contre la fusion entre Air 
Inter et Air France. » Du. côté des 
11000 salariés de l'ancienne 
compagnie intérieure qui ont fu- 


sionné avec leurs homologues 
d’Air France contre leur gré, 
F écho est inverse, «fl a supervisé 
le regroupement Air Francé-UTA, 
en janvier 1990, et Pavait soutenu 
devant la Commission de 
Bruxelles », rétorque l’un de ses 
soutiens. 

Denis Ohyennes, directeur gé- 
néral adjoint en charge de la po- 
litique sociale, et Christian Ko- 
zar, directeur général adjoint en 
charge do secteur de l'exploita- 
tion du groupe, avaient prévu de 
quitter la compagnie. Le nou- 
veau patron d’Air Rance connaît 
le s ect e u r et fl pourrait consti- 
tuer une nouvelle direction ra- 
pidement si l’équipe actuelle, 
très proche de Christian Blanc, 
désire partir. M. Spinetta connaît 
aussi les rouages syndicaux du 
groupe, ce qui n’est pas négli- 
geable dans une entreprise qui 
compte aujourd’hui 26 syndicats. 

Le gouvernement a longue- 
ment hésité avant d’arrêter son 
choix sur M. Spinetta. Les autres 
candidats pressentis ont tour à 
tour soit décliné Pinvitation, soit 
été écartés: Pascal Lamy, bras 


droit de Jean Feyrelevade au 
Crédit lyonnais, Marc Rochet, 
président d’Air Liberté et de TAT 
(les filiales de British Airways en 
France), Alain Prestat, ex-PDG 
de Thomson Multimédia, Jean- 
Pau] Huchon, ex-numéro deux 
du groupe Printemps, ou encore 
Eric Giuiiy, ex-PDG de la 
Compagnie générale maritime. 
Les candidats ont été jugés trop 
ga geants pour leur salaires ou 
pour les garanties qu’ils deman- 
daient sur le rôle du ministère 
des transports. D’autres ont été 
éliminés pour manque de fibre 
sociale. La liste s’est finalement 
rétrécie comme peau de chagrin. 

M. Spinetta a bénéficié de ses 
soutiens politiques. Ayant oc- 
cupé à plusieurs reprises le poste 
de directeur de cabinet du mi- 
nistre socialiste Michel Dele- 
barre, fl retrouve au ministère de 
M. Gqyssot des hommes qu’il a 
côtoyés dans ces fonctions, à 
commencer par Francis Roi-Tan- 
guy, le directeur de cabfnet du 
ministre communiste. 

Virginie Malingre 


Un homme du service public 


AGÉ DE 53 ANS, Jean-Cyril 
Spinetta a le profil d'un serviteur 
de l’Etat plus que celui d’un pa- 
tron : gestionnaire : fl n'a passé 
que trois ans à la tête (Fane en- 

PORTRAIT . . 

'Ancien élève de FENA, 

- f ‘M. Spinetta a- réalisé 
pun parcours dâtôiqûe 
f de haut fonctionnaire 

■ i ■ 

treprise, Air Inter, qa*fl a dirigée 
d’octobre 1990 à octobre 1993, 
judqu’à sa démission pour cause 
dç désaccord avec son ministre 
de tutelle, l’UDF Bernard Bos- 
sdn. Ancien élève de l’ENA, 
Mi Spinetta a réalisé un parcours 
classique de haut fonctionnaire, 
ai} ministère de F éducation na- 
tionale et au Conseil d’Etat, puis 
ao secrétariat général du gouver- 
nement, avant de prendre un vi- 
rage politique à l’arrivée de la 
gauche au pouvoir. 

En 1981, ce sportif, amateur de 
dû et' de tennis, est nommé chef 
du service d’information et de 
diffusion du premier ministre, 
avant de s’installer brièvement à 
la tête de la direction des. col- 
lèges En 1984, fl devient direc- 
teur jde cabinet de l’homme avec 
lequel fl fera longtemps tandem : 
le Socialiste Michel Delebaxre, 
dont fl sera 1e plus proche colla- 


borateur au ministère du travail 
(1984-1986) puis, après 1988, aux 
-affaires sociales et à l’équipe- 
ment et aux transports. • 

•A ce dentier poste, fl se fami- 
liarise avec le transport aérien, 
s'occupant directement du ra- 
chat dTTTA par Air France èn 
199CL-A la ‘tête- d'Air Inter, fl 
prend là mesuré des enjeux de la 
d é régjem ê fatàtfak; C'est d’ail- • 
leurs ce sujet qui entraînera son 
départ: fl reproche à son mi- 
nistre de tutelle de lu! imposer 
des achats d’Airbus inadaptés 
aux nouveaux besoins de la 
compagnie, et de ne pas le lais- 
ser tira les conséquences de la 
libéralisation ■ en- fermant des 
lignes déficitaires- - 
Les syndicats, qui gardent le 
souvenir d’un patron apte au 
dialogue, ont salué la nomina- 
tion de M. Spinetta, homme de 
service public selon leurs vœux, 
que François Mitterrand avait 
appelé près de lui en 1994, 
comme conseiller industriel, et 
qui, ces dernières semaines, 
«(planchait» avec neuf autres 
« personnalités qualifiées» sur le 
plan emploi-jeunes de Martine 
Aubry. La difficulté, pour lui, se- 
ra de concilier cette vision ty- 
piquement française, du trans- 
port aérien et la poursuite du 
redressement d’Air France dans 
un contexte de concurrence de 
pins en plus acérée. 


sur les pistes de Roissy 


PONTOISE 

; denocre correspondante 
quelques jours die la décision sur 
rsttenston de F aéroport de Rdssy, 
les associatio ns du Val-d’Oise hos- 
ties aux deux nouvelles pistes 
veulent encore espérer « Pannonce 
surprise » qui les satisferait. « liait 
que rien n'est amoncéqffici ellenm tt, 3 
peta toujours y avoir un revirement», 
disent-eDes, même si le p essimi s m e 


Sus craignent de se voir abandon- 
nés au dernier moment par ceux 
qu’ils ont aidés à conquérir le pou- 

. ■ _« l l&ndltTDPC. 


ivoir lors des oecuous itsoiauv» 

: Le 27 avril, le seaétaire général du 

PC, Robert Hue, maire de Montigny- 
i(»<-rnrmeffles et maintenant dépu- 
té, prenait la tête ifune manifesta- 
tion contre Fextensron sur le site 
même de Fune des deux nouilles 
pistes. Aujourd'hui, interroges sur 
leurs convictions, jean-Pierre Blazy 
(PS), nouveau député et maire de 
Gonesse, Yves Cochet (Verts), nou- 
veau député, ou encore Marie- 
Claude Beaudeau (PO, sé nateur, 

- laiirnnnnoHan 


aux pistes supplémentaires, bien que 
Jean-Claude Gayssot (PC), ministre 
des transports, sentit prêt à les au- 
toriser. Os ont même annoncé leur 
participation à la manifestation du 
18 octobre à Paris s M. Gayssot ne 
TpHT (Vmrcrt t pas «rtfefarH nn. Marie- 
Claude Beaudeau s’en prend d’ail- 
leurs & Dominique Voynet, qui pré- 
conise de p&fbnnerles émissions de 
bruit « et non pas les mouvements 


• le tovtRùissy avec deux, pistes sup- 
plémentaires est Pantbhèsedu pari sur 
remploi, de ta confiance en Faviation 
dencére pays». Jean-Pierre Blazy, hti, 
réitère sa «(proposition de moratoire 
de saisinedetacommisskm natio- 
nale, de débatpubRc. de redéfinition 
d’un schéma aéroportuaire (—) per- 
mettant d'étudier les alternatives à 
rextamhm». Enfin, Yves Cochet jus- 
tifie le rejet des deespistes en dénon- 
çant aussi Paccntissemezxt des nui- 
sances terrestres entraîné par 
Fintensffication prévisible des trans- 
ports routiers. 

Frédérique Lombard 
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GDF signeun contrat 
de plus de 3 milliards de francs 

PIERRE GADONNEK, PRÉSIDENT DE GAZ DE FRANCE (GDF), a an- 
noncé le 19 septembre la signature d’un accord avec la société italienne 
SNAM. pour le transit en France du gaz norvégien destiné à l’Italie. Ce 
contrat nécessitera la construction d’un gazoduc, soit plus de 3 milliards 
de francs d'investissement, générant Téquivaient del 500 emplois. 

Ce nouveau gazoduc, appelé les « marches du Nord-Est »,relierala fron- 
tière belge à partir de Taismères-sur-Hon a la frontière franco-suisse à 
Snam, au sud de Bêle. Le contrat, signé pour 25 ans, prévoit que 6 mil- 
liards de mètres cubes par an transiteront entre 2001 et 2026. 

DÉPÊCHES 

■ WHIRLPOOL : le groupe américain d’électroménager a annoncé 
jeudi 18 septembre la suppression de 4 700 emplois sur 46 000. Whirl- 
pool, qui veut économiser plus de) milliard de francs par an à partir de 
2000, fermera des usines en Europe, où 15 % des 12 000 emplois sont me- 
nacés. 

■ LVMH : Bernard Amanlt, le PDG de LVMH, présentera en octobre 
de nouvelles propositions pour fusionner ses boissons alcoolisées avec' 
celles des britannique Grand Metropolitan et Guinness, selon le Finan- 
cial Times du19 septembre, fl serait prêt à détenir une participation infé- 
rieure aux 3 5 % revendiqués jusqu’à présent dans la future entité. 

■ LUFTHANSA : la compagnie aérienne allemande a confirmé le 
projet de fusion de sa filiale Condor (charters) avec NUR, le deuxième 
voyagiste germanique, filiale du groupe Karstadt (Le Monde du 18 sep- 
tembre), constituant un nouvel ensemble de 7 milli ards de DM (23,5 mil- 
liards de francs) de chiffre d’affaires. 

■ COMMERZBANK : la banque allemande a indiqué vendredi 19 sep- 
tembre qu’elle « n’exclut pas » d'acquérir au Japon un institut spécialisé 
en activités obligataires, placements en actions, ou gestion d’actifs. 

■ THOMSON MULTIMEDIA : la Commission européenne a indiqué 
jeudi 18 septembre qu'elle devrait approuver le 1 er octobre la recapitali- 
sation de 10,86 milliards de francs. Le groupe devra trouver des parte- 
naires et ne pas augraentersapart demarchéd’ici à ran2000. 

■ THOMAINFOR : 200 à 300 salariés de la société d’informatique, en 
redressement judiciaire, ont bloqué jeudi 18 septembre le siège parisien 
de leur ancienne maison-mère Thomson-CSF. 

■ TÉLÉPHONE : le prix d’on appel d’un téléphone fixe vers un télé- 
phone mobile, qui était de 3,70 francs la minute, va baisser en octobre. La 
première minute coûtera 2,97 francs, la tarification s’établissant ensuite 
à la seconde, à raison de 2,97 francs la minute cbez France Télécom et 
SFR, 2 francs chez Bouygues. 


Participer est important 

L’industrie des semi-conducteurs exige 
des efforts très importants en termes 
d’investissements, de capacité d'innovation, 
de recherche, de développement et de 
commercialisation (prix, délais, services). 

La qualité indiscutable des outils de 
production et des équipes commerciales de 
notre société a été, dès le début, le moteur 
de nos activités. Maintenant, cette volonté 
de perfection est entièrement assimilée 
par notre structure et par l’ensemble de nos 
collaborateurs. Elle constitue la pierre 
angulaire de notre culture d'entreprise et 
nous permet de nous adapter avec réussite 
â révolution accélérée de notre secteur. 

Gagner est motivant 

Cette année, nous avons obtenu l'European 
Quality Award, U s'agit du prix européen 
le plus prestigieux en matière de qualité 
globale des entreprises, il récompense 
la recherche d'un rapport idéal entre une 
société, ses employés, ses actionnaires, 
son environnement social et naturel. 

Ce prix est décerné sur la base d'un cahier 
des charges et d'un audit extrêmement 
sévères, qui mobilisent toutes les forces 
de l’entreprise. 

La motivation et l'enthousiasme remarquable 
de nos collaborateurs nous ont permis 
d'atteindre ce but de portée mondiale. 

Persévérer est capital 

Cependant, pour nous, ce prix ne constitue 
pas un point d'arrivée, l’aboutissement final 
d'un processus complexe. Il représente 
simplement une pierre supplémentaire 
apportée à l'édifice harmonieux nature- 
homme-industrie pour lequel nous œuvrons 
incessamment. Certes, la perfection n'est 
pas de ce monde. En revanche, la volonté 
d'absolu qui caractérise l'homme nous Incite 
à produire des efforts constants qui nous 
mènent à l’excellence. 


rz T SGS-THOMSON 
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Le Crédit lyonnais affiche les premiers résultats concrets de son redressement 

La banque publique s'engage à ne plus demander de recapitalisation à l'Etat mais souhaite avoir du temps avant sa privatisation. 

Elle affiche un résultat net de 601 millions de francs au premier semestre après avoir remboursé 309 millions de francs à l'Etat 

Avec un résultat net de 601 mfflions de francs la dausedte retour à meffleure fortune dont 3 période de convalescence, le Crétfit lyonnais œr seule ses fonds propres et choisir Bwe- nazies 

au premier semestre, contre 67 milBons au bénéficie &i contrepartie des plans de sauve- ne perd plus de parts de marché. La banque ment son avenir dans le mouvement de res- sereinement le dernier teuvwaeia^w 

premier semestre de 1996, la banque tage de la banque et a lourdement prend- va poursuivre ses efforts pour réduire ses tructuration bancaire ai cours en Europe, son européenne sur te " 

publique confirme son redressement 01e a donné les coûts de restructuration de ses coûts. Mais elle veut bénéficier de temps Forts de ce rerfress e ment et de feffoit déjà banque de sa strrctuie de a eratsance. 

ver5é 309 millions de francs à l'Etat au titre de fffiafes allemande et espagnole. Sortie de sa avant cf être privatisée, pour pouvoir renfof- accompli pour afléger leur réseau mtematio- l'espèrent avait b fâi de ramee. 


«FIERTÉ», «plaisir»: Jean ne demanderons plus rien à 
Peyrelevade, le président du l'Etat », affirme M. Peyrelevade. 
Crédit lyonnais, n'a pas caché, Sauf du temps avant la privati- 
jeudi 1S septembre, le petit sen- satiûn de la banque, 
tiraent revanchard qui anime la Puisque «le Crédit lyonnais 
direction et les équipes de la nouveau est là », M. Peyrelevade 
banque, alors qu'elle est enfin veut le conserver dans le giron 
en mesure, après plusieurs plans de l'Etat jusqu'à ce qu'3 soit 
de sauvetage, de présenter des suffisamment fort pour avoir le 
résultats honorables. choix de son avenir et de ses 

Pour fa première fois, le Lyon- partenaires 1 « Ma recommanda - 
nais n'a plus rien à négocier tion à notre actionnaire sera de 
dans l’urgence avec l’Etat, ne pas nous lier tant que nous 
Celui-ci a accepté le principe de n’aurons pas complètement réflé- 
la séparation complète du « Cré- chi à la logique des restructura- 
it lyonnais nouveau» et de sa lions pré- et post-euro. Cette 
structure de défaisance, le réflexion n’est pas commencée, 
Consortium de réalisation, et même si intuitivement je ne pense 
attend le feu vert de la Commis- pas que nous restions seuls », a 
sion de Bruxelles sur ce disposi- expliqué le président du Lyon- 
tif. Il devrait intervenir « à nais. 

l’horizon de la fin de l'année », D’ici là, le Lyonnais s’effor- 
estfme la banque. Si Bruxelles cera de renforcer ses fonds 

accepte ce dernier plan, « nous propres seul, en faisant appel au 

marché et aux investisseurs ins- 

... tïtutionnels internationaux, à 

LGS principales r image de la BNP et la Société 

. générale, qui ont récemment 

cessions 


émis des titres aux Etats-Unis, liards de francs. Deux provisions 
M. Peyrelevade a toutefois tenu lourdes - l’une de 1,3 milliard 
à mettre en garde les porteurs pour couvrir les restructurations 
de certificats d’investissement des filiales allemande et espa- 
de La banque. Leur cours a déjà gnole, l’autre de 526 millîons sur 
triplé depuis le début de les risques souverains- pèsent 
l’année, dépassant 400 francs, toutefois sur le résultat du 
«Les investisseurs semblent avoir Lyonnais. 
oublié /'existence de la clause de Comme le reconnaît M. Peyre- 
retour à meilleure fortune dont ievade, n reste encore du travail 
l’Etat bénéficie », a prévenu à faire. Le résultat brut d'exploi- 
ts. Peyrelevade. ration du Lyonnais s'élève à 

5,7 milliards de francs, en pro- 
mis fort redressement gression de 37 %, mais reste 

Le bénéfice dégagé au premier inférieur de 1 milliard de francs 
semestre n*a encore d'excep- à celui de la BNP. « Cela montre 
tienne! que son très fort redres- que notre structure de coûts est 
semenL U s’élève à 601 millions encore trop lourde », reconnaît- 
de francs, contre 202 millions on au Lyonnais. Le coefficient 
pour L’ensemble de l’année 1996, d’exploitation du Crédit lyon- 
après le prélèvement par TEtat nais, l’une des mesures de la 
de 309 millions de francs, le productivité de la banque, est 

montant de la clause de retour à encore trop élevé. & reste de 

meilleure fortune dont Q bénéfi- 83 % dans le réseau de la 

cîe, en contrepartie des plans de banque en France, même si, 

sauvetage de la banque. Le pour l’ensemble du groupe. S a 
bénéfice semestriel de la BNP et déjà été ramené de 85 % à 75 % 
de la Générale dépasse 3 mil- depals la fin de Tannée 1995. 11 


devient de plus en pins difficile mier semestre exceptionnel en 
de réduire les effectifs en orga- 1996», explique simplement!^ 
irisan t La réduction du temps de banque, dont les co < ûts , OT i t _^' 
travail et en favorisant les tement progressé (+22*1, 
départs volontaires. De 38 861 notamment car elle a du payer 
fin 1993, ceux-ci sont déjà pas- des bonus très élevés à ses ope- 
sés en France à 33 700. L’objec- rateurs de marché, 
tif est d’atteindre 32 250 fin En France comme à l'étranger, 
1997 . le Lyonnais devra veiller à ne 

Mais, côté commercial, le Cré- pas tirer sur ses marges dans sa 
dit lyonnais repart. Ses parts de politique de relance commer- 
marthé sont stabilisées. Il a riale. M. Peyrelevade s'y est 
relancé la dynamique commer- engagé. Sur son marché domes- 
ciale de son réseau, en poursui- tique, ses marges paraissent 
vaut sa politique d’ élargisse- déjà moins élevées que celles de 
ment des horaires des agences, ces concurrents, ne serait-ce que 
déjà en place dans une cinquan- parce que son réseau lui coûte 
taine de points de vente. Il plus chet Agacées de voir le 
continue la modernisation de Lyonnais revenir en force sur le 
ses produits et développe la marché des grandes entreprises, 
banque par téléphone, un les autres banques ne manque- 
domaine dans lequel le Lyonnais ront pas de le dénoncer vigou- 
est très en retard sur ses reusement s’il commençait à 
concurrentes. A l’international casser les prix sur le marché des 
et sur les marchés, les résultats particuliers et des petites et 
de la banque restent à un moyennes entreprises, 
niveau élevé, mais sont en léger 

recul «/Vous avions fait un pre- Sophie Fay 


• Décembre 1994 : Banco 
bombarda (573 au Credito 
Agrario Bresriano pour 

650 millions de francs C’EST avec sérénité que les dirigeants du jectif de réduction de 35 % de la présence Luxembourg. La cession de la Belgique, de ces Siales acquises an prix fort. 

• juillet 1995 : Banco Francés e Crédit lyonnais se préparent, une ibis de commerciale dans le monde, une condition p las lourde en termes de total de bilan que La moins-value potentielle liée à une ces- 

BrasQeiro au groupe brésilien Itau plus, à voir leur plan stratégique passé au fixée par Bruxelles en contrepartie des le Credito Bergamasco, pourrait pourtant sion de la BfG, encore estimée à 5 milliards 

pour 1,7 milliard de francs crible par la Commission européenne. La aides d’Etat accordées à la banque à Focca- aider le Lyonnais à se rapprocher de Fob- de francs 3 y a quelques mois, s’est réduite 

• Août 1995 : Crédit Lyonnais banque a bien avancé dans la cure d’amai- sion des deux premiers plans de sauvetage. Jectif bruxellois et serait en outre un sym- sensiblement. Les dirigeants du Lyonnais 

Nederiand Bank au groupe belge glissement que lui a imposé Bruxelles. De- « En termes d'implantations, précise toute- bole fort pour Bruxelles. n'hésitent plus à faire cm parallèle entre 

Générale de Banque (3,7 milliards puis 1994, elfe a cédé treize réseaux ban- fois le Lyonnais, nous avions déjà diminué Dans les cessions possibles, ne restent cette banque et le Qredrëo Bergamasco, sur 
de francs) caires à travers le monde et en a tiré notre présence de 32% fin 1996. En cédant donc guère que la filiale allemande, la BfG, lequel une forte moins-value était anticipée 

• Début 1996 : Banque de 13 milliards de francs. Si l’on ajoute la les 170 agences du Creberg et les 21 agences et les deux filiales espagnoles, le Banco ]o- et qui s’est finalement très bien vendue. La 

NouveDe-Calédonie et Banque de vente de sa participation dans Woodches- portuguaises, nous sommes au-delà des ver et le Crédit lyonnais Espana. A elle BfG a en effet annoncé de bons résultats au 

Tahiti à la Banque de Hawaï ter, sa filiale de crédit-bail irlandaise, qui 35%.» seule, la BfG représente près de 15 % des premier semestre et poursuit son recen- 

(250 millions de francs) pourrait être annoncée d’ici à la fin de l’an- actifs du Lyonnais. Sa vente permettrait tirage sur sa clientèle de particuliers, œ qui 

• Février 1997 : Banco Provincial née, ce montant dépassera 15 milliards, une marge de manœuvre réduite donc au Lyonnais de se conformer aux en- améliore sa valeur intrinsèque. La restruc- 

(Vénézuéla) à l’espagnol Banco Pour le premier semestre de 1997, ces ces- Pour réduire ses actifs hors de France de gageme n ts déjà pris. D faudra sans doate y turation bancaire engagée en Allemagne 

Bilbao Vizcaya (pour environ sions ont même permis de dégager 400 mû- 35 % - un seuQ minimal qui va, selon toute ajouter la cession des filiales espagnoles redonne de rintér&t à cette banque. En £s- 

1 milliard de francs) lions de francs de plus-value exception- - vraisemblance, être durer par la Commis- (14 nâUiards -de francs de total -de-bilan)- —pagne aussi, le secteur bancalre est beau- 

• Mal 1997 : société de gestion neQe, à laquelle va s’ajouter une plus-value sion de Bruxelles -, la marge de manœuvre pour que Bruxelles accepte le dernier plan -coup-mieux valorisé par la Bourse, ta^frua- 

cT actifs CL1AM Asie à l’américain de Fordre de 30Q mflfionrde francs tirée de — du Crédit lyonnais est de plus err plus ré- d’aider • : tion du Lyonnais ÿest donc plus favorable! 

Nicholas Applegate, pour la cession du Credito Bergamasco en Italie duite. La banque refuse d’envisager la ces- Le Crédit lyonnais se prépare donc peu à Autant que le travail d’assainissement de 

200 millions de francs et un bénéfice bien supérieur pour Wood- sion de sa succursale aux Etats-Unis ou son peu à cette perspective. Pour preuve, la ces filiales, F amélioration de la situation 

•Juillet 1997: Credito ch ester courtier, l'un des trois premiers en Asie, banque a passé 1,3* milliard de francs de des secteurs bancaires dans toute l’Europe 

Bergamasco (56,8%) à la Banca « Ces cessions représentent environ un cin- Crédit lyonnais Securities, « Us sont au cœur provisions au premier semestre pour faire permet aux dirigeants du lyonnais de ne 

Popolare di Verona (4,4 müliards quième du total de bilan du Crédit fyon- de la stratégie définie par notre actionnaire, face à la restructuration de ces filiales et plus réclamer d’argent à l’Etat pour 

de francs) nais », indique la banque, 18 % des actifs banque de détail en France et de grandes en- améliorer leur rentabilité. Si eOes devaient compenser les mauvais achats faits par 

• Août 1997 : cession de hors de France et 22 % des actifs en Europe, treprises dans le reste du monde. » Elle ex- être vendues rapidement, ces provisions ne leurs prédécesseurs. Ds en profite n t toute- 

21 agences et de l’activité de Le total de bilan du Lyonnais s'élevait à la dut, pour tes mêmes raisons, la vente du seraient plus nécessaires et viendraient fois pour demander du temps. 

banque de détail au Portugal à fin du premier semestre à 1 693 milliards de Crédit lyonnais Suisse et de ses deux filiales donc dimin uer d’autant la moins-value qui 

r espagnol Caixa Gaiiria francs. Cela reste toutefois inférieur à l’ob- du Benelux, le Crédit lyonnais Belgium et menace le Crédit lyonnais en cas de cession S. F. 



Le GAN ne veut pas avouer ses liens avec le groupe Cible Coopers & Lybrand et Price Waterhouse 


L’INFORMATION avait été 
jalousement gardée. Lundi 15 sep- 
tembre, lois de rassemblée géné- 
rale du GAN, son président, Didier 
Pfeiffer, a annoncé pour le premier 
semestre 1997 des provisions de 
500 millions de francs pour couvrir 
des cautions consenties à. un 
groupe immobilier. « Faute d’avoir 
pu trouver une solution amiable, 
déclarait-il, nous avons procédé à 
un traitement plus radical. » La 
manière d’annoncer cette décision 
est apparue singulière, M. Pfeiffer 
s’étant refusé à dévoiler le nom du 
groupe immobilier en question. Et 
l’irruption de cet énorme effort de 
provisionnement a surpris. Les 
administrateurs du GAN n'ont été 
saisis de ce dossier que le 12 sep- 
tembre, juste avant l’assemblée. 
Dès sa nomination à la tête de 
l'assureur public, en décembre 
1996, M. Pfeiffer avait procédé à un 
recensement des risques latents 
que pouvait receler le GAN. de 



manière à calibrer raide financière 
demandée à son propriétaire, 
F Etat La facture, imposante, de 
20 milliards de francs avait été 
acceptée par le gouvernement en 
avril 

Les liens compliqués entre le 
GAN et le groupe immobilier Cible 
- et 1a situation de ce dernier - 
expliquent (a discrétion de l’assu- 
reur. Le groupe Cible, spécialisé 
dans l'immobilier industriel et 
commercial (son enseigne princi- 
pale la plus connue est Usine Cen- 
ter), est, depuis la fin 1996, sous 
administration provisoire à la 
demande du tribunal de commerce 
de Paris. La mission de l'adminis- 
trateur s'est achevée le 7 sep- 
tembre sans qu'une conciliation 
avec les créanciers ait pu être trou- 
vée. Ü était donc urgent que le 
GAN extériorise ses pertes pour 
offrir la meilleure transparence aux 
candidats à son rachat, lors de sa 
privatisation. D'autant que la Cour 
des comptes avait mis le doigt sur 
les relations ambiguës entre Cible 
et le GAN. 

Ces relations se sont dévelop- 
pées au travers de deux filiales du 
groupe Cible. Une société spéciali- 
sée dans la caution, Laficau (La 
Financière de cautions), détenue à 
90 % par Cible et à 5 % par la 
branche dommages du GAN. Le 
système était classique mais D s'est 
poursuivi après 1991 en pleine crise 
immobilière Lorsqu'il sollicitait 
des crédits auprès des banques de 
la place, Jean-Pierre Bansard. fon- 
dateur et patron de la holding du 
groupe Cible Financière, proposait 
la caution de Laficau, sa finale. La 
surface financière de cette dernière 
n’étant pas jugée suffisante, 
M. Bansard faisait alors valoir que 
Laficau était aussi solide que le 
GAN, dont 3 utilisait la garantie. 
C'était rigoureusement exact Le 


GAN était triplement impliqué 
dans ces opérations : pour 5 % via 
sa participation dans Laficau ; par 
les cautions conjointes que déli- 
vraient Laficau et la Compagnie 
générale de garantie, filiale à 100% 
du GAN et qui détient une partici- 
pation dans Laficau; surtout, le 
GAN assurait Laficau. Ü était donc 
en risque direct et total à l'égard 
des banques prêteuses en cas de 
non-remboursement des 
emprunts. 

La seconde filiale qui De le GAN 
et Cfrle est une petite banque: 
Opéra. Créée an début des 
années 90, son capital est détenu à 
70 % par Cible et à 30% par r assu- 
reur, via la société GAN-Vïe et via 
sa filiale la Banque pour r industrie 
française (BEF), dont le GAN a déjà 
couvert plus de 400 minions de 
francs de pertes dans PimmobQier 
sur l'exercice 1996. Au regard de la 
Commission bancaire, le GAN est 
actionnaire de référence de ce petit 
établissement, réceptacle du 
groupe Gble pour les dépôts et les 
prêts. La BJF est administrateur 
d’opéra. Compte tenu de la situa- 
tion de Cible, ses emprunts 
contractés auprès d’Opéra sont 
irrécouvrables. 

Pourquoi le GAN a-t-3 consenti 
de telles cautions à Cible? Com- 
ment aucun contrôle n’a-t-3 été 
mené pour connaître la situation 
exacte du groupe ? Est-ce que les 
pertes ont été totalement identi- 
fiées ? Y a-t-il eu détournements de 
fonds ou abus de biens sociaux? 
Ce sont les questions que les auto- 
rités de tutelle se posent Selon des 
proches du dossier, « le pot aux 
roses » aurait été découvert à la fin 
du premier semestre, à la faveur de 
r enquête de la Cour des comptes 
sur le GAN. 

Babette Stem 


créent un géant de l’audit 


HÉRAUTS de la mondialisation, 
promoteurs des fusions auprès des 
grands groupes, les cabinets 
d’audit et de conseil ne pouvaient 
pas rester à l’écart des mouve- 
ments qu’ils contribuent à lancée 
Coopers & Lybrand et Price 
Waterhouse, respectivement qua- 
trième et sixième groupe mondial 
d’audit, ont annoncé, jeudi 18 sep- 
tembre, leur intention de fusion- 
ner. Le nouvel ensemble s’affir- 
mera comme la première société 
mondiale du secteur, devant 
Arthur Andersen, avec on chiffre 
d'affaires de 13 milliards de dollars 
(75 müliards de francs), 135 000 
salariés et 8 500 associés. L’opéra- 
tion doit recevoir, toutefois, 
l’accord des associés de chaque 
maison d’ici à la fin de l’année 
ainsi que P approbation des. auto- 
rités américaines et européennes. 

La fusion entre les deux groupes 
risque de relancer une nouvelle 
vague de concentration dans 
l’audit et le conseQ. « Quand des 
groupes comme Deloitte & Touch et 
Ernst & Yaung se sont rapprochés, 
dans les années 80, U s’agissait pair 
eux d’atteindre une dimension 
internationale. Aujourd’hui, ü s’agit 
d’être global », explique un 
membre de la profession. La 
constitution de grands groupes 
mondiaux demandant une multi- 
tude de services impose aux socié- 
tés de conseil de les suivre- «Nos 
clients ont besoin d’un soutien par- 
tout dans le monde, avec un niveau 
d’expertise sans précédent, qui 
jusqu’à présent n’était disponible 
auprès d’aucune organisation », a 
expliqué Nicholas Moore, pré- 
sident de Coopers & lybrand, qui 
présidera le futur ensemble. 

Les deux groupes entendent 


mettre Faccent en priorité sur leur 
activité de conseil, qui connaît de 
très fortes progressions. Ds sou- 
lignent qu’ils sont parfaitement 
complémentaires, tant dans leur 
implantation géograhique que 
dans les métiers. Coopers & 
Lybrand est bien implanté en 
Europe, tandis que Price Water- 
house est très présent en Amé- 
rique latine et en Asie. 

Le premier est spécialisé dans les 
télécoms, Les produits de grande 
consommation, te second dans les 
loisirs, les-médias, l'Industrie 
chimique. Le nouveau groupe 
devrait aussi se renforcer dans les 
services comme le risque manage- 
ment, les transactions transfronta- 
lières et les services d’assurances 
dans les pays émergents. D sou- 
haite aussi être plus présent sur les 

opérations d’învestiment en capi- 
tal elles acquisitions- 
Dans l’audit, métier d’origine 

Les« Big Six» . 

Scmommmés tes « Big Six », six 
cabinets d’audit et de conseQ 
dominent te marché du service 
aux entreprises. Depuis la fin des 
années 80, le classement est resté 
inchangé. 

• Arthur Andersen : 95 milliards 
de dollars de chiffre d'affaires 
(55 mQEards de francs) en 1996. 

• KPMG: 84 milliards de dollars. 

• Ernst & Young : 7,8 milliards de 
dollars. 

• Coopers & Lybrand : 

6yB milliards de rinllars- 

• Deloitte Touche : 6,5 mïffiards 
de dollars. 

• PrtceTVaterboose : 5 miffianis 

de dollars. 


des deux groupes et qui leur 
assure encore F essentiel de leur 
chiffre d’affaires, le nouvel 
ensemble peut espérer aussi .avoir 
une croissance plus soutenue: Leur 
fusion leur permet d’animer un 
marché quasi figé, les six grands 
du secteur - Arthur Andersen, 
KPMG, Ernst & Young, Deloitte & 
Touch, Price Waterhouse et Coo- 
père & lybrand - s’étant appro- 
prié la clientèle des plus grands 
groupes mondiaux et la gardant 
soigneusement. Pins grand; le 
nouvel ensemble peut espérer atti- 
rer de nouveaux très grands 
groupes, toujours sensibles à la 
taille, comme les meilleurs candi- 
dats pour devenir feus associés. 

De no mbreuses zones de flou, 
toutefois, demeurent dans le pro- 
jet de rapprochement des deux 
cabinets. Rien n’a été dit sur 
l’organisation dn nouveau groupe 

et 1e partage des responsabilités de 

chacun. De même, les dirigeants 

ont refusé de dire si cette fusion se 

traduirait on non par des réduc- 
tions d’effectifs. Ardents défen- 
seurs des organisations légères et 
«tes recentrages pour les grands 
clients, il serait étonnant qu’Os 
n'apptiqueat pas leurs méthodes 
chez eux. 










MNANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE/ SAMEDI 20 SEPTEMBRE 1997 / 23 


S l tsS URS S DE TOKYO a train, 
la séance du 19 septembre er 

Ig?" 6 °' 7 1 % Pour s'il» 
cnre à 18 058,21 points en clôture. 


5 le DOLLAR était en hausse, ven- ■ L'OR a ouvert en baisse, vendredi, ■ WALL STREET a progressé, jeudi 
aredi, lors des premières transac- sur le marché international de 18 septembre. L'Indice Dow Jones 
tions entre banques sur les places fi- Hongkong. L'once s'inscrivait à des principales valeurs de la Bourse 
nandères. Il s'échangeait à 1,7810 . 320,35-320,75 dollars contre 320,70- de New York a gagné 0,49 % à 
marie, 5,98 francs et 121,82 yens. 321,00 dollars Jeudi en clôture. 7 925,33 points. 


■ LES COURS du pétrole se sont lé- 
gèrement repliés, jeudi, sur le mar- 
ché à ternie new-yorkais. Le prix du 
baril, livraison octobre, a perdu 
4 centièmes à 19,38 dollars. 


LES PLACES BOURSIÈRES 
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1 mois 


Irrégularité 
à la Bourse de Paris 

APRÈS une ouverture en légère 
hausse, vendredi, la Bourse a reviré 
à la baisse avant de renouer avec la 
hausse vers II heures dan»? un mar- 
ché de consoEdation animé par de 
multiples rameurs. L'indice CAC 40 
quiavait ouvert sur un gain de 0,19 % 
perdait 039 % une dcndbmre .{dns 
tard. Aux alentours de 12 h 15, les 
valeurs françaises gagnaient en 
moyenne 033 % à 2987,53 points. 
Les transactions portaient sur 
3 3 milliards de francs dont 2fi mü- 
tiards sur les valeurs de Ptodice CAC 
40. 



pendne avait gagné 537% à 395,90 à 874 francs dans 71000 titres. En 
francs jeudi sur la foi de ces spé- revanche, les résultats et les prévi- 
colaticôs. sions de Canal Rus déçoivent les at- 

Le marché saluait les résultats se- tentes et l’action cédait 4,01 % à 
mestrids d’Eridanla qui gagne 5,6 % 1 077 francs dans 62 000 titres. 


Essilor International, valeur du jour 


« Cest un marché très wlatüe sans 
réelle tendance qui réagit à la 
moindre rumeur et à des spéculations 
sans fin », estimait un opérateur La 
reprise du dollar à 5,97 francs est 
contrebalancée par La clôture de 
New York en-deçà de ses pins hauts. 

Du coté des valeurs, Wonns fait 
l’objet d’une OPA d'Evran, fifiale 
d’Artémis, le hokfing de François Pi- 
nault, à 410 francs par action, Cette 
opération surprend les opérateurs 
qui tablaient sur une cession d'Athé- 
na. Wonns dont la cotation est sus- 


L’ACTTON JEssüor International 
a terminé la séance du jeudi 
18 septembre en très forte hausse. 
EQe a gagné 9,9%, à 1615 francs, 
dans un marché de 45 000 pièces. 

les opérateurs ont très bien ac- 
cueil les résultats semestriels du 
groupe. Us se sont inscrits en forte 
croissance, malgré un effritement 
du marché en Allemagne: +22% 
pour le chiffre d'affaires, & 
437 milliards de francs, et +25 % 
pour le profit net à données 
comparables. Les analystes de la 


société de Bourse 5GE Delahaye 
ont fixé un objectif de cours de 
1 900 francs à court terme pour le 
titre. 
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Progression 

àTokyo 

LA BOURSE de Tbkyo a terminé 
la séance du vendredi^ septembre 
en hausse. L’indice Nîkfcei des va- 
leurs vedettes a gagné 0JI %, pour 
s’inscrire à 18 05831 points en clô- 
ture, soutenu par le repli du yen' 
face au dollar. 

La ve31e, Wall Street, en forte 
progression dans le courant de la 
séance, avait nettement réduit ses 
gains jeudi en clôture, à l’issue 
d’une journée «volatile» et teefer 
nique aÿ^Tèxptntioii-trçnesr 
trieBë d'options sur des actions et 
des indiçes boursiers. 

L'indice Dow Jbnes avai t ter min é 
sur un gain de de 0,49 %, à 
7 92533 points, après avoir pro- 
gressé .de 134 points eu cours de 
jouméè. 

Le marché obligataire était resté 
stable. Les opérateurs n’avaient 
guère réagi à T annonce d*un creu- 


sement de 24,7 % du déficit 
commercial américain, à 103 mû-, 
liards de dollars en juillet. La 
hamqng de Philadelphie avait, pour 
sa paît, annoncé un recul à 20,4, en 
septembre - contre 243, en août - 
de son fnrffng sur P activité manu- 
facturière régionale. 

. Bd Europe, Francfort avait cédé 
0,25%, tandis que Londres avait 
gagné 0£6%» 
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Recul du Matif 


Avance du dollar 


LE MARCHÉ OBLIGATAIRE français a ouvert en 
baisse, vendredi 19 septembre. Après quelques internes 
de transactions, Te contrat notionnel du Matif, qui me- 
sure la performance des emprunts d'Etat, s’inscrivait en 
baisse de 14 centièmes, à 99,68 points. Le taux de F obli- 
gation assimilable du Trésor (OAl) à (fis ans s'établis- 
sait à 5,45 %, Ojy? % au-dessous du rendement du titre 
allemand de même échéance. La veflle, la Bundesbank 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 
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et la Banque de France avaient choisi, comme le pré- 
voyaient les analystes, de laisser inchangés leurs taux 
directeurs. Les anticipations de remontée des taux en 
Allemagne ces prochains mois restent toutefois in- 
tactes- Aux Etats-Unis, le rendement de remprunt 
d’Etat à30 ans était resté stable, à 639 %. 

La Banque de France à reconduit, vendredi matin, à 
339 %, le taux de Fargent an jour le yoar. 


LE DOLLAR S’INSCRIVAIT eu hajisse, vendredi 
19 septembre, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières. Il s’échangeait à 
1,7810 marie, 5,98 francs et 12132 yens. « Nous avons été 
surpris de voir le dollar grimper après les mauvais chiffres 
du commerce extérieur américain », indique Chris Iggo, 
économiste chez BZW Securities. Il souligne que la 
probabffité d'une hausse des taux en Allemagne d’id à 


la fin de l’année a aussi augmenté, après la publication 
d’une accélération de la croissance de la masse moné- 
taire M3 et de l’activité économique mesurée par le ba- 
romètre du climat des affaires de rinstitut de conjonc- 
ture 1FO. 

La réunion des ministres des finances des pays du 
G7, samedi, à Hongkong, pourrait intensifier la hausse 
du dollar face à la devise nippone, selon M. Iggo. 
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FINANCES ET MARCHES 
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6M ^ear.. 
316,80 -380 

802 ..817 

285 .-an.-'; 

828 {-'877- • 

1615 . rtirt, • 

1463 44» -J 

534 '-Sfi.- 

2365 :J3CÔ ■- 

8.10 '-TS/Jf 

1291 .«E:.' 

mo r/e» 

512 -SIR.-. 

. us 

41930 ’.B»'-' 
4108 41»..- 

2548 

154 JO -A 3J0 
544 _S8S‘.* 

424 ■ 420» 

2330 '2338 • 

870 

525 : 5»-'- 

569 \‘-$5B 

rî7 

392 --ÉO. 


1675 

+ 038 

50 

Guflbert 

769 .760 

34»' 

-039 

11» 

- Guyenne Gascogne 

201 D -20ÛS, 1 

I* ^ 


•18 

Hachette FUI .Med 

1225 ,*». 



• 10-' 

Havas - - 

396,10 , 40230 

00 ■ 

+ 0,15 

»' 

- Havas Advenüing — 

678 -É7S . 

. 328. 

+ 1/8 

25 

1 métal 

868 8 75 

595 

-036 

25 

IntmeubLF rance — 

34330 .-$# 

. 343D 

-036 

#0 . 

Infogrames Enter 

783 - 7» - 

b3Û - 


45 ■ 


14730 - 747'. 

1720 

-037 

100' 


15230 . t 19> ■ 

m 

+ 034 

100.-' 

■ Intertahnique. — 

1450 1425 ' 

m 

+ 035 

10 - 

Jean Lefebvre 

332 .*430 

S71 • 

+ 175 

•52 


810 'fn . 


_ 

2S 


1740 l-tTGS 


24870 

+ 039 

10 .. 


03 

+ 0/7 

50.V 

Ugvdere 

46530 

-0,17 

25: . 

Lapeyre 

'. 719 

-476 

10 : 


850 

+ 230 

.•-40 • . 

legrond 

•1130 

- 0/1 

*»- 

Legrand ADP 

2685 

♦133 

100 • 


«Q7Ô 

+ 0/0 

- 50 . 

Lodndus « 


443,10 -442 -024 

17430 J’ 17040 -OJB 
390 '.988 - l/Q 

21850 '••U..'. — 

1251 :.y«. - 0,79 

808 •.807 . - 0,12 

237/0 .-Mv' +020 
798 T».- _ 


TDD. L’Oréal 

lfo\ LVMNMoeeHen. 

108 . Mari n e Wendel 

-,'tfo---.' Metaieurop 

. 50 • Métrologie inter. 

svlÙ-V Michefa 

' 50 " Mndbmi 

. 80 ; Nord-Est 

î 10 . * NentanfNy) 

j*.ï NRJI ; 

.30 v Ofipar — 

Paribas — ; 

' TOJ .: Patrie 

'..■HH PecHney 

. ‘ 75. ’c Pernod-Ricard 

,-i B - 

100 . .. Ptauh-PTtRJted 

.-JB/: Ptastic-OmnXW 

? ' 5 Ba\. Pritna g a i — ■ — . 

Vf- '■ Pttmwdes 

’.Mli Pitfds# 

’\ TB RemyCotareaa 

'■ .TÙ' .' Renmdt 

"i 5^ '. Rexel 

: 2DB Rhône Poulenc A 

‘ 5 RtxhenE(ia) 

Ruelmperialetfjtf 

\4 '. SadeCNy) 

140- ' Sagan SA- 

TflQ' Sairt-Gotaln 

SB - Saommfljr), — 

. SÔ-'. SahepartNy) 

. IGB--' Sanofl 

■ n r Sat 

80 "- - 5aupiqua(Ns) 

•' ®- • SdmdderSA 

50 i- SCOR 

'lO.v. IEB 

'•"■308 SefimegCA 

JO . ' SBTA 

fO ' Setoiunque 

• - W-v SF1M 


SScCA 

fimeo 

SJ.TA 

Sfcfs Rossignol 

Sodete Generale 

Sodexho Afflmœ 

SnmrnerUBBie rr 

SapMa 

Spir Communie- 1 

Strata Rkori^- 

Suez Lyorodes Eaux 


Tedrrap 

Thomûn-CSF 

Totti 

UFBUxabîï 

UIF 

UIS 

UnRraa porteur— 
UrâonAssurAbl . 


11040 • 1» ; 
375J0 799Ç98’ 
389 JO XfgSi 

161^0 Aüm. 

395,90 VSg-.i 
1427 :'«af .- 
1285 -WS - • 


■ï&K 

m 

SW** 

m 

\ï*k: 

'éLï 


i»:-;.' 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

A8N ArorotoU 

Adecco SA — 

Adidas AG t 

Amerion Express 

Angfc) American t_ 

An^oWr. — 

AtjoWlgglnsApp — ! — 

AT.T.# 

Banco SentMder*— 

BarridcGoU* 

BAS-F.I 

Bayer i , 

Confiant PIC 

GrmriCoritanU 

Omni Cork PF CW 

Damier B e c i 

DeBeen» — 

Deutsche Bank# 

Oasdnatenk 

DWWÉI.. — 

Du Pont Nemours!™ 

Eastman Kodak f. 

EastRand* 

EdoBay Mûtes 

tawto * — 

Mxml — . 

ForiMomrl 

Fteegoldl 

Gencoractzegr 

General ElecLl 

CmnlMtimt— . 
C3e Belgique»—. — 

Grd M ar op o B uin — 

OûmesPlc» 

Hanson PIC reg - — .. 

Hsrmony Gold t 

Htadnf 

Hoedat# 


Cours Derniers 
prècéd. cours 

73U 

820 yBfi 

aoajo :■§£$&'- 

308 

2S3J0 

183.10 

20 » 

227.10 --M 
27BJ0 

4«yo -rSj 
i73jo 
365J0 
264 AO * 

38,90 

34<70 

2By60 

462JO t&é* 
269 JO -irm] 

■ 29/45 
WO 

420.10 i-M'll 
405,60 

sjo 

w 

246 ■ 


LBJM»- 

âtei L£Jt— 

■ «oYokado»— 

POngftsberpIc» — 

Matsushita s 

McDonakfa»— 

Merck and Cof — 

V{ 7 ?V MhsublsWConx»- 
MflWCorporat»- 
Morgan J^. . 
NesdeSANom.#- 
Mpp.MenPader< 

NotskHydroV— 

PKrofira* 

a PhSp Morris» 

PhlfosN-V* 

Placer Dôme inc •. 
Procw Gambie «_ 


Rhône PniLRorer* — 

RioTWnPCC » 

Nominal RoytfDotdi» 

(I) Sega Enterprises— — 

-psssgj SaW-Hdena#— : 

IwtP 5d*cnb«ger» 

SGSTborosonlftxa — 

Staël Transport J 

SaC/S Sieinera* — . — 

ïÎvguu SoayCwp 

SendunoBank* 

TJXKI 

. Tefcfaao» — 

— - 

UidtedTedinoLf 

kC?\.‘ VaalReefs» 

VotawgenAC# 

Yoivo(acLB) » 

Western Ceep* 



Zurpta Coppgr — 



'I v ^." 


* ME _-* . 

+ U9 :/ i»*; 

-0A5 ■ ‘ 

- 0,55 ^-1»,. 

+ i jn 

-1JB5 r+ 
-2.90,^ 

:S ??- 

«■WJ • 

-“j4 

-fcs 

+ 171 F : 
+V7 fAi : 
+ 3j07 

+ QA7 

+ 405 

♦ a<7 
+ 0jQ 
-068 

+lfl7 | 


ABRÉVIATIONS 

B . Bardeaux; Ü * UBe; Ly - Lyon; M * Marseille; 
Ny > Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sa» indication catégorie 3; 
■ coupon détaché:» droit dtodsE 

DERNIÈRE COLONNE (I): 

Limtfi daté nanti :% variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier c o u pon 
Jcoafi daté vendredi : compe nsati on 
Vendrais daé samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
VENDRED1 19 SEPTEMBRE 


OBLIGATIONS 

NatBq.»9HC 

CEPME9%8949CAf_ 

CEPM£9%92-«TSR_ 

CFD 9,7% 90-03 CB 

CFD8^%92HSCB 

CFF 10% 88-93 CA» 

CFF 9% 88-97 CA» 

CFF K7,25%W-OICB#w. 

CLF 89» 8840 CAI 

&F9M8-93MCA».i— i 

CNA 9% 4/92-07 

CRH8rf%92^WB 

CRH8^%1(W7-88» 

EDF W6 88-89 CA» 

EDF 92-04» 

Fmansder 99,91 -064 — 

FinïnsdA6TW2-œ# 

Ftoral9^5% 90-99# 


% % 

du nom. du coupon 

117,80 V 7fiB - 
108J5 '0388 •' 

12133 ‘ • ' .03» 
11930 • .5ÆS-* 

10636 . - f233o' 


OAT 88-98 TME CA» 

- 


OAT 9/8 5-98 TRA 

10075 

•y-A S t- 

OAT930U848CA4— 

10477 


QATTMB 87/99 CM— 

9936 

//GW-’ 

DAT 8,125% 89-99» 

10636 

; : vwi- 

OAT830%9WMCA#— 

109, M 


OAT 85/00 TRAÇA» 

103,93 


OATlOWffS-OOCA#—. 

114,13 


OAT 89-01 TME CA» — 

102/0 

•>7:%a»;. 


(PubSdtfî 


ûat7 sxm-mou — 

OAT85%91-02ecu 

DAT 8J» 87-02 CA» — 

OAT 83 OÏ 89-19» 

OATA50W2-23CM — 
SNCF83%8W»CA — 
Suez LyonJaux 90...— — 

ACTIONS 

FRANÇAISES ■ 

Arbel 

Baccarat (Ny) • 

Bains CMonacn_ 

Bquerransattaml ♦ 

BJLPjRtermnt 

Bidemamind ♦ 

BTP(tode) ♦ 


-Vvw 

* 

Derniers 

COUTS 

■■«■M. .-■.••• 

•ptâ' ■ 



Bénéfices nets. 


T ki' tconomisi 


GemaireBianzy 

OampfctfNy) ♦ 

OCUnEmOP 

CLTJtAM.[Q « 

ConmntetaiRisq 

Oond n en m Assly 

Dartday-. ....... 

PHotBotrin 

Eaux Bassin Vichy 

Frb 

FotMjg inrix • 

HehetBaudw 

^ - - - - 

Finalens 

FJLPJ* B 

Foncière (Ce)—— 
Fonc.lyoonata«___ 
Foodw# — 


France SA — 

Fram-Paut-Renud— — ♦ 

Ceuek* 

G.TJQ'rarepor li — 


MeolDeçkqe. « 

Mors... — ... — 

NwigatiDnOW) ♦ 

Opaxs « 

Pabd M-rmaR— — , * 
ExaXtatafonKNy) 

t 




Promode s KO .... 

P5fifodastriesLy— 
Roogjer»~— — 

Saga,— 

SJJ-H — ♦ 

. . Softagi .... 

Tnajager-» 




Lncamion(ly)- 
Lucia — 


Gnaudan-LaMotte « 

Cnl Bazar Lyon(Ly) 

CdMoidajajhmg^ ♦ 
Hôtel Lutetia 

bimnMIyai(Ly)» — 

LBcul ei fty) . . » 




ï '*ZZ. “ • 

t ^ >- 


ÉHB 1 : 

W- 

. *9b': ; 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
VENDRED1 19 SEPTEMBRE 


VALEURS 

Aàal (Ns) 1 

AFEf 

Aigle# 

Albert SAINS) ♦ 

«ranTechnal— . 

Arkopharma» 

Montagnes p_Gest 

Assisterai. 

SquePtanTefU) ♦ 

Bque Tameaud(B)5 

BqueVemes * 

Beneteau* 

B1MF 

Boiron ILy) f 

Botisetayji 

But SA 


Cours Derniers 
précéd. cours 

54,10 réiÿr'.f'j 
479 -• ■'! 


1700 -,■•1730' 

309,70 •’ 32B - 


35030 .351 

156 156-, ! 

860 T.-;®» '• v 

109 

323 - --'323-- -î . * 

700 -..-^ob 

29330 


CartfifSA 

CEE# 

an# 

Change Bouise CM) 

CNIMCAZ 

Codetnw. 

Ccmp£j/oTefe-CET — 

CMiflandey* 

CA H te Nomnnfie — 

CA Parts I DF 

CAIBei Vilaine 

CAlcireAtLNsi 

CAUotbihan(Ns) 

CAP» de Calais 

CAduNord (U) 

CA Oise CO 

CA Somme Ca 

CAToufouseCB) 

Devant 

Devemota(Ly) 

Paons SeiyJUpidf — ■ 

Emiti-Ley(&ef(l.y)* 

EunjpÆÜmcCLy)»— 
Expandsa 


••kras^i' 

s«.: f 

V 

i; -.435;.> -, 
;:,W,T9--. 
v/3w; : • 

V *W: - : 

:.r«t v 

-r-ws' * 

ÿ/si 270 . •/ 

jv^r'- 


Gauder France# 

Gel 2000 

GH Industries# 

Gïrodet(Ly)l ♦ 

GLMSA ♦ 

CrandopUcPhOD» 

GpeCuHn» Ly 

Kfodyl 

Guwtiet, . — 

Hennes «ntesnatl# 


ICBT Groupe» 

LC G 

COM Informatique 

kSanova 

inLCoraptaer»— 

IPBM 

M6-MetrupoleTV 

Manitou 1 ... 

Manteau ■ ■■■ 

Marie Bdzatd* 

MaxMJwes/Proft* 

Mecelecfly) 

MCI Couder» 

Monneret jouet Ly# 

Naf-Naf# 

ftabertDsitro&l 


610 
246 

ejo 
975 
3430 

225 
1075 
21A10 
179 

230 
«B 
705 

231 
138 

522 A2 

«J» ÿ. 

8230 -pi 
74 ^ 

609 
762 

<rr 
625 
45J0 
5930 

289,90 
16530 
74 
772 


NSC Graqx Ny 

Onet». — - 

Paul Produit 1 

PjCJ/V ♦ 

Pelir Boy » 

Phytu-Uerae» 

Pucriff 

PouJoutotB5(Ns) ♦ 

Radiafl» 

Robetatf 

Rouleau-Gu'dutd 

Seatridev» 

Snx*y<ly)f 

Srtçpflyj — - ♦ 

Sofibus « 

SogeparofFtH) 

Sopraf 

SœphJLdbn» » 

Sjiea 

Teasetre-France—- 

TFt 

ThentadorKoL» 

TrixnqyCauvki# 

UflJJog 

ü Union FkLFrance 

WeiaCe# : — 

, Vilmorin et Ge» 





NOUVEAU MARCHÉ HORS-COTE 

Une sâection. Cours relevés i 12 h 30 Une sélection, cours relevés à 12h30 
VENDRED1 19 SEPTEMBRE VENDRED1 19 SEPTEMBRE 


te# 


VALEURS 

AppfigaieOncar. 

Behrodero 

8VRP 

Co2 

Electronique D2~ 
FDM Phanni n.^ 


Derniers 

cours 



)) Guyarnr action B. 

HïghCb 

Intatfe 


41 

858 

ZI5 

235 

905 

225 

♦ 346 

♦ 1130 

« 138 

92 

♦ 76 
58 • 
82 

1255 

♦ 232 

1930 

433 

♦ 8 


V VALEURS 

F EridanMtgtoa— ♦ 

> Crédit GénJndi — ♦ 

Générale Oaldentafe — » 
SU Stéfectemsdu Monde— ♦ 
: .é VbCrédrtfBanque) » 


Cours Derniers 
prècéd. cours 




gj; « ■ ■ 1 r . 1 . r-r 

M ABRÉVIATIONS 

B = Bortte«ux;U = Üae;Ly 3 Lyon:M=M3n«ffle; 
^ Ny . Nancy; Ns - Nantes, 
g; SYMBOLES 

IV 1 ou 2 «.catégories de cotation - sans foctotton 
eatfgorfe 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
dduchtf; • droit détaché; o - offert; 
d a demandé; t offre réduite; 1 demande 
réduite; ! contrat d'animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 18 septembre 


Ibwêd banque populaire 


’ PrêwyanceEcur.D- 


VALEURS 


AG1PI 

Agipi Ambition (An). 
Agipi Actions (Axa) 


Émission Rachat 
Frais ind. net 


145,15 
12138 s 


Moneden 9295037 

Ofafig.t 2 esca& 272,95 

CDC-GESTION 

OoiiattiBceon 

livret Bourse liw.D ♦ 871(65 

Nord Sud Dévetop.C — « 264035 

Nord Sud Dfcetop-D — « 2495,22 

MUL71-PRO MOTEURS CCBP-CDC 

Patrinxnoe Retraite C— 31437 
Patrimoine Retraite D— 30435 
Sicav AssodatkmsC — ♦ 243333 


Senslpreoilère C 

13348/0 

Fonds communs de pfacsnents 

Eair.CajripremiéreC 

1206932 

Éarr.SéajriprtmüreC- 

1204139 

_âS? 

MDOCAM 

CNCA 


OCBANQIJB 


Frandc Pierre 

Europe Rémois 


BANQUES POPULAIRES .*.* .o= 


0233 


Nitia Court Ternie 

Natio Epargne 

Nado Epi Capital Ol>— 
Natio EfLCroteanœ — 
rut® Ep. Patrimoine — 
N^lio Epargne Retraite . 
Nado Epargne Trésor — 

Nado Euro valeurs 

Natta EuroOMg. 

Natta Euro Opport 

Natta Inter — 

NMtaOpponurdta 

Natta Revenus 

Nado Sécurité 

Nado valeurs 


S J&P 7 **- cdct«sor 

-il.' FonskavC 1977138 

•V-'V i'\ MutuaLdêpâtsSovC— 1942136 

a «V/.'w 

”-•14084 ^CAISSE D'EPARGNE 

• Eoir.Aa. FtHorDPEA— 29134 

Éeur.CapiofeBttanC— 25432 

-32393S Sa«r. Expansion C 8338331 

.1 xn Éair. GéoratetirsC 368231 

? é- : ÜÛBff Éoir. Investis. D PEA — 234/5 

-'..ïtZfMe {otr.Munépnmlte — 11396,7# 

. MOfflSi: W Monétaire C 1310932 

! . I sur- Monétaire D 12479.54 

> f 0 * , * m * C 321^1 

• - Écur- Trésorerie □ 30932 

^*555»' Éair. Trimestriel D 202138 

_ î */- S35& , Epartourt-Siav D 19337 

V.Pytî CéopdmC 1286833 

; » .TÛ*êJS - Gêopdm D 1182045 

• -'r 73853* Horizon C 232838 


1 * : , ,-‘T ' ■ T'a i 

’-.-lfiyr «PO CA M 

° 

.. «uut Amérique 

'.ï: 3 - Atout Asie — — 

'..i 3K30' tant Future 

taxa Futur D 

'..'•3IW3* Coeds ! 

■ Dtez» 

"+t pîfadi_ .) 

EpargnMInie 

• Ewodÿn 

vJWW - Incfida ♦ 

Monèjc o 

y.T-. p: MonèJD : O 

•- % OUitaurC 

-• OfaHtaturD. 



ObBôcMofirfiai 

OUidc Réglons 


RevenoATOtt 

Syitarêüs 

•/-jAua--- UnlABodattan C 

WP*»»*# 

• J247934 uni France 

UnlGîr 3*feC 

Dre Garantie D 

■iiOTjtif Uni Régions 

,M3 3 ?" UnivarC > 

UtUvarD 

.Vn64£w LKBvm Actions. 

j UnhwvObflgations 


EgrooSoCdarité... 

Lkm 20000 C 

Lion 200000 

Lion Associations C 

Uon Associations □ 

Uor Court Terme C 

Lion Court Terme D 

UonPfusC 

Lion Plus D 

Uor Trésor 

Obfflon 

Slow 5000., . . 

SEvaftance. — 

Steant..— 

Sayarettte— . — 

SBvtater- 

Triton ■ .i 


112736 

1629/M 

408,14 

177571 

1015435 

996831 

11823? 

165,45 



LEGAL fc GENERAL BANK 


AveurAfiRS 2383/E 

CM Option Dynamique. 136*57 

CM Option EduSbre 26539 

CitdMtAMlAiifr 16^*3 

CrtdMutEp.C0ur.T-— 92736 

CrtdteuLEpJitd.c i48/i 

CrtdJMutEi^— 2306534 

OfiiMuLÉp.Monde — 170133 

CFWJtot^ObOg 18SS.10 Ü 

C'wLMutEpfluatro — 1096/9 

Fonds cotmmns de placements 
04 option Modération. 70237 

l£f E.47G ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 20 0 0 83733 

t-Honoré Capital 2013336 

St+tonoré Mardi. Emer. 93938 

5t-HonoréPlacaïque — 74337 


Krt* Oynantane— — 

ICatas Êoufiire — 

KatetsSérâiite 

LKkudeC 

Latitude D 

CWtpD — 

Plénitude p PEA 

Poste Gestion C 

Revenus Tifmestr.D 

SofattaeD 


112254 î$\ 
108331 «ail 

«s 

asp 

21338 SL 
14952,13 ^ 
525331 *ÎM 
235639 WC| 



SOaÉTÉGÉNÔÎALE 
A55tT MANAGEMENT 


Stratégie Acdant— 
Strat^Je Re nde m e nt 


AmpBtude Amérique - 

Amptexfe Europe C— 

Anqdude Europe D 

Ampftwfe Mandée 

AnÿlkudeMODdcD 

AmpBtude Pacifique — 

aanddOPEA 

Émerge*» Poste D PEA 

GéoMysC 

GéotSysD ■ 


12] /S 
167/6 
16434 Sg 
106535 
101636 
10637 
18931 
15636 
670/0 , 

«31 'îdS 



AcflmonîlaneC- 

AaimonétalreD— __ 

Cadence 1 D 

CadencBJn 

Cadence 3 D 

CaphnonétaJre C— _ 

Capknon&rireD — 

SogeobfigOD 

IntaahCa r... 
httasîieOïon Franoe D- 

SG. France opport. c 

SÆ- France opport. D_ 
Sogenfranee C— __ 
SogwftanoeD— i_ 

SosépargoeD 

SooimerP_- 

Rwth Qjo w i tum de 

FavorD— 

SogeBanoaD- 

Sogen&ance Tempo D_ 


SYMBOLES 

O cours Aj jour;* cours précédent. 


38206,17 TU 
311WU3 âaj 
107539 
106533 

I0S338 v .3 
41237 - -Z4 
37233 -- -, 
934636 
7S1.12 
75037 .-•** 
2093/17 

nsvo'39 

196276 
1794/16 
*1531 îffifl 
258675 


•eÿ\ùa 




^OSPECnyELepa.M. 

lier se renouvelle au rythme de 1 % 
l'an seulement. Si bien que 

Mnifiîî ns ted ? nî ques ne le fa- 
çonnent que très lentement • LE 


AUJOURD'HUI 


BATIMENT né cesse pourtant 
a améliorer les méthodes de 
construction et de renouveler les 
matériaux. • POUR SON CINQUAN- 
TIÈME ANNIVERSAIRE, le Centre 


i LE MONDE /SAMEDI 20 SEPTEMBRE 1997 

scientifique et technique du bâti- 
ment (CSTB) a tenté de prévoir 
notre environnement bâti « de de- 
main et d'après-demain ». • DO- 
MOTIQUE, informatique, gestion 


de l'eau, acoustique, économies 
d'énergie, respect de l'environne- 
ment.. les ingénieurs ont en ré- 
serve une foule de solutions. 
• MAIS LES SOCIOLOGUES, mé- 


fiants face aux envolées « techni- 
cités », préfèrent sonder les be- 
soins des utilisateurs, qui 
s'ingénient à détourner les techno- 
logies de leur fonction initiale. 


MO 25 -CCT: 


Les ingénieurs se projettent dans l’immobilier du futur 

A I occasion de son cinquantième anniversaire, le Centre scientifique et technique du bâtiment (CSTB) nous fait miroiter un habitat 
plus confortable, plus intelligent mais aussi plus aseptisé. Reste à convaincre les utilisateurs de ces bienfaits 


LE « LAVABO À ZOOM » n’est 
toujours pas au point Cette mer- 
veille technologique permettrait 
pourtant aux petits et aux grands de 
participer sans risque de lumbago à 
certaines tâches exaltantes le plus 
souvent réservées - simple ques- 
tion de hauteur du plan de travail - 

à te ménagère. CeDe-ri se trouve par 

ailleurs souvent affublée - fête des 
mères oblige- de multiples robots 
aussi inutiles que sophistiqués. 
C’est que les rêves des consomma- 
teurs ne arasent pas toujours ceux, 
des ingénieurs. L'expérience prouve 
d’ailleurs qu’en la madère la pros- 
pective est im exerdœ périlleux. 

Relevant ce défi, ie Centre scienti- 
fique et technique du bâtiment 
(CSTB) a or g ani sé , le 13 septembre 
au Centre Pompidou, un colloque 
intitulé « Le bâtiment de main et 
après-demain ». Une journée qui a 
donné Toccason à des sociologues 
de confronter leur vision de F avenir 
à celle proposée par les ingénieurs. 
Ces derniers ont toujours une mul- 
titude d’idées pour apporter plus 
cF« intelligence » aux bâtiments. 

A commencer par les matériaux, 
qui seront à Favenir conçus à la de- 
mande. « On partira du produit dési- 
re pour élaborer un cahier des 
charges qui permettra d'obtenir ' une 
forme optimale par rapport à la fonc- 
tion », prédit Robert Copé, chef da 
service matériaux, du CSTB. Ces 
matériaux seront aussi polyfonc- 
tionnels, un peu comme ces 
composants de gamïtnres automo- 
biles qui apiès pressage fournissent 
à la fois peau satinée et mousse iso- 
lante. ... 

Côté vitrages, ou peut déjà évo- 
queç véranda et serre escamotables, 
qui abolissent la frontière entre in- 


térieur et extérieur tout en jouant 
un tdfe de tampon vis-à-vis de la lu- 
mière, du bruit, de la température 
et de l'humidité. Des fenêtres 
chauffantes existent déjà. Dotées 
de microphones, elles seront anssî 
capables d’émettre des contre- 
bruits pour « ammi» » les sons ex- 
térieure indésirables, tandis que des 
systèmes polarisants réguleront 
Feutrée de la lumière. Celle-ci sera 
transformée en énergie électrique 
grâce à Fénergîe photovoltaïque. 

LE RÈOE DES CAPTEURS 

A Flntérieur régnent capteurs et 
auto mat es. La maison de Bai Gates, 
un complexe de 50 millions de dol- 
lars jtiloté par une batterie d’ordi- 
nateurs, pourrait en être le proto- 
type : la lumière s'allume sur le 
passage des occupants, la musique 
les suit de pièce en pièce, et les 
écrans sont omniprésents (Le 
Monde du 4 septembre 3996). Des 
matériaux à absorption variable au- 
ront l’avantage de réguler la ré- 
flexion acoustique, et d’offrir di- 
verses ambiances sonores (ouatée; 
claire ou sonnante), tandis que des 
«bulles de silence», déjà testées 
dans certains cockpits d’avion, 

* pQffl Tsywrf inv estir tes & 

couda 

Mais pour répondre aux caprices 
des. utilisateurs, fl faut avant tout 
prévoir un intérieur modulable. Le 
bâtiment sera donc précâblé, le ré- 
seau électrique standardisé, au 
point qu'il sera possible de rhangfr 
déplacé une paroi sans avoir à «ti- 
rer » des fÛs revêches. Cette 
« connectique » généralisée 
concernera à terme le réseau d’eau. . 
«Les lavabos et les éviers s'appa- 
rentait désormais plus à des meubles 


Une maison pour demain ou après-demain 


Filtre à air 
(usage industriel) . 


Capteur de présence 

Sécurité; réglage de 

luminosité et d’ambiance 
sonore 

Peinture ou revêtement 

chauffant 

(expérimentai) 


Matériau 

composite 
multifonction 
Protection contre 
les ondes i 

électromagnétiques 
(usage industriel 


Ü* 


et militaire) 


Revêtement-'' 

antiseptique 

antiacariens 

(expérimental) 


. Faux plancher 
facilitant 
les connexions 


Verres “intelligents” v 

Isolation solaire 
thermique et acoustique, 
producteurs d’énergie 
(expérimental) 


[fuies photovo (talques 
intégrées à la toiture 


Eau chauffée au robinet 
(non disponible) 


-Cloison mobile 
précâblée 
pour l'électricité 
la fibre optique 
l’hydraulique 
l'aspirateur 


.Toilettes à incinération 
électrique ou laser 
(expérimental) 


Traitement autonome 

des eaux pluviales et usées 
(usage industriel) 
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qu’à des éléments immobiliers, 
avance Jean-Pau) Mambourg, chef 
du service hydrauli que e t équipe- 
ment sanitaires du CSTB. On peut 
imaginer que les habitants voudront 
les déplacer à volonté.» 

Ressource en voie de raréfaction. 
Peau potable devra être économi- 
sée. «Les réservoirs de chassé d’eau 
sont passés de 15. à 7 litres, explique 


Jean-Paul Mambourg. Ils vont en- 
core diminuer. » On recherchera 
.l’aatonomie en captant l’eau de 
pluie, qui pourra être filtrée sur 
place. L’eau pourrait aussi être ré- 
chauffée directement an niveau du 
robinet. Ce procédé, qm aurait 
l’avantage de g i g yii nier nne canafl- 
satioo, se heurte encore à de nom- 
breux problèmes techniques no- 


tamment énergétique. La maison 
qui soigne figure en bonne place 
dans les cartons des architectes et 
des microbiologistes. L’air sera fil- 
tré, les revêtements perme ttron t de 
capturer les éléments allergènes, 
poussières ou acariens. Les sys- 
tèmes de climatisation, formidables 
vecteurs de maladies au sein des en- 
treprises, pourraient être assainis. 


Un demi-siècle d'innovations techniques 


CRÉÉ au lendemain de la seconde 
guerre mondiale, le Centre scientifique 
et technique du bâtiment (CSTB) avait à 
l’origine pour vocation d’accompagner 
l’effort de reconstruction : en 1947, un 
cinquième du patrimoine immobilier de 
1939 restait à rebâtir. A ce titre, il a 
contribué, aux côtés du secteur privé, 
aux progrès techniques qui ont touché 
les trois familles de matériaux utilisés en 
construction: minéraux, métalliques et 
organiques. 

Naturel par essence, ie bois n’a cessé 
de se sophistiquer. Son hétérogénéité a 
été combattue grâce au famelfé collé. Di- 
vers traitements (hydrifugation, insecti- 
cides, fongicides) ont amélioré sa longé- 
vité. La rétification, procédé qui consiste 
à le durcir est un procédé prometteur, 
mais coûteux (Le Monde du 13 juin), et 


l’Ignifugation est encore insuffisante. 

Le béton, inventé au XIX e siècle, a subi 
une amélioration rapide. Sa résistance 
de rupture à la compression, sa princi- 
pale qualité, a été multipliée par six de- 
puis 1945, grâce à l’adjonction de fluidi- 
fiants, de polymères et de charges . qui 
limitentsa porosité. Associé à l'acier (ré- 
sistance en traction), il permet la 
conception des structures les plus aé- 
riennes. 

De leur côté, les métaux, dont le point 
faible était ja corrosion, sont désormais 
galvanisés et prélaqués, tandis que les al- 
liages « patina blés » développent leur 
propres couches protectrices. On a aussi 
amélioré la résistance des aciers à la cha- 
leur afin de se passer de l'amiante no- 
cive. L’aluminium est lui aussi de plus en 
plus utilisé, notamment en menuiserie. 


Il doit cependant foire face à un sé- 
rieux concurrent avec Je développement 
des matières plastiques, dont le PVC (po- 
lyvinyl chloride), qui avait d'abord mon- 
tré ses qualités dans les canalisations. 
Durs, alvéolaires ou élastique, sous 
forme de vernis ou de peintures, les plas- 
tiques ne cessent d'accroître leur champ 
d’application, au besoin comme additif 
dans les matériaux classiques, dont le 
verre. 

La nouveauté des années 40 était le 
double vitrage, barrière thermique dont 
les caractéristiques n’ont cessé de se 
renforcer au point d’offrir une perfor- 
mance thermique trois fois plus élevée 
que le simple vitrage. Résistants, coupe- 
feu, anti-reflet, ils peuvent aussi offrir 
une opacité variable, grâce à une couche 
de cristaux liquides activée électrique- 


ment. La nouvelle génération des « êlec- 
trochromes » permettra un réglage auto- 
matique de la transparence. 

Mais la révolution du secteur vient une 
fois de plus de l'ordinateur et des ré- 
seaux. Ces outils sont particulièrement 
adaptés à la conception architecturale, 
tout comme ta présentation simulée des 
d'ouvrages. « On peut même imaginer des 
réunions de chantier virtuelles », soutient 
Bertrand DeJcambre, chef du service in- 
formatique du CSTB. Toutes techniques 
qui devraient offrir des gains de produc- 
tivité de 10 % à 30 % sur la construction 
des complexes industriels. Reste à en 
convaincre les bâtisseurs. 

★ Panorama des techniques du bâtiment 
1947-1997, CSTB/War? construction et ar- 
chitecture, 285 F. 338 pages. 


Les sursauts gamma dévoilent enfin toute l'étendue de leur violence 


DES BOULES de feu mons- 
trueuses qui enflent à une vitesse 
proche de celle de la lumière, à 
plusieurs milliards d'années-lu- 
mière de chez nous. C’est ainsi 
que plusieurs équip es d’a stro- 
n ornes décrivent les mystérieux 
« sursauts gamma » dans deux 
études récentes. Mais F origine de 
ces phénomènes figurant parmi 
les plus violents de l’Univers reste 
mystérieuse. 

Découverts par hasard à la fin 
des années 60 par des satellites 
américains chargés de détecter 
les explosions nucléaires sovié- 
tiques, ces cracheurs de rayons 
gamma - capables de lâcher en 
quelques secondes autant d'éner- 
gie que notre soleil en 10 mil- 
liards d’années - ont résisté à 
toutes les recherches pendant un 
quart de siècle. Jusqu’à ce que 
Beppo-Sax, un satellite italo- 
néeriandais, parvienne à localiser 
précisément P un d’eux, le 28 fé- 
vrier dentier, et à en diffuser les 
coordonnées avec une rapidité 
suffisante pour que les télescopes 
et autres satellites puissent à leur 
tour -et pour la première fois- 
se braquer sur le phénomène (Le 
Monde du 18 et du 25 avril). 

Plusieurs grands télescopes 
« terrestres * -le William Hcrs- 


chel et le Newton à Las Palmas 
(Canaries), celui de PESO (Euro- 
péen Southern Observatory), 
dam les Andes chiliennes notam- 
ment - ont pu en obtenir quel- 
ques images. Mais le phénomène 
a décru rapidement en lumière vi- 
sible, pour atteindre aujourd'hui 
l/500 e de la brillance qu'il présen- 
tait lois de sa localisation. Très 
vite, le télescope spatial Hubble 
(HST) est resté seul en lice. Les 
résultats des observations quH a 
réalisées ces six derniers mois ont 
été exposés mercredi 36 sep- 
tembre, lors d’un symposium te- 
nu à Htmtsvzlle (Alabama, Etats- 
Unis). 

Toutes les données semblent 
confirmer la théorie dite de la 
«boule de feu» extragalactique, 
ont expliqué les chercheurs de 
l’Institut scientifique du télescope 
spatial (Baltimore, Etats-Unis). La 
luminosité de Pobjet a décliné ré- 
gulièrement à un rythme en rap- 
port avec la théorie. Ce phéno- 
mène est dfl au fait que la 
croissance de ces sphères de gaz 
brûlant est freinée par la pression 
dn milieu interstellaire. Si la 
« boule» observée par Hubble se 
situait dans notre galaxie, elle au- 
rait dû s’éteindre après quelques 
semâmes seulement. Or, six mois 


après son apparition, sou éclat, 
bien que faible, est toujours dis- 
cernable par le HST. Conclusion : 
cet objet dégage une énergie co- 
lossale et - à luminosité égale - ü 
est donc très lointain. 

7 MILLIARDS D'ANNÉES LUMEÈRE 

Cette thèse de la boule de feu 
extragalactique est encore ren- 
forcée par les travaux de cher- 
cheurs américains et italiens, pu- 
bliés jeudi 18 septembre dans la 
revue scientifique Nature et pré- 
sentés également à Huntsvüle. 
Cette équipe, menée par Daie 
Frafl (Observatoire national de 


radioastronomie de Soccoro, 
Nouveau-Mexique) et Shrinivas 
Kulkarni (Caltech de Pasadena, 
Californie) s’est intéressée à un 
autre sursaut, détecté - égale- 
ment par le satellite Beppo-Sax - 
le 8 mai dernier, 

Sur ia foi de mesures faites par 
les télescopes américains du 
mont Palomar et du Keck (Ha- 
waï), les astrophysiciens du Cal- 
tecb ont pu établir que la galaxie 
abritant ce sursaut était située à 
plus de sept milliards d’années- 
lumière de la Terre. Parallèle- 
ment, ils n’ont cessé de la traquer 
avec le radiotélescope de Socco- 


Un tremblement révélateur 

Comme beaucoup d'autres formes de rayonnements, les 
ondes radio sont perturbées dans leur propagation par les 
nuages de gaz et de ponssi&res dn milieu interstellaire. 
L’expérience a appris aux astronomes qne le scintillement 
ainsi produit cesse quand l’émetteur atteint une certaine 
taille. C’est ce phénomène qne Dale Frail et Shrinivas Kul- 
karai ont utilisé pour évaluer le diamètre de leur boule de 
feu et le rythme de son évolution: quand, après trois se- 
maines, ce «tremblement» a brusquement cessé, c'est qne 
cette taille critique venait d’fttre atteinte. SI les ondes tra- 
versaient le milieu interstellaire sans perturbations, * il 
nous aurait fallu un réseau de radiotélescope de la taille du 
Soleil » pour mesurer la taille de la « boule de fen » produite 
par le sursaut gamma, raconte un membre de l’équipe. 


ro. « Cela faisait quotre ans que 
nous cherchions en vain la contre- 
partie radio d’un sursaut gamma, 
soulignent Frail et Kuflcartii. Bep- 
po-Sax nous en a fourni enfin l’oc- 
casion. » 

La bouffée de rayons gamma 
crachée par leur sursaut n’a pas 
duré plus de quinze secondes. Les 
émissions en lumière optique et 
en rayonnement X ont décru ré- 
gulièrement. En revanche, les 
ondes radio n’ont jamais cessé. 
En analysant leurs fluctuations à 
différentes longueurs d’onde, 
Frail et Kulkarni sont parvenus à 
suivre l’évolution du phénomène 
en temps réel. Les conclusions 
sont impressionnantes. Selon 
eux, la boule de feu produite par 
l’explosion s’est enflée à une vi- 
tesse qui atteignait 99,99% de 
celle de la lumière au moment de 
1’explosion, pour ralentir ensuite 
régulièrement. La monstrueuse 
balle -dont ils évaluent le dia- 
mètre actuel à 85 fois celui de 
notre système solaire - n’en 
continue pas moins à gonfler à 
85 % de ia vitesse de la lumière— 

Quel est donc le phénomène 
susceptible d’engendrer de tels 
cataclysmes ? « Ce pourrait être 
un trou noir étouffant une étoile à 
neutrons» ou la collision de deux 


Les hôpitaux sont demandeurs de 
peintures capables de fixer les mi- 
crobes en suspension. Plus large- 
ment, « on peut imaginer, pour 
chaque espèce chimique polluante, 
une bactérie capable de l’ingurgiter, 
mais U faudra être capable de maîtri- 
ser ces espèces gloutonnes », pré- 
vient Robert Copé. 

DéSYNCMtOMSA-nON 

Reste à savoir sî ce catalogue, peu 
raisonné et aux articles souvent 
coûteux, séduira les consomma- 
teurs. Aux sociologues revient la 
rude tâche de prévoir la ou les 
« tendances ». François Ascher, 
professeur à l’Institut français d’ur- 
banisme, chaud partisan du lavabo 
à zoom, note qu’un processus d 1 in- 
dividualisa tion est en marche, qui 
s’accompagne d’une désynchroni- 
sation généralisée des modes de vie. 
« 60 % des cadres ne savent pas à 
une heure près quand Us vont rentrer 
le soir, assure-t-fl. Une incertitude 
qui interdit la programmation, mais 
favorise la télécommande. » Mettre 
ai route le four depuis le bureau se- 
ra le nec plus ultra du «just in 
time ». 

Pour Robert Rochefort, directeur 
du Centre de recherche pour Pétude 
des conditions de vie (Credoc), 
noos entrons dans le « postsala- 
riat», qui se caractérise par une 
montée du télétravail pendulaire. 
«En France, un tiers des actifs tra- 
vaille en moyenne six heures par se- 
maine à domicile », note-t-il, et 
cette tendance ne fera que s'accen- 
tuer, notamment grâce aux réseaux 
comme internet. H faudra prévoir 
dans le logement des espaces dé- 
diés au travail et à l'inverse 
construire dans l’entreprise des 
lieux de vie - cuisines, hôtel inté- 
grés ? - afin d’accueillir temporaire- 
ment des employés plus mobiles. 

Volontiers provocateur, Alain 
Maugard, le président du CSTB, 
soutient que la notion même de bâ- 
timent est en train d*« éclater», et 
que les concepteurs devront travail- 
ler à r ensemble de la sphère artifi- 
cielle qui entoure l'homme. Habi- 
tacle de voiture, transports en 
commun, bureaux et maison d'ha- 
bitation formeront un continuum 
dunatisé, « un espace où il ne sera 
plus possible de distinguer portions 
bâties et non bâties ». Le rêve est 
bien sûr le moteur de la futurologie. 
Mais Georges Mercadal, délégué 
général de l’Union française des of- 
fices d’habitations à loyer modéré, 
rappelle que la taille moyenne des 
HLM de trois pièces va passer de 
68- à 61 mètres carrés. 

Hervé Morin 


étoiles à neutrons ou de deux trous 
noirs. Mais, prévient Dale Frail, 
nous restons là dans le domaine de 
la pure spéculation. » Seule certi- 
tude, selon lui, « cet événement 
cosmique est, de très loin, plus 
énergétique que l’explosion d’une 
supernova ». Les vérifications 
qu’il a menées avec son équipe 
Font également convaincu que 
les ondes radio captées ne pou- 
vaient être émises par un noyau 
de galaxie. Les astrophysiciens de 
l’Institut scientifique du télescope 
spatial ont acquis, de leur côté, la 
conviction que leur propre sur- 
saut n’était pas, lui non plus, si- 
tué au centre d’une galaxie. 

Reste que ces observations 
sont « aux limites » des instru- 
ments. « Mais nous sommes au- 
jourd’hui capables de mesurer des 
objets dont nous ignorions tout il y 
a six mois», plaide Shrinivas Kul- 
kamL L’étude des sursauts gam- 
ma ne fait que commencer. Elle 
risque d’être d’autant plus 
longue, la distance à laquelle ces 
phénomènes semblent cantonnés 
correspondant aux temps loin- 
tains oü l’Univers encore jeune 
n'avait que la moitié de sou âge 
actuel. 

Jean-Paul Dufour 


t 





Les mémoires électroniques doublent leurs capacités de stockage 


Plus puissante pour un même volume, la StrataFlash développée par Intel devrait intéresser en tout premier lieu 
les fabricants de matériels portables. Du caméscope aux micro-ordinateurs en passant par les téléphones cellulaires 


Grâce à un procédé sur lequel eSe reste dis- 
crète, la soaété Intel a trouvé le moyen d'em- 
magasiner plus d'informations dais ses pures 
de süidurn sans augmenter pour autant le 
nombre des transistors qui y sont gravés. A 


en croire la firme de Santa Clara, Jes transs- 
tors ut&és ne fonctionneraient plus sur un 
sin^ mode oiênoa mais 3s pourraient « re- 
connaître » des modes mtermédiaires. la m& 
irise du premier d’entre euoc permet à la toute 


nouvele StrataFlash de doubler la capacité 
des mémoires flash actuelles qui, ri des ne 
sont pas les plus puisantes du marché, sont 
en revandie to rt pri s ées des fabricants de ma- 
tériel àtfon na ti q ues en raison de leurs quaB- 


té&EBes ont en effet la capacité de œnsenrer 
leurs in form a tions même en l'absence cfafi- 
mentation électrique. A tenue, la nouvelle 

technokxpe pourrajtservH-àrmdtqiBer les ca- 
pacités de stockage de ce type de m&noües à 


INTEL, le célèbre fabricant améri- 
cain de microprocesseuis de Santa 
Clara, dont le nom est souvent asso- 
cié à celui du géant Microsoft, watt 
de frapper un grand coup en annon- 
çant, mercredi 17 septembre, la sor- 
tie *fun nouveau composant âectro- 
nique doté d’une mémoire 
éléphantesque. Cette puce appar- 
tient à la grande famille des mé- 
moires dites flash ou Eeprom et re- 
présente, à en croire les spécialistes 
de cette branche informatique, « un 
pas technologique important * qui 
pourrait rapidement prendre place 
au coeur des téléphones cellulaires, 
des appareils photos numériques, 
des consoles de jeux, des camé- 
scopes, des décodeurs et des enre- 
gistreurs de toutes sortes et, bien sûr, 
des micro-ordmateurs. 

Pour mieux comprendre le pro- 
grès accompli par les ingénieurs de la 
société californienne, il Huit revenir 
sur ces mémoires sans lesquelles nos 
ordinateurs seraient infirmes. Ainsi, 
sans les fameux disques dura qui 
constituent une sorte d'archives 
pour les PC, il n’y aurait pas de stoc- 
kage des logiciels et des données in- 


formatiques. Sans leur rapidité, les 
machines avanceraient à la vitesse 
d’un escargot A cette catégorie par- 
ticulière de mémoires magnétiques 
s’en ajoutent de nombreuses autres, 
plus statiques mais également per- 
formantes comme les fameuses 
DRAM (tfynanric random access me- 
morÿ) constituées de puces por- 
teuses de mini ons de transistors qui 
fonctionnent comme autant d'inter- 
rupteurs. 


TRIPLE AVANTAGE 

Ainsi peut-on stocker sous la 
forme d’un langage binaire fait de 
deux chiffres (bits) -leO (interrup- 
teur ouvert) et le 1 (interrupteur fer- 
mé) -toutes soiies d’informations. Il 
devient alors possible d’emmagasi- 
ner sur une minuscule plaque de sûi- 
dum soixante-quatre fois les oeuvres 
complètes de Shakespeare, qua- 
rante-sept minutes de vidéo au six 
heures de musique. C’est ce que le 
japonais Nec espère pouvoir réaliser 
en l'an 2000 avec une toute nouvelle 
mémoire d'une capacité de 4 mil- 
liards de bits, 9oit 4 gigabits. 

Face à ces défîtes, t’annonce faite 


par Intel de La mise au point de sa 
toute nouvelle StrataFlash conte- 
nant seulement 64 mutions de bits a 
de quoi surprendre le profane. En 
(ait, ce chiffre, apparemment mo- 
deste, masque un réel progrès dans 
le domaine particulier des mémoires 
flash, une eatégoôi de mémo i re s qui 
présentent un triple avantage. Elfes 
sont aussi rapides que les DRAM, 
consomment peu d'énergie, critère 
essentiel pour les fabricants d'ordi- 
nateurs portables, et, surtout, 
conservent toutes les informations 
qu’elles ont enregistrées même 
lorsque Fafimentation électrique est 
coupée. Dfoù leur aptitude à re subs- 
tituer aux disqu es durs pour conser- 
ver en mémoire les données les plus 
souvent utilisées par PonünateuE 
Seul problème, ces composants 
sont obéra. Le doublement de leurs 
capacités par Intel ne peut donc 
qu’intéresser les fabricants de maté- 
riel électronique qui espèrent ainsi 
bénéficier à bon compte d’une mé- 
moire d’éléphant dans un faible vo- 
lume. La nouvelle technologie utili- 
sée pour la StrataFlash semble 
marquer une véritable rupture. En 


effet, eQe introduit ce que P on pour- 
rait appeler une dose cFanalogîque 

dartc un dn m ah y * hau t eme n t h maire , 

c'est-à-dire numérique. En famés 
termes, chaque ceDule de la mé- 
moire devient capable de stocker 
deux bits, au fieu d'un seul avec La 
LpThnfting U dassique. Four stocker 
cette seconde information dans une 
même cellule, ù fout rompre avec le 
fonctionnement purement binaire 
de ces transistors qui se comportent 

rnrmrnff rtec interr up teurs 


Intel ne précise pas les moyens 
utüisés, concurrence oblige. Mais 3 
semble qu'il ait recours à des états 

mtwrmértiatr ps rfn t randsmr qnî laie- 

serait passer une quantité variable 
de courant électrique: De oe fait, 
chaque cellule peut alors enregistrer 
plusieurs Informations correspon- 
dant fhanmt» à un niveau d'ouver- 
ture du transistor. Avec la Strata- 
Flash, Intel semble maîtriser le 
premier de ces niveaux intermé- 
diaires, ce qui lui permet de stocter 
deux informations par cellule et de 
doubler la capacité de mémoire de la 


Créer des emplois 
de services et de proximité, 


OUI 


possible 


Depuis deux ans, forte d'on budget d’intervention de 20 millions de francs par an, 
la Fondation Générale des Eaux a déjà soutenu 389 projets, 

soit 2735 emplois aidés. 


Elle a permis ainsi à de nombreux jeunes de trouver un premier emploi. 
C'est la preuve que les emplois de proximité sont nu vrai gisement 


à condition d'être aidés. 


Aujourd’hui, 95% de ces projets sont toujours sur pied, 

garde d'enfants et activités périscolaires, services aux salariés, entretien d’espaces 
naturels, multiservices aux habitants, transports personnalisés pour personnes handicapées, 
portage de repas à domicile... Pour contribuer à fear lancement et à leur bonne marche, 
tout projet reçoit une aide de 30000 à 150000 francs et est parrainé par nn salarié du groupe 
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puce sans augmenter le nombre de 
traisistDis. D’où une forte réduction 
(fii prix par unité d'information stoc- 
kée. Intel prévoit ainsi de parvenir 
avec la StrataFlash à on prix de 
47 cents (environ 3 francs) par mil- 
lion de bits stocké, soit «le ratio le 
ptus bas des mémoires flash du mar- 
ché ». La production des mémoires 
de 64 mégabits commence» au pre- 
mier trimestre 1998 et celle des 
32 mégabits au second semestre. 
Mais 3 n’est pas exclu que d'autres 

niu gam inlwinAfiait M SQÏeOt indltiî- 

sés. La capacité mémoire pourrait 
alors tripler; quadrupler- Sans re- 
courir à la modification de la techno- 
logie de gravure des puces. Cette 
dernière constituât, jusqu’à présent, 
l'un des moyens essentiels d’aug- 
mentation de la capacité des mé- 
moires et des performances des nô- 
aoprocesseus. 

En effet, plus la gravure est fine, 
plus le nombre de tranâstoss conte- 
nu dan» une puce de taflte donnée 
est grand et ptus leur fonctionne- 
ment est rapide du fait de la réduc- 
tion des trajete effectués par les élec- 
trons. Les techniciens ont repoussé 


ISdnéL 


La radio numérique « rêve » 
de son avenir en images 


* IRRÉVERSIBLE. » C’est ainsi 
que Roland Faure, président du dub 
DAB (Digital Audio Broadcasfmg), 
juge F évolution de la radio vers le 
numérique. «lu commercialisation 
du DAB se fera en deux étapes », *4- 
3 précisé le 17 septembre. « Dès 
F année prochaine arriveront les ré- 
cepteurs numériques sonores avec ra- 
dio-texte, c’est-à-dire des autoradios 
à des prix compris .entre 4 000 et 
45Q0fitmcs avec un son parfait et 
des « qfficheurs*-de véritables mes- 
sages, a-t-fl ajouté. C'esf également 
en 1998 que sera étendue à d'autres 
vides françaises que Rzris la diffusion 
de programmes en DAB. » 

La radio numérique mise en effet 
sur deux atouts: la quafité sonore 
des disques compacts alliée à une 
meilleure réception et, surtout, la 
possibilité de diffuser, en même 
temps que le son, des « damées as- 
sociées » sous la forme de texte, 
d’images fixes ou même animées. 
Une révolution pour la radio, qui 
trouve ainsi la possfbffité d’entrer 
dans l’ère multimédia. NRJ, par 
exemple, expérimente quatre types 
d’informations additionnelles: le 
titre du disque, f image de sa po- 
chette, une carte du trafic routier 
parisien rafraîchie toutes les trois 
minutes et de Fautopromotion pour 
l’antenne. Ces données s’affichent, 
dans les automobiles équipées, sur 
un écran plat fixé sur la planche de 
bord. 


La France accuse 
un retard important 
sur l'Allemagne, 
qui dispose déjà 
d'un taux 
de couverture de 
36 % de la population 


La norme européenne DAB (Eu- 
rêka 147) est devenue internationale 


de Wîesbaden en 1995. L'émission a 
une fréquence de L5 gigahertz et un 
débit d'environ 209 kSobits par se- 
conde. Depuis le début de l’année, 

trois bouquets autorisés par le CSA 

(Conseil supérieur de ^audiovisuel) 
diffusent sur paris seize pro- 
grammes audionumériques (les 
diaSœs de Radio-France, RTL, Fun 
Radio, Europe 1, Radio-Classique, 
BFM, NRJ, Chérie FM-.). 

TDF prévoit le démarrage hik 
émissions en DAB sur quatre villes 
(Lyon, Marseille, Toulouse et 
Nantes) cHd à la Coupe du inonde 
de football de 1998. pai la suite, de 
cinq à dix agglomérations seront 
équipées d’émetteurs DAB chaque 
année. La France accuse un retard 
important sur FADemague, qui dis- 


pose déjà d’un taux de couverture 
de 36% de la population avec cent 
vingt programmes diffusés et six 
nnQe récepteurs en service grâce 
aux expérimentions financé» par 
kslâoda 

Autre composante essentielle, les 
récepteurs estt atteint un niveau de 
développement industriel suffisant 
pour prétendre séduire le grand pu- 
blic. Lors de l’exposition IFA qui 
s’est tenue à BcrBn an début du 
mois, ime q uinzaine de modèles ont 
été présentés par des fabricants eu- 
ropéens (Philips, Bosch, Grundig), 
japonais et américains. Une preuve 
du coffiensus mondial autour de la 
norme européenne, seJan les 
membres du dub DAB. 

Les premias modèles sont essen- 
tiellement constitués d’autoradios, 
même si quelques récepteurs de sa- 
lon commencent à apparaître. Et, 
pourïïnstant, Us doivent se conten- 
ter d’écrans de taille très réduite: 
deux B©ies de seize caractères sur le 
DAB 452 de Phili p s et cinq lignes de 
vingt caractères pouvant également 
a fficher des graphiques sur un mo- 
dèle haut de gam m e- De telles sur- 
faces réduisait ressentie! des don- 
nées associées à des messages 
conformations que Fon obtient déjà 
avec la tedmetogie RDS (Radio Da- 
ta System), qui équipe la grande 
majorité des récepteurs FM. 

Chez Europe 1, Claude Waxgnier, 
responsable des développements 
numériques, expérimente néan- 
moins la diffusion d’informations 
visuelles pendant les matchs de 
football : photo des joueurs men- 
tionnés dans les commentaires et 
a ffi c h a g e des résultats trente se- 
condes après l'enregistrement d es 
scores». RFI travaille sur Futifisation 
du DAB pour émettre ses pro- 
grammes en trois langues avec pos- 
sibilité de sous-ti&age. Mais les ap- 
plications les plus ambitieuses 
réclament un écran plat en coulons 
de taille suffisante (environ 10 centi- 
mètres carrés) dont le ptf* actuel 
reste prohibitif pour te grand public. 

Chez Bosch, ffeui rmderi estime 
q ue la solution «sera fournie par les 
constructeurs automobiles qui inté- 
greront de tels écrans dans les 
planches de bord pour afficher dif- 
férentes données air le fonctionne- 
ment du véhicule ». Les iwapy du 
DAB utiliseraient alors le même 
supp ort. M ais ü restera encore à 
surmonter la réglementation sur la 
séctmté automobile, qui în ten fil de 
dîsttane fattention des conducteur s 
pendant que le véhicule roule. D’où 
ridée tfiretaBer des écrans pour les 
places arrière. Ce qui ramène au 
P”** 0 *!» du surcoût: La radio nu- 
mérk iue, qui prétend devenir «fa 
composante hertzienne des auto- 
rDU *“ de l'information », cale donc 
sur le problème de limage. Difficfle 
pour un média d’en annexer un 
autre. 


M. AL 




grande vitesse d’accès sans avoc à dévelop - 
per de coûteux procédés de grav ure permet- 
tant d'augmenter 1e nombre de transstore 
(plusieurs mSonsi sur une rondelje de »- 
dum à peine plus grande ongle. 


tes limites physiques de cette gra- 
vure, passant en quelques aimées de 
Q£ micron à 0,6, puis (L35 et CL25 mi- 
cron. Mais cette évolution se heurte 
a ujounfhul à inflation du coûts des 
usines de fabrication de ces puces 
qui esc multiplié par K) tous les dix 
ans. Au début des camées 90, Finves- 
tissement a franchi la barre du mfl- 
Eaid de dollars pŒ unité de produc- 
tion. D'où Fzmérit du procédé mis 
ai point par Intel poar augmenter la 
quantité d'informations stockées 
sans jouer sur 1e nombre de transis- 
tors. Le New York Tunes estimait, 
HaTK son édîtten du 1? septembre, 
que 1e développement de la mé- 
moire âectronique, qte double tous 
tes cSx-huit mois, pourrait être tefie- 
ment accéléré que tes nouveaux cr- 
cfinateurs seraient désuets en oeuf 
mois, vrare moins, courant ainsi le 
risque selon Dan Uutcbeson, pré- 
sdent cfun cabtaetd’étode de la SiS- 
con Vafley, VLSI Research, rte «pro- 
duire plus de technologie que ce que te 
monde peut absorber». 
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F 1C * une saison sans relier, Damon mu négocié un nouveau virage 

Les choix déroutants du champion du monde de formule 1, qui courra la saison prochaine pour Jordan, surprennent dans les paddocks. 

Au volant de son Arrows, il n'a réussi à se classer que deux fois dans les points et a vu fondre son capital de confiance 


temon Hilt trente-sept ans, rejoindra b 
??®° n P I£ c !î a,ne l,écurie Mngen 

if F*"** «« <*tés de FADfr 
raana Ratf Schumacher. U champion du 
monde en titre de formulé 1 sera remplacé 


chez Arrows par te finlandais Mifca SaJo. 
Après le succès remporté en 1996 au volant 
d'une Wiifiams-ftenauft le pflote britan- 
nique s'était bissé séduire par les proposi- 
tions de Tom Wailrinshaw, qui venant de 


ZELTWEG 

de notre correspondant 
Eddie Jordan, le patron de 
J écurfe Jordan, a annoncé, vendre- 
di 19 septembre, Farrivée du cham- 
pion du monde 
en titre, Dà- 
mon Hfll, aux 
côtés de r Alle- 
mand Ralf 
Schumacher. Le 
pilote britan- 
nique conduira 
FOR *® JL£ i une Jordan 
équipée d’un moteur Honda dès la 
saison prochaine, pour imp durée 
de deux ans. Damon Hill a réalisé 
le meilleur temps de b première 
séance d’essais du Grand Prix 
d’Autriche, jeudi 18 septembre, sur 
le drcuit de Zdtweg. Cette bonne 
performance est Tune des rares 
que le pilote anglais ait été en me- 
sure de réaliser cette année au vo- 
lant de sa TWR Arrows propulsée 
par un moteur Yamaha poussif. 

L’homme ne laisse pas d’intri- 
guer le petit monde de la formule 1 
par ses choix surprenants. Après 
avoir rompu des négociations bien 
entamées avec Ron Dennis, pro- 
priétaire de l’écurie McLaren, il 
vient de se voir refuser le fauteuil 
qu’û guignait chez Prost Grand . 
Prix. «Trop cher», ont fait 
comprendre Ron Dennis et Alain 


s'offrir la moribonde écurie Arrows. if oc- dans les soc premiers qu'à deux reprises, chez Prost Grand Prix, ses prétentions 

cupe actuellement la treizième place au Les négociations entamées avec Ron Den- étant jugées excessives. Lois des premiers 

dassemetît du championnat du monde des ne, propriétaire de l'écurie McLaren, ont essais libres du Grand Prix d'Autriche, qui 
pUotes avec seulement «pt points après été rompues. Damon HDI vient également aura lieu dimanche 21 septembre à Zelt- 

treize courses, n'ayant réussi à se dasser de se voir refuser Je fauteuil qu'il guignait weg, il a réalisé le meilleur temps. 


Prost, laissant également sous-en- 
tendre que te pilote anglais n’était 
peut-être pas s uffisamment moti- 
vé pour justifier les salaires aux- 
quels ü prétend 

Le champion du monde en titre, 
l’homme aux vingt et une victoires 
en Grand Prix et aux vingt pôle 
positions, vient en effet de vivre 
une étrange saison. En treize 
courses, il n’a pu inscrire que sept 
points au championnat du monde 
des pflotes (une deuxième place au 
Grand Prix de Hongrie et une 
sixième place en Angleterre, à 50- 
verstone). Rarement un pilote por- 
tant le- numéro un sur sa mono- 
place aura enregistré: on bilan 
aussi décevant. Damon HUI, 
trente-sept ans, plus énigmatique 
que jamais, assume pourtant son 
choix sans jamais défaillir- «fl n'a 
jamais exprimé le moindre regret », 
témoigne Vincent ÎGafflaniot, son 
ingénieur de course chez TWR Ar- 
rows. «Je ne rendrais service à per- 
sonne en baissant lés bras ou en 
pleurnichant », justifie Damon HSl, 
imperturbable. 

Brutalement remercié par 
Franck .Williams en 1996, avant 
même qu’il ait acquis la certitude 
de remporter son premier titre de 
champion dn monde, Damon FED 
avait surpris tout le paddock en ré-, 
pondant favorablement à l 1 offre 


bancale de Tom WaDdnshaw, qui 
venait de s’offrir la moribonde 
écurie Arrows. Fort de son bagout 
et de ses deniers, l'homme d'af- 
faires anglais avait su se montrer 
persuasif. «Cest un excellent ven- 
deur, un fonceur, assure un proche 
de Twn Wailrinshaw. Lorsqu’i 7 fait 
visiter son usine d’Qgfbrd, il sait em- 
bellir la réalité. Damon HW est-il 
tombé dans le panneau ? Cest pas- 
sible, mais il est difficile de croire 
qu'il ait été assez naïf pour penser 
qu’il pourrait gagner quelques 
courses, ou même être régulière- 
ment bien classé. »-Four cet obser- 
vateur, le choix de Damon H31 a 
peut-être une origine psycholo- 
gique : « Après sa victoire au cham- 
pionnat du monde, il n’avait plus 
rien à prouver. Il est peut-être 
content de se retrouver dans une 
écurie plus modeste, un peu à l’abri 
de la pression. » 

Eu début de saison, après avoir, 
de son propre aveu, passé tout 
l’hiver à savourer ce titre qu’a 
avait mis quatre ans à obtenir, Da- 
mon Hfll espérait en effet non pas 
faire jeu égal avec les meilleurs, 
mais au moms.figurer parmi les dix 
premiers sur les grilles de départ n 
n’en fut rien. Le premier Grand 
Prix, à Melbourne, en Australie, 
faillit tourner à la catastrophe: il 
s’en fallut de quelques centièmes 


de seconde que le champion an- 
glais ne soit disqualifié pour avoir 
effectué un temps supérieur à 
107% du meilleur chrono, réalisé 
par Jacques VHleneuve. «J’ai Pim- 
pression d’être Ben Hur derrière son 
char», s’amusait-il alors, avec son 
art consommé de la dérision. Qua- 
lifié in extremis, sur l’avant-der- 
nière ligne de départ; fl avait été 
victime d’une panne dès 1e tour de 
chauffa : «Je me sentais tellement 
seul en tournant autour du circuit*. 
J’ai vu une Williams sur un écran 
géant, et, naturellement, fai pensé 
que c’était moi qui tenais le vo- 
lant» 

« GENTLEMAN DRIVER » 

La première partie de la saison 
ne sera qu’une longue litanie de 
pannes et de cassures en tout 
genre. Dans une séance d’essais 
privés sur 1e circuit de Süverstone, 
une fusée de roue se brise ; plus 
tard, un aileron avant se désolida- 
rise de sa monoplace- «A ce mo- 
ment, Damon a commencé à se po- 
ser des questions, raconte un de ses 
ingénieurs. Il se demandait s’il était 
bien en sécurité dans la voiture. Il 
était parfois un peu réticent à l’idée 
de monter dedans. » La détermina- 
tion du champion a alors donné 
quelques signes de faiblesse. « Par- 
fois, on pouvait s" interroger sur sa 


La nouvelle génération du tennis belge monte au filet 

En barrages de la Coupe Davis, face à la France, la Belgique n'entend pas jouer les faire-valoir 


GAND 

de notre envoyée spéciale 
FŒppewutf aTXRjjoi^cemfime 
somire et ces mfihies yets Meus 
désamânfts/toojotari dicté inode?- 
— : — — — . — -y, tie charmante. 

U avait fait rê- 
f jJ ver S0D pays 

' — ’ y /9 lors des Inter- 
nationaux de 
s gJLr BggÉisi Rance de Ro- 

1997 où, issu 
tempos des qualifica- 
tions, U avait été demi-finaliste, 
vain queur du tournoi de Khzbübel 
(Autriche), sur terré battue, en 
août, fl a été propulsé 40 e joueur 
mondial. Four autant, fl ne veut 
pas être le chef de file de Péqiùpe 
belge dé Conpe Davis. Tfcnt pis 
pour lui. De toute façon, filip De- 
wulf est 1e joueur te plus en vue de 
la rencontre de barrages de la 
Coupe Davis, qui a débuté vendre- 
di 19 septembre àGand: Eduardo 


Masse, 1e capitaine de Féqulpe, l’a 
engagé dans les simples et le 
double. IT est P homme à battre 
pour que la France - tenante dn 
.titre - garde son rang dans le 
groupe mondial, fl sera peut-être 
1e béros da pays, dimanche 21 sep- 
tembre, au soir. 

Avant infime la demi-finale de 
Fffip Dewulf à Roland-Garros , les 
français avaient pris lenrs adver- 
saires de cette fin de semaine au 
sérieux, fl y a deux ans, à ce stade 
de la compétition, les Marocains 
n’avaimt pas été négligés et la vic- 
toire n’èn avait été que plus soula- 
geante. Dans un tableau des bar- 
rages pourvu d’«invftés» aussi 
prestigieux que les Allemands, qui 
rencontrent le Mexique, ou les 
Russes, qui reçoivent la Roumanie, 
la France a pu apparaître comme 
chanceuse. Le palmarès belge de 
Coupe Davis est minuscule - une 
place de finaliste en 1904, une 
montée éphémère dans le groupe 


Gnq rencontres en trois jours 


• vendredi 19 septembre, 
à 16 heures, 

REp Dewulf contre Fabrice 
Santon), 

Joban Van Hercfc contre Cédric 
Piolme. . 7 

• Samedi 20 septembre, 
à 14 heures. 


Fffip Dewulf et Libor Pimek 
contre Cédric Piolme et Guillaume 
Raoux. 

• Dimanche 21 septembre, 
à 13 heures, 

Fflip Dewulf contre Cédric PioBne, 
joban Van Herck contre Fabrice 
Santoro. 


L'OGC Nice parachève 
la belle semaine française 

NICE a réalisé une excellente opération, jeudi 18 septembre, face aux 
Ecossais de Kfimamock, en remportant (3-1) à domicile Iots du match 
aller des 16“ de finale de fa Coupe des vainqueurs de coupe de foot- 
ball. L’attaquant allemand de TOGO Nice, Stefan Kohn, par deux fois 
de fa tête (12* minet 4» min) et Mîkad Rd (79? min), également de fa 
tête, ont marqué pour les Aiglons. Paul Wright, sur penalty (78* min), 
a réduit le score pour Kühnamodc. 

Les Azurfens achèvent jofiment fa semaine européenn e du football 
français, à Fissue de laquelle, sur tes dix clubs engagés, sept Font em- 
porté deux ont concédé te nul et un s’est incliné. Raoul les autres 
équipes en hce en Coupe des vainqueurs de coupe, jeudi, l’AEK 
Athènes, 1e FC Copenhague, le Roda Kerkkrade (Pays-Bas), te Vffi 
Stuttgart, Cbelsea, Vicence et 1e Betis de Séville se sont logiquement 
imposés. 

DÉPÊCHES 

■ BASKET : les trois dubs français en Bce en Euroflgue se sont ûi- 
rHirfc jeudi 18 septembre, lois de la première journée, limoges est 
aSé perdre â TH Aviv (78-62), et PSG Radog à Athènes (57-52). Sur 
son parquet, Pao-Orthez ne s’est incliné devant 1e vice-champion 
d’Europe, Barcelone qu’à Hssue des prolongations (95-94). 

■ RUGBY: F organisateur de la Coupe d'Europe (ERQ devrait 
rendre, lundi 22 septembre, sa décision concernant les incidente 
conséentife à la rencontre qui a opposé i Brive au ddb gallois de POnty- 
pridd, dimanche 14 septembre 


mendiai en 1990 -, mais il ne faut 
s’y fiez Les joueurs du royaume 
ont bonne réputation. 

' L’édoâon. a commencé en 1979. 
A la faveur - pour une fois- du 
conflit linguistique qui secoue le 
pays, fa Fédération royale beige de 
tennis se scinde en deux. D’un cô- 
té, les Wallons, regroupés dans 
F Association francophone de ten- 
nis (AFT) ; de Vautre, tes Flamands 
dé la Vlaaxuse Tennis Verenigmg 
(VTV). Cette politique du chacun- 
cbez-sol calme les esprits et rend 
les filières plus cohérentes. De 
nombreux malentendus culturels 
et Bnguistiques sont dissipés. Pou- 
la Coupe Davis, les joueurs ar- 
borent des survêtements frappés 
du non de «Belgium». Il n’était 
PU question de baptiser P équipe 
belge de Conpe Davis en français 
ou en flamand, alors on a eu re- 
cours à l’anglais. 

ÉUTE FLAMANDE 

La démocratisation s’est accélé- 
rée grâce à l’engouement mondial 
pour le tennis. L’essor est impres- 
sionnant: tes partenaires affluent 
et les courte éclosent Aujourd'hui, 
te tennis est le deuxième sport du 
royaume, après le football, et 
s’enorgueillit de compter plus de 
170 000 licenciés pour dix millions 
d’habitants, une proportion sem- 
blable -à celle affichée par la 
France, qui compte environ un 
million de licenciés pour 60 mil- 
lions d’habitants. Avec plus de 
100 000 licenciés et quelque 500 
clubs (contre 400 à F AFT) la fédé- 
ration flamande est la plus dyna- 
mique. Les spécialistes attribuent 
son succès à une culture et à des 
aspirations plus saxonnes que la- 
tines, ses structures, des dubs au 
haut niveau, sont plus rigoureuses. 

Pour l’heure, l’élite, effective- 
ment, est essentiellement fla- 
mande. Les quatre joueurs de 
réquipe de Coupe Davis en sont is- 
sus, comme la plupart des meil- 
leures joueuses belges, Sabine Ap- 
pëhnans et Dominique Van Roost, 
piliers de l’équipe belge de Za 
Coupe de la Fédération battue en 
demi-finale par fa France, à Nice, 
en Jinflet. La VTV a d’abord ap- 
puyé sa politique de repérage et de 
formation vers les femmes. Ce 
sont elles qui ont montré le che- 
min du haut niveau, avec Sabine 
Wasserman et Ann Devries. Les 
hommes ont suivi plus modeste- 
ment avec Bart Wuyts. Bién qu’il 
ne soit pas allé plus loin que la 
69 e place, le Flamand a engendré 
des vocations. «II n’était pas extra- 
ordinaire, mais ü jouait avec appli- 
cation et, surtout, B pouvait vivre de 
son sport malgré ses résultats mo- 


destes», explique on amateur 
beige. 

- -Derrière lin, la génération Filip 
Dewulf et Johan Van Herk, au- 
jourd’hui 71*mondial. Et après 
eux? La relève est plus variée. 
Deux jeunes Wallons se sont dis- 
tingués dans les palmarès interna- 
tionaux: Olivier Koch us a gagné 

Les Français dos au mur 

«Four Pheure, nous n’envisa- 
geons pas la défaite, mais nous 
envisageons fa victoire. » Par ces 
mots. Yannick Noab, capitaine 
de f équipe de France, a donné 
son pronostic sur r issue de la 
rencontre, jeudi 18 septembre, 
lors du tirage an sort de la ren- 
contre Belgique-France. Vain- 
queur de F épreuve en décembre 
1996, la France, en cas de défaite 
à Gand, serait reléguée en 
deuxième division. Elle était 
passée par le infime purgatoire 
en septembre 3995, mais avait 
arraché, face an Maroc, le droit 
de rester dans le groupe mon- 
dial. Un détenteur du « sala- 
dier» relégué, pareille mésa- 
venture n’est jamais arrivée en 
Conpe Paris. La France frit ré- 
trogradée, la dernière fois, en 
1985 en perdant contre la Yougo- 
slavie. EUe réapparut dans le 
groupe mondial en 3987. 


FOrange Bowl des moins de quin- 
ze ans, en décembre 1995, et, en 
juin 1997, Justine Henin a gagné 
l’épreuve junior de Roland-Garros. 
Au tennis belge, manque encore la 
polyvalence. La plupart des 
joueurs et des joueuses ne se 
sentent en sécurité que sur l’âpre 
terre battue - la surface évidem- 
ment retenue pour la rencontre de 
barrage contre la France. 

Restait à attirer le public. Epatés 
par les performances de Sabine 
Appehnans et de Dominique Van 
Roost, parvenues éh quarts de fi- 
nale des Internationaux d’Austra- 
lie, en janvier, les supporteurs 
belges étaient venus en masse à 
Roland-Garros pour accompagner 
Filip Dewulf dans son formidable 
parcours. A Gand, contrairement à 
l’habitude, les gradins devraient 
être pleins pendant trois jours. 
Seul accroc: la télévision belge ne 
devrait pas retransmettre les ren- 
contres en direct Comme fa tête- 
vision française, qui ne devrait 
s'intéresser à la rencontre que di- 
manche, si la France est sur la sel- 
lette. 

. Bénédicte Mathieu 


manière d’aborder les breafngs 
techniques, se souvient Vincent 
GaflfardoL Mais je ne saurais dire si 
cela nous a coûté des dixièmes de 
seconde lors des qualifications.» 
Son seul but, alors, était de réaliser 
de meilleurs chronos que son coé- 
quipier, Pedro Direz. «Je savais 
que ce serait une saison difficile, 
mais pas à ce point », se lamentait- 
fl. 

Chez Arrows, la bataille de la 
fiabilité aura duré presque un se- 
mestre : Damon Hfll a terminé sa 
première course au Canada (hui- 
tième) au mois de juin ; fl a mar- 
qué son premier point un mois 
plus tard, à Süverstone. Il était 
temps : son employeur, Tom Wal- 
kmshaw, avait publiquement mis 
en doute la volonté et la détermi- 
nation d’un champion dont il at- 
tendait pins et dont l'attitude de 
loser magnifique commençait à le 
chagriner. « Damon a toujours 
beaucoup pris sur lui-même, 
nuance Vincent Gaillardot Même 
dans les moments difficiles, il n’a ja- 
mais tenté de créer une situation ex- 
plosive dans l’équipe, alors qu’il 
était tout à fait en droit de se poser 
des questions. » En août, une pote 
position inespérée, sur le Hunga- 
roring de Budapest, est venue cal- 
mer tes esprits, démontrant que 1e 
numéro un en titre avait de beaux 


testes et un talent intact de met- 
teur au point 

La cote de Damon Hfll est alors 
remontée en flèche. Mais, de né- 
gociations en interminables hési- 
tations, le « Hamlet du paddock » a 
laissé passer, chez Prost Grand 
Prix et, surtout, chez McLaren, 
deux belles occasions de renouer 
avec la course en tête parmi les 
meilleurs. An passage, celui qui est 
souvent considéré comme « le der- 
nier des gentlemen drivers » a vu 
fondre le capital de sympathie 
qu’il avait patiemment amassé. Ses 
thuriféraires, longtemps prêts à 
louer ses résignations teintées 
d’humour, critiquent désormais les 
errances du champion du monde 
avec sévérité. Une année de vaches 
maigres leur a largement suffi. 

Eric Collier 

■ Le Finlandais Müca Salo (Tyr- 
relI-Ford) remplacera le Britan- 
nique Damon Hfll aux côtés du 
Brésilien Pedro Diniz au sein de 
l’écurie Arrows lors de la pro- 
chaine saison de Formule 1, a an- 
noncé, mercredi 17 septembre à 
Zettweg, Tbm WaHdnshaw, le di- 
recteur de l’écurie TWR-Arrows. 
Tbm WaDdnshaw a profité de cette 
annonce pour remercier Damon 
Hfll pour sa contribution. 


La sécurité de la Coupe du monde 
de football en débat 


LE MONDE et le Comité français 
d’organisation de la Coupe du 
mande de football ont tenu, jeudi 
18 septembre, leur deuxième dî- 
ner-rencontre dans un grand hôtel 
parisien. Le précédent dîner, le 
26 mars, avait été im succès, a rap- 
pelé Jean-Marie Colorabani, direc- 
teur du Monde, puisque les pou- 
voirs publics avaient fait savoir, 
dès les jours suivants, leur volonté 
de mieux préparer l’opinion fran- 
çaise à cet événement sportif ex- 
ceptionnel. 

Le thème de la rencontre de jeu- 
di a été la sécurité dans les stades 
où auront lieu, à Paris et en pro- 
vince, du 10 juin au 12 juillet 1998, 
les 64 matchs de la Coupe du 
monde (Le Monde du 19 sep- 
tembre). « Trois problèmes sont in- 
variablement évoqués : les grillages, 
les attentats et les visas», a indiqué 
Michel Platini, coprésident dn 
comité d'organisation. «Notre 
problème majeur reste celui du ter- 
rorisme», a affirmé Jean-Pierre 
Duport, directeur de cabinet du 
ministre de l’intérieur, qui a fait 
état à ce sujet de la vigilance des 
services de police. Aucune indica- 
tion n’a été apportée concernant 
un assouplissement éventuel du 
régime des visas pour les suppor- 
ters étrangers. On sait que la ques- 
tion se pose avec acuité pour cer- 
tains pays tels que le Maroc. 

L’utilité des grillages interdisant 
l’accès à la pelouse ou séparant les 
différents secteurs des gradins a 
fait Tobjet d’une discussion ani- 
mée. Michel Platini est partisan de 
remplacer les premiers par des fi- 
lms plastiques horizontaux et croi- 
sés, qui empêchant l'invasion du 
terrain mais ne bloquent pas la 
vue. Dominique Spinosi, directeur 
de la sécurité au comité d’organi- 
sation, parie de l’« effet pervers » 
des grillages. Les spectateurs ainsi 
enfermés ont, selon eDe, le senti- 
ment de ne plus ressortir aux 
normes sociales habituelles et 
d'habiter un monde à part pen- 
dant fa durée du match. 

Simon Palmer, qui appartient au 


secrétariat du comité européen 
chargé de ce dossier, a rappelé la 
position officiellement exprimée 
par cet organisme : « La suppres- 
sion des grillages est souhaitable. » 
Si l’on met les spectateurs derrière 
des grilles, fl ne faut pas être sur- 
pris qu’ils se conduisent comme 
des animaux en cage, expflque-t-9^ 
L’avis de M. Duport est plus mian- ‘ 
cé: «Aujourd’hui, tout le monde 
veut enlever les grillages, mais /'opi- 
nion peut changer à nouveau, et il 
faut penser aux coût financier que 
représenteraient la dépose et la re- 
pose de ces derniers. » D'autres 
voix se sont fait entendre en fa- 
veur du maintien des grillages, re- 
fusant tout « angélisme » dans ce 
domaine. 

COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Les uns et les autres sont cepen- 
dant d’accord sur un point : si les 
grillages sont enlevés à l’occasion 
de la Coupe du monde, il ne sera 
pas psychologiquement possible 
de les rétablir immédiatement 
après cette-d. Fernand Sastre, co- 
président du comité d’organisa- 
tion, a demandé qu’en tout état de 
cause une décision concrète soit 
prise promptement pour charnu 
des stades concernés. M. Duport 
lui a promis une réponse rapide du 
ministère de rintérieuL 

Eddie Curtis, superintendant de 
la police de Nottùigham, a souli- 
gné la volonté des policière britan- 
niques de fournir à leurs collègues 
français toutes les informations 
dont ils disposent sur leurs « hooli- 
gans ». Ceux-ci sont surveillés et 
suivis par les policiers britanniques 
avant et après les matchs. Eddie 
Curtis a décrit F expérience acquise 
par tes « stewards » britanniques, 
ces jeunes gens formés au main- 
tien de l’ordre dans les stades, 
avant la saison sportive. On sait 
que cette institution va Être im- 
portée en France, à l’occasion de la 
Coupe du monde, les intéressés 
recevant le nom de « stadiers ». 

Dominique Dhombres 
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AUJOURD'HUI 


Soleil moins vaillant 


MALGRÉ la présence d’un vaste 
anticyclone sur les Des britanniques, 
des nuages réussiront samedi à pé- 
nétrer sur la France par le noid et par 
le sud-ouest Le temps sera donc 
parfois moins dément que ces der- 
niers jouis. On notera un net rafraî- 
chissement de la Seine aux frontières 
bdge et allemande. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Le soleil chassera ra- 
pidement les raies nappes de brouil- 
lard du petit matin, fl brillera sans 
problème jusqu'en miSéu de jour- 
née. L’après-midi, le dei se chargera 
de nuages surtout sur les Pays-de- 
Loiie. Ü fera 23 à 26 degrés l'après- 
midi. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - U journée débutera dans 
la grisaille et l’humidité des côtes 
normandes à FCe -de- France et à la 
Picardie. Les édairaes s'imposeront 
partout r après-midi, fl ne fera pas 
plus de 18 à 22 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - So- 
leil et fraîcheur dominent au petit 


matin le long des.frontières. La gri- 
saille présente ailleurs n’évotuera pas 
avanüa fin de matinée. Les édairdes 
s'imposeront l'après-midi de la 
Champagne à la Franche-Comté. On 
n’attend pas plus de 18 à 21 degrés 
Tapiès-midi. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le temps De sera 
pas aussi dément que ces derniers 
jouis. Les nuages se multiplieront 
drainant des ondées orageuses sur- 
tout sur le relief. U fera tout de 
même 26 à 2S degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les nappes de brouillard du 
matin ne résisteront pas longtemps 
au sohâL L'après-midi, le soleil domi- 
nera le plus souvent mais des nuages 
se formeront sur le re&L Les tempé- 
ratures fléchissent un peu avec 22 à 
26 degrés du nord au sud. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
venœ-AIpes-Côte (l’Azur, Corse. - 
Soleil et chaleur restent au pro- 
gramme fl fera entre 26 et 29 degrés 
en début d’après-midL Quelques 
nuages bourgeonnants apparaîtront 
au ffl des heures sur les Alpes du sud. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


«ESPAGNE. Aux termes de l’ac- 
cord signé récemment entre Ibo- 
ria et Malaysia Airlines, la compa- 
gnie espagnole disposera d’un 
certain nombre de sièges en 
classes affaires et touriste sur 
l’Airbus A 330 d’Air Malaysia as- 
surant la liaison Madrid-Kua- 
la Lumpur, le mercredi et le same- 
di, et revenant de la capitale 
malaise le mardi et le vendredi. 
Les passagers munis d'un billet 
Iberia ou d’un transporteur Iberia 
bénéficieront des mêmes avan- 
tages. 

■ ITALIE- Pour chaque achat de 
deux billets aller-retour en classe 
affaires, Afitaüa offre deux billets 
aller-retour gratuits, en classe 
économique, pour un week-end 
en Italie. Une offre valable jus- 
qu’au 19 décembre. Renseigne- 
ments au 01-44-94-44- 7L 

■ AUSTRALIE. La Thaï va desser- 
vir Sydney à partir de Djakarta à 
compter du 27 octobre. 


PRÉVISIONS POUR LE 20 SEPTEMBRE 1997 PAPEETE 

24/31 S 

KIEV 

8/12 P 

VENISE 

15/23 N 

LE CAIRE 

21/31 N 

VïBe par vflle, les nrinnnafaiaxfrna de température 
et rétat du deL S : ensoleillé; N : nuageux; nmnra 

26/32 P 
18*25 S 

USBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

17/26 S 
12/17 S 
11/18 N 

VIENNE 

AMÉRIQUES 

BRASILIA 

9/17 S 

21/31 S 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

20*30 S 
12/25 S 
12/25 S 

C : couvert; p: pirne;-: neige. 


AMSTERDAM 

8/16 S 

LUXEMBOURG 

6/17 S 

BUENOS AIR. 

n/22 S 

RABAT 

13/25 S 

FRABCE métrooota 

NANCY 

8/18 N 

ATHENES 

19*26 N 

MADRID 

18/28 S 

CARACAS 

25*32 N 

TUNIS 

20*28 S 

AJACaO 

14/26 S 

NANTES 

16*29 N 

BARCELONE 

17/25 S 

MILAN 

16*27 S 

CHICAGO 

11/19 C 

ASEOtÉAH 

m 

BIARRITZ 

16/26 S 

NICE 

18/25 S 

BELFAST 

11/16 P 

MOSCOU 

4/12 P 

UMA 

18/24 N 

BANGKOK 

28*30 P 

BORDEAUX 

12/28 S 

PARIS 

10*23 N 

BELGRADE 

10/20 P 

MUNICH 

6/16 N 

LOS ANGELES 

16/22 S 

BOMBAY 

26*30 N 

BOURSES 

15/26 5 

PAU 

15/26 N 

BERLIN 

ans n 

NAPLE5 

19/28 S 

MEXICO 

12/21 C 

DJAKARTA 

25/31 C 

BREST 

14/24 S 

PERPIGNAN 

14/27 S 

BERNE 

10/20 S 

OSLO 

1/11 N 

MONTREAL 

10/19 N 

DUBAI 

28/36 S 

CAEN 

11/19 N 

RENNES 

16/28 S 

BRUXELLES 

6*18 5 

PAUMA DEM. 

17/27 S 

NEW YORK 

21/27 C 

HANOI 

22/29 P 

CHERBOURG 

13/21 S 

ST-ET1ENNE 

12/26 S 

BUCAREST 

B/23 S 

PRAGUE 

4/14 N 

SAN FRANCIS. 

18/25 S 

HONGKONG 

24/30 N 

CLERMONT-F. 

11/27 P 

STRASBOURG 

8*19 S 

BUDAPEST 

10*19 N 

ROME 

16/27 S 

SANTIAGCKH 

6*22 S 

JERUSALEM 

21/29 S 

DIJON 

12/23 S 

TOULOUSE 

13/28 S 

COPENHAGUE 

8*14 N 

SEVILLE 

22/30 S 

TORONTO 

9*20 C 

NEWDEHU 

25*32 S 

GRENOBLE 

11/27 S 

TOURS 

16/26 S 

DUBLIN 

13/16 S 

SOFIA 

9/20 S 

WASHINGTON 

21/32 C 

PEKIN 

10/19 S 

LILLE 

6/20 S 

FRANCE aatmov 

FRANCFORT 

5/19 S 

ST-PETERS8. 

6/10 P 

AFRIQUE 


SEOUL 

14/24 N 

UMOGE5 

14/26 P 

CAYENNE 

23/32 S 

GENEVE 

12422 N 

STOCKHOLM 

3/13 N 

ALGER 

20*28 S 

SINGAPOUR 

27/33 C 

LYON 

14/27 S 

FORT-DE-FR. 

25*31 P 

HELSINKI 

3/11 P 

TENERIFE 

17/24 S 

DAKAR 

26*30 C 

SYDNEY 

14/21 P 

MARSEILLE 

16*27 5 

NOUMEA 

17/22 N 

ISTANBUL 

16*21 P 

VARSOVIE 

5/14 S 

KINSHASA 

24/30 P 

TOKYO 

18/23 N 



Situation le 19 septembre à 0 heure TV 


Prévisions pour k 31 septembre à ùbeureTU 


INTERNET 


Les grandes entreprises du multimédia cherchent comment « exploiter » le Web 

Une centaine de patrons se sont réunis, au sud de Los Angeles, pour tenter de définir un « business model » propre au cyberespace 


LAGUNA NI G U EL (Californie) 

correspondance 

U faut du masochisme pour s’en- 
fermer dans le sous-sol d’un hôtel 
de luxe à deux pas d’une plage du 
Pacifique sur laquelle les vrais sur- 
feurs s’en donnent à cœur joie. 
Mais que ire ferait-on pas avec r es- 
poir de gagner des milliards de dol- 
lars? La conférence «Spotlight» 
qui réunit chaque année une cen- 
taine de patrons du multimédia 
s’est tenue dans ce Heu de villégia- 
ture du sud de Los Angeles pour 
faire le point sur ce qu’on appelle 
ici le «business model», le méca- 
nisme qui permet de gagner de 
l'argent 

Si le secret de ia télévision c’est 
d’offrir aux publicitaires Faccès à 
des spectateurs attentifs, le propre 
de la Toile, à l'inverse, c’est l'inter- 
activité, le fait qu’elle permet de 
converser, de moduler le médium 
sur lequel on navigue. Jusqu’à 
présent, ce modèle n’a pas permis 
de gagner beaucoup d'argent, le 
« beaucoup » s’entendant à la me- 
sure de Disney, Tîme-Wamer, Mi- 
crosoft ou d’on empire dans les 
médias traditionnels. Ges «gros» 


n’en tentent pas moins de prendre 
le contrôle de ce réseau chaotique. 

Invité d’honneur de Spotlight, 
James Murdod), très jeune fils de 
Rupeit, le patron de News Corp- a 
commencé par rappeler les aventu- 
riers du virtuel aux réalités écono- 
miques du monde réeL «L’habileté 
à faire quelque chose technologique- 
ment n'est pas une raison pour 
construire toute une industrie des- 
sus », a-t-il déclaré, avant de s’amu- 
ser de ce qu’on soit encore en quête 
d’un « business model». Le jeune 
Murdoch a beau considérer l’Inter- 
net comme « un petit marché ». fl 
s’intéresse quand même aux ser- 
vices pour lesquels 1e médium a des 
avantages incontestables tels 
qu’annonces, jeux et guides inter- 
actifs pour la télévision dans les- 
quels l’entreprise familiale place de 
sérieux espoirs. 

Les banquiers semblent plus ou- 
verts. David Bnmschwig, de Lazard 
Frères, fait une place à part à la so- 
ciété Netscape avec son navigateur, 
à Progressive Networks qui offre la 
possibilité de télécharger du son 
(RealAudio) et de la vidéo, et à Fi- 
refly dont les « agents intelligents » 


permettent de réunir des gens 
ayant les mêmes goûts ; les pro- 
grammes qui permettent de tirer 
parti de l’hypertextualîté de la 
TOile, de ses capacités multimédias 
et de ses potentialités communau- 
taires. 

Tout cela reste modeste face au 
business model de la télévision, par 
exemple, dont l’un des secrets, se- 
lon le représentant d’une grosse 
chaîne de télévision, consiste à « li- 


vrer des globes oculaires aux annon- 
ceurs ». Cest sa capacité à contrô- 
ler la relation de F usager moyen 
avec sa télévision dont le diffuseur 
tire profit. Rien de cela en ligne, où 
les plus convaincus s'efforcent de 
trouver des «modèles alternatifs 
adaptés». 

Les communautés virtuelles, qui 
s’annonçaient comme une nouvelle 
façon de vivre ensemble, sont en 
train de devenir un~ business mo- 


del. Quoi de plus facile que de 
vendre des disques à un groupe 
passionné de rock ou d’opéra ? 


Microsoft marie interne t télévision et publicité 


WebTV Networks Inc, filiale de Microsoft, a annoncé, mardi 
16 septembre, le lancement aux États-Unis de son nouvel hybride de 
télévision et if Internet Ce système, qui consiste en un décodeur re- 
né au téléviseur et au réseau téléphonique, permet de naviguer sur 
Internet et de regarder simultanément les programmes télévisés. 
Outre les fonctions habituelles d’Internet, WebTV Plus propose un 
catalogue décrivant les dizaines de p rogr am mes télévisés en coms 
et la possibilité d’accéder à des sites Web relatifs à ces programmes 
(statistiques de base-bail, courrier électronique aux acteurs, vente 
de billets). WebTV Network s’est associé à une centaine de produc- 
teurs de contenu - télévisé et télématique - et, dans le même temps, 
a conclu une série d'accords avec des annonceurs (General Motors, 
Honda, AT&T—). Elle leur offre couplage et complémentarité des pu- 
blicités diffusées sur un support devenu unique, tout en promettant 
une « chasse au consommateur individuel » pins efficace— 


LE PÉRIL MARCHAND 

Ancien chercheur du grand labo- 
ratoire de recherche de Xerax-Ffcrc, 
Pavel Curtis vient de lancer une 
compagnie qui produit un logïdel 
permettant de communiquer par 
écrit et oralement sur les intranets 
d’une «communauté» d’entre- 
prise. Mais fl était le seul de la 
conférence à porter encore barbe, 
queue de cheval et sandales Bir- 
kenstock, et fl n’a pu se retenu de 
{Ere : «Ne les laissez pas dévaluer ce 
mot (communauté). Os font tout ce 
qu'Üs peuvent » Un article publié 
par Interactive Week du 21 juillet 
parie de « l'arrivée des cosaques 
commerdawc» et du danger qu’ils 
font courir aux rêveurs cPhaec. 

Les « cosaques» sont là, mais les 
mflUards tardent. à se manifester. 
Dans une enquête récente sur «les 
réseaux des nouveaux médias», 
Forrester Research r qui étudie le cy- 
berespace, rappefle que si la renta- 
bilité des pages jaunes est de 
['ordre de 50%, celle du Net 


- comme cefle des magazines et re- 
vues- est de fondre de 9%. Les 
« gros » doivent pourtant y être 
présents pour ne pas courir le 
risque de voir leur clientèle se faire 
l e n te men t absorber par la concur- 
rence à Paide du nouveau médium. 
Et les difficultés de chaque site 
masquait le fût que les relations 
mixtes peuvent être très rentables. 

Cest exactement ce que pense 
tâcbaei Schrage, foiganisatenr de 
« Spotlight » cette année : «Je crois 
à la connexion des différents réseaux, 
dit-fl. B ne ïagji pas. d'ê tre présent 
sur Tun ou sur Foutre mais de tirer 
parti des connotions entre l’un et 
rautre.» Cest cette possibilité de 
relations hybrides qui facilite Farri- 
vée en masse sur la Toile des poids 
lourds de la communication et de 
leur business modeL Mais le cybe- 
respace continue de grandir et Q a 
ses propres lois que les médias tra- 
ditionnels ne semblent pas toujours 
comprendre, comme quand ils s’ef- 
forcent de transformer ia Toile en 
télévision. Et rien ne dit qu’Üs ne 
sont pas capables d’y parvenir. 


Francis Pisarti 
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Fin de verbe. - 6. Petite voie. - 7. 
Note. Sur la table de Boris. - 8. Le 
PC lui doit beaucoup. Petit modèle 
chez Fidel. - 9. La Juliette de 
Victor. A au au neutralisme et au 
non-alignement. - 10. Soupe 
béarnaise. Dix points en fin de 
partie. - U. Comme des têtes en 
grand désordre. 


La basilique Saint-Maurice d'Epinal 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N° 97204 


HORIZONTALEMENT 
L Soüfluxion. - II. Ecu. Raréfia. - 
UL inédit. SL - IV. Gratin. Lev. - V. 
Dais. Navale. - VI. Alose. Siret - 
VIL Manège. Emue. - Vin. Ans. 
Avenir. - IX. St. Oreste. - X. 
Signent. RTL - XL Enquêteuses. 


LA POSTE mettra en vente gé- 
nérale, lundi 22 septembre, un 
timbre à 3 F représentant la basi- 
lique Saint-Maurice d’Epinal (Vos- 
ges). Erigée en basilique en 1933, 
cette église offre la particularité 
d'être partagée entre un monas- 
tère féminin et la paroisse. 

0 s’agit de la septième basilique 
représentée sur un timbre après 
celles de Saint-Denis 0944), 
Lourdes (1954 et 1958), Lisieux 
(3960), Mattaincourt (1966), Saint- 
Nicolas-de-Port (1974) et Sainte- 



Né Je 22 août 1921 à Ceoon (Gi 
ronde), Claude Durrens est 
membre correspondant de r Aca- 
démie des beaux-arts. Premier 
Grand Prix de Rome de gravure en 
1952, il dessine et grave des 
timbres depuis 1958. 


Anne-<f Auray. Le timbre, au for- 
mat horizontal 36x22 mm, dessi- 
né et gravé par Claude Durrens, 
est imprimé en taille-douce en 
feuilles de cinquante exemplaires. 


PI 


Ar Vente antidpée à EpïnaL les S) et 
21 septembre, au bureau de poste 
te mpo raire « premier jour » au 
tertre culturel. A, me Claude-Gelée. 


HORIZONTALEMENT 


I. Jeté pour joindre les deux 
bouts. La même chose vue de 
Londres et de chez mon dentiste. 
- U. Tout ce que l’on possède. 
Poils plantés à l’envers. - III. 
Petites, elles nous roulent Victime 
des Brigades rouges. - IV. 
S’interprètent ou se chiquent Un 
roi au théâtre. - V. Le niobium. 
Siège dans la Chambre du haut - 
VI. Retard économique. Groupe 
de rap. Mise en ordre. - VH. 
Offrande divine. En effet - VIII. 


Rejeta. Exerça des ravages. - IX. 
Repas de fête. Grenouille on antre 
amphlbien. - X. Vient de faire sa 
rentrée. Qui a manqué de chance 
ou de talent - XI. Problème de 
développement Quitte les lieux. 


VERTICALEMENT 
1. Sel. Damassé. - 2. Oc. 
Galantm. - 3. Luirions. Gq. - 4. 
Nasse. ONU. - 5. Fret Egarée. - 6. 
Ladin. Event - 7. Urinas. Este. - 8- 
Xet Vient - 9. If. Larmiers. 
Oiseleur. Té. - IL Naïveté, fis. 


- 10 . 


EN FILIGRANE 
■ VICTOR HUGO À GUERNE- 
SEY. Dans le cadre de la série Eu- 
ropa consacrée, en 1997, aux 
contes et légendes, JTJe de Guèr- 
nesey a choisi d’évoquer Victor 
Hugo -fl y vécut en exfl de 1855 à 
1871 - et Les travailleurs de la mer. 
Conséquence : deux timbres à 26 
et 31 pences, émis chacun en feuil- 


VERTICALEMENT 


Û Bleuie «a écBà par ta SA Lb Monda La raproducScn da tout artcto ast Wartte sans raccwd 
M. r-wr-. r, - Cw « te am i p a r u e*» da9 iounwia«p'ftacmon»it» 57 43?- 
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1. Aligner tous les corps. - 2. 
Ornement de façade. Un petit 
rien. - 3. Petit au comptoir. Copie 
de justice. - 4. Ile des Cyclades. 
prénom dans un sens, prière dans 
Vautre. - 5. Persistent et sentent 
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lets de dix exemplaires avec 
marges illustrées et commentaire 
b flingue français -anglais, œuvre 
. de l'imprimeur français Carton 
■ PAPOUASIE. Le Club philaté- 
lique franco-britannique vient 
d’éditer une étude très documen- 
tée de Michel Demont sur Les * La - 
katoi m de Papouasie, un type de 
timbre seori- moderne émis par ia 
British New Girinea, puis par le 
Territory of Papua, de 1901 à 1932. 
Le lakatoi est un canoë équipé de 
deux voiles qui permettait lé. cabo- 
tage, et transportait marchandises 
et passagers (44 p., 100 F, port 
compris, auprès de Michel De- 
mont) résidence Château-Folie, 
Oél^O Grasse). 




■ Uléma France V. Vesoul ac- 
cueille, du 19 au 21 septembre, 
Théma France V, exposition natio- 
naüe de philatélie thématique et de 
ma x i m a p hilie (sale Alaln-Parisot, 
Théâtre Edwige-Fenflière). Les col- 
lections en compétition tenteront 
de décrocher leur sélection pour la 
pro chain e exposition mondiale, 
Phflexfrance 99, qui se déroulera à 
Paris dans deux ans. Animations : 
Présence des graveurs de timbres 
Cécile GmUame et Pierre Béqnet, 
bureau de poste temporaire, 
“Ourse aux timbres avec m» dl- 
zame de négociants (Cercle phfla- 
teüque vésulien. Maison des asso- 
ciatïons BP13, 7000I Vesoul 

Cedex. TéL: 03-84-76-80-61). 
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EXPOSITIONS Longtemps ou- 

3 P hoto 9raphie al- 
lemande débarque en force à Paris. 

S V 5 C ni ,n ?J?2? os * t * on consacrée à 

Kari Blossfeldt ( 1865 - 1932 ), un aper- 


ÇU de la création des années 80 et 
des rétrospectives consacrées à Tho- 
mas Ruff et Barbara et Michael Leis- 
sn. Les différents auteurs sont les 
de deux traditions - « sub- 


CULTURE 
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jective » et « objective b - apparues, 
après la seconde guerre mondiale, 
dans les écoles d'art. •THOMAS 
RUFF, qu> est l’objet d’une première 
rétrospective en France au centre 


national de la photographie, ex- 
plique dans un entretien sa concep- 
tion du style documentaire et du 
portrait, et pourquoi il est impos- 
sible, selon fui, ae représenter la 


« vérité » d'un sujet. • LA SAISON 
photographique allemande ras- 
semble neuf expositions, parfois ac- 
compagnées de publications, qui 
courent jusqu'à la fin de ('année. 


Les exigences déroutantes de la photographie allemande 

Neuf expositions, dont une rétrospective consacrée à Thomas Ruff et un parcours dans les années 80, évoquent les deux facettes, 
« subjective » et « objective », d'une création réputée froide et rebutante. A l'opposé de la tradition française 


C’EST une photographie 
souvent qualifiée de banale, 
froide, difficile, rebutante, à Top^ 
posé de la tradition romantique et 
narrative française. Avec, d’un cô- 
té, des constats décourageants qui 
tutoient r inventaire et, de l’autre, 
des recherches conceptuelles et 
ardues, riches en références philo- 
sophiques. C’est sans doute la rai- 
son pour laquelle elle a été oblité- 
rée dans l’Hexagone, où Doisneau 
et Cartier-Bresson restent des mo- 
dèles tenaces. Et pourtant la pho- 
tographie allemande est considé- 
rée par de nombreux spécialistes 
comme « déterminante ». EDe dé- 
barque en force à Paris, avec une 
dizaine d’expositions, et quelques 
publications, rassemblées sous 
('intitulé « Saison photographique 
allemande ». Pour faire bloc. Et 
s'en débarrasser une bonne fois 
pour toutes ? 

Afin de se faire une idée de cette 
photographie germanique et d'en 
découvrir les principaux représen- 
tants, 0 faut commencer le par- 
cours à la Maison européenne de 
la photographie (MEP), dans le 
Marais, qui présente la seule ex- 
position thématique, « Allemagne, 
années 80 ». le titre est séduisant 
et la déception est d’autant plus 
grande. On attend une exposition 
pedagogique avec clés historiques, 
grands courants esthétiques, mo- 
ments forts, une hiérarchisation 
entre maîtres et suiveurs; on doit 
se contenter - c’est mieux que 
rien, diront certains - {Tune sorte 

A voir et à lire 

•«Allemagne, armées»». Kari 
BtossfeWt, Barbara etMhïaeï 
Leisgen, Esther et Jochen Gerz à la 
Maison européenne de la 
photographie, 5-7, tue de Fourcy, 
Paris 4*“. TéL ; 01-44-78-75-00. Du 
mercredi au dimanche, de 11 heures 
â 19 h45. Jusqu’au 9 novembre. 
Esther et Jochen Gerz, Raisons de ' 
sourire, entretien avec Ofivfcr 
Kaeppelin (fiançais, anglais), éd. 
Actes Sud, 80 p„ 50 photos, 78 F. 
Barbara et Michael Leisgen, De la 
beauté usée, textes de Wolfgang 
Becker et Christian Bouqueret 
(fiançais, aurais, allemand), éd. 
MEP/feiis AuÆcwîsueL 84 pi, 

28 oeuvres composées de 
160 photos, 250 F. 

• Thomas KrÆ. Rétrospective an 
Centre national de la photographie. 
Hôtel Salomon de Rothschild, 11, 
rue Benyer, Rois &. TéL : 
01-53-76-12-32. De 12 heures à 

19 heures, sauf manfi. jusqu’au. 

17 novembre. «Jeunes Gens », au 
Goethe institut, 17, avenue dTéna, 
P&ris 16* . m : Œ-44-43-92-3ÛL Du 
lundi au vendredi, de 10 heures à 

20 heures. Jusqu'au 14 novembre. 
Cette exposition est également 
présentée à FAitothèque de 
Grenoble, 5, GrazxfPlace, 38100 
Grenoble. TA : 04-76-22-91-34. 
Jusqu'au K octobre. 

Thomas Ruff, texte et entretien avec ; 
routeur, de Régis Durand (français 
et an^ais), éd. Centre nationalde la 
photographte-Adra Sud, 96 p, 

60 photos, 130 F. 

• Candida HAfet * Intérieurs* 

Cl 996-1997), Galerie Condé, 3Ï, me 
Condé, Fans 6 f. Jusqu’au 

7 novembre. 

• Anna et Bernhaad Bftnne. 

Centre national de la 
photographie, Hû6ri Sakanoo de 
Rothschild, 11, rue Benyer,Paris 8e. 
TA : 01-53-76-12-32. Ttous les jouis, 
sauf mardi, de 12 heures à 

19 heures. Du 3 décembre an 
9 février 3998. «Réciproque 
(1987-1987) », Goethe Institut, 17, 
avenue dTéna; Paris W . TA : 
01-44-43-92-30. Du lundi au 

vendredi, de 10 heures à 20 heures- 
Du 17 novembre au 23 décenrtKe- 

• Axel Hfflte. Tâtes de Hans Inek 

et Urt Stahel (fiançais, apemaad). 
éd. SdiinnaoMosd. 84 p, 36 
photos, 248 F. - . 

• Mots, écrans, photos, le premier 
numéro des carnets de la Maison 

européenne de la photographie est 
consacre à la Sason de la 


de best of d’une trentaine de 
noms, une compilation de « ce qui 
se fait », de ce qui est à la mode, 
chaque artiste étant représenté 
avec une ou deux images seule- 
ment, pas toujours bien choisies. 
Au point de se demander, à f arri- 
vée, s’il est vraiment opportun de 
regrouper sous le même drapeau 
des auteurs qui n'ont ai commun 
que leur passeport. • ' 

INSTITUTION AMBITIEUSE 

Plutôt que .de chercher les 
œuvres les phis signifiantes, les 
organisateurs se sont contentés de 
puiser dans les collections de la 
MEP (Ville de Paris) et du Foods 
national d’art contemporain 
(Etat). Cest pratique, J’ exercice ne 
demande pas trop de travail, il 
coûte moins cher, mais on attend 
plus d’une institution ambitieuse 
comme la MER à Taise quand H 
s’agit d’offrir au public ce qu’il 
aime - Cartier-Bresson, Klein, 
Pierre et Gilles -, et peu à son 
avantage quand elle aborde une 
photographie qui appelle une 
étude de fond. - 

Il manque surtout h la MEP 
deux auteurs déterminants pour 
comprendre cette photographie 
allemande contemporaine : Sïg- “* 
mar FoDce et Gerhard Richter. On 
objectera que ces deux artistes 
sont pins connus comme peintres. 
Outre le fait que Atias, de Richter, 
est une oeuvre constituée de mil- 
liers de photographies qui se 
veulent à la fois «une image gfo- 



« Portrait, 1988 de Thomas Ruff dont la rétrospective 
est présentée au Centre national 
de la photographie et au Goethe Institut, à Paris. 


Thomas Ruff, photographe 

« J'essaie de montrer l'impossibilité 
qu'il y a à prendre un portrait » 


«Vos séries photographiques 
appartiennent au style docu- 
mentaire. Eh même temps, 
vous Êtes très méfiant par rap- 
port aux informations conte- 
nues dans les images. Com- 
ment s’est forgée cette 
réflexion ? 

- En 1980, quand fêtais étudiant 
à Düsseldorf, fêtais influencé par 
la tradition documentaire, avec 
Sander, Renger-Patzsch, Bloss- 
feldt, mais aussi la photographie 
américaine héritée de la Farm Se- 
curity Administration et Walker 
Evans comme référence. Mes pre- 
mières images, les Intérieurs, 
viennent de là. Quand mes amis 
étudiants, venaient chez moi, ils ne 
reco nnaissaie nt pas ce que f avais 
photographié. Et pourtant je ne 
faisais aucune mise en scène. 
C’était la preuve qu’une image 
quelle qu’elle soit, portée par le 
cadrage et la lumière, ne restitue 
pas la réalité. Elle n'est qu’une 
construction, une Action* Tons les 
photog ra phes qui prétendent faire 
du documentaire usent d'artifices. 
Leur perception est façonnée par 
(fifiérents éléments, comme l’édu- 
cation du photographe ou celle du 
spectateur. . 

- Comment interpréter alors 
vos photographies ? 

- Mtm travail est une réflexion 
sur l’image. Depuis Forigboe de 
l’art; que le portrait soit peint ou 
photographié, l'artiste a toujours 
le désir dè faite ressortir une per- 
sonnalité, souvent par le biais 
d’éclairages qui dramatisent le vi- 
sage. Au contraire, je veux que le 
spectateur soit conscient qu’s re- 
garde une photographie et non un 
sujet Ainsi mes portraitsne disent 
rien de la personne. Ils sont en très 
grand format, frontaux et cadrés 
serré mais n est impossible de per- 
cevoir les sentiments dû modèle, 
s’il va se marier la semaine pro- 
chaine par exemple. Mon portrait 
n’est qu’un parmi des uriffiers de 
versions possibles. Avedon, par 
exemple, croit que la photogra- 
phie peut mettre à no une psycho- 
logie. Ses portraits sont « attrac- 
tife», mais c’est de b propagande, 
f essaie de rnontrêrT^mpossibQité 
qu’a y a à prendre im portrait 


- Comment intervenez-vous 
surrfmage? 

- fai commencé avec des gens 
de ma famille, mais Ds étaient per- 
dus, ils avaient peur, Us se re- . 
pliaient sur eux-mêmes. Us n’arri- 
vaient pas à faire ce que je leur 
demandais: regarder hardiment 
robjectif, être conscients qu’ils 
étalent en train d’être photogra- 
phiés. fai donc fait appel à des 
étudiants de mon école. Four ac- 
centuer leur concentration, fai dif- 
fusé une lumière très forte. Le 
clair-obscur n’existe plus dans nos 
sociétés occidentales. 

- D y a également Frisage du 
très grand format qui s’oppose 
à celui du style «photo d’iden- 
tité», auquel on rattache ces 
portraits. 

-J’ai toujours voulu faire des 
grands formats mais, au d&ut, je 
n’avais pas assez d’argent les cinq 
première furent exposés en 1986 à 
Lyon à la galerie Philip Nelson. Ce 
n’était plus une affaire d'agrandis- 
sement, mais un changement de 
nature de Phnage. Ce frit pour moi 
un choc, difficile à définir, mais coi 
peut le comparer & celui que doit 
ressentir le nourrisson devant le 
visage de sa mère. 

- Peut-on lire cette série 
comme celle d’une génération 
cP Allemands ? 

- Ces jeunes ont grandi dans les 
années 70, Ils ont été marqués par 
la bande à Baader, Ds étaient sans 
cesse surveillés par des caméras 
dans ln rue. Cest une génération 
habituée & être observée, photo- 
graphiée, filmée. Elle a vécu dans 
une sorte de inonde à la Orwell. Le 
regard que me rendent mes amis 
étudiants est un défi à cette agres- 
sion constante. 

- Ces portraits ont-ils connu 
un autre usage que celui d’être 
exposés? 

- Ils ont parfois servi comme 
photo d’identité. 

- Ce qui vient contredire vos 
convictions sur la vérité de 
Fimage? 

- La photo d’identité permet 
d’identifier parce qu’elle est ac- 
compagnée d’informations - le 
nom et la description physique. 

- Le photographe Robert 

y 


Adams a pourtant montré des 
visages d’Américains, installés 
près d’une centrale nucléaire, 
sur lesquels on peut tire un sen- 
timent d’angoisse. 

- n existe encore une photogra- 
phie qui peut être tinte et honnête 
mais je ne peux pas la faire. 

- Dans une autre série, des 
immeubles la nuit, vous utilisez 
la pboto pour voir ce que Tœfl 
ne voit pas. 

- La photographie est une pro- 
thèse : montrer des pays que Ton 
ne connaît pas ou que Ton ne veut 
pas voir ; évoquer la mémoire ; 
voir ce que Yod ne peut voir à l'œS 
nu, ce que fai fait avec mes vues 
d’une vüle la mut. A l'appareil 
photo classique, j’ai ajouté une 
machine qui permet de voir dans 
J’obscurité. On en arrive à des 
images virtuelles. Est-ce juste ? 
Ressemblant? Je fais confiance à 
la machine, fai eu cette idée en re- 
gardant la guerre du Golfe à la té- 
lévision. Les Américains utilisaient 
ce procédé pour identifier des 
lieux et les bombarder de nuit fai 
retourné ce procédé sur une vifle 
allemande. Ce fut très étrange : fai 
photographié une usine que je 
connaissais depuis dix ans et qui, 
peu de temps après, a été détruite. 
Les vues suscitent, comme dans 
Fenêtre sur cour, de Hitchcock, 
l’imagination et le voyeurisme. 

- Peut-on dire que vous êtes 
un manipulateur d’images ? 

- Plutôt un clarificateur. 

- On vous reproche, comme à 
nombre d’artistes qui ont 
émergé dans les années 80, de 
conserver un regard distant sur 
le monde, contrairement à une 
nouvelle génération d 5 artistes 
pins engagés. 

- Un artiste ne peut pas changer 
le monde. Mais c’est vrai que 
□ombre d'artistes plus impliqués 
ne se concentrent plus seulement 
sur les idées mais se tournent vers 
Pextérleur. Sans doute suis-je un 
dinosaure au sens où je continue 
d'exposer dans les galeries et les 
musées alors que eux veulent en 
sortir. » 

Propos recueillis par 
Michel Guerrin 


baie du monde » et le journal in- 
time de l’artiste, c’est justement 
dans le croisement entre les disci- 
plines - peinture, sculpture, de- 
sign, photojoumaiisrae, vidéo, 
etc. - que cette photographie alle- 
mande s’est forgée. Et c’est en 
partie pour cela que sa réception 
en France fut chaotique : rejetée 
par le milieu de l’art, qui y voyait 
« simplement » de la photogra- 
phie ; oubliée par le monde de (a 
photographie qui rangeait ces 
« œuvres * au rayon des arts plas- 
tiques. Seul Dieter Appelt a 
échappé à cet ostracisme, parce 
que la France - Michel Tburaier en 
tête - s’est retrouvée dans ses vi- 
sions romantiques et fantasmago- 
riques autour de l’Homme et de la 
mort. 

BATAILLES D'IDÉES 

Ce métissage entre la photogra- 
phie et les autres arts est ancien 
en Allemagne. « U ify a pas. à la 
différence de ia France, d'écoles et 
lieux spécifiques à la photographie 
en Allemagne, explique le spécia- 
liste Christian Bouqueret Que ce 
sort à l'université ou dans les écoles 
d'art, la photographie est enseignée 
avec la peinture. le design ou la pu- 
blicité. » Et c’est dans ce cadre 
qu’a eu fieu, dans f Allemagne de 
l'après-guerre, une des plus pas- 
sionnantes batailles d'idées entre 
deux personnalités qui ont domi- 
né la scène photographique outre - 
Rhin et dont on retrouve des 
traces dans nombre d’œuvres 
montrées à la MEP. 

D’un côté, Otto Steinert a déve- 
loppé à la Folkwangschule d'Essen 
un enseignement autour de la 
photographie «subjective» en 
prenant pour modèles trois figures 
du modernisme des années 30 
-Man Ray, Raoul Haussraann et 
Moholy-Nagy-, et en mettant 
l’accent sur les recherches person- 
nelles, expérimentales, poétiques ; 
à l’opposé, le photographe Bernd 
Becher, associé à sa femme I13a, a 
formé à l’Académie de Düsseldorf 
une génération de photographes 
dans la tradition « objective » 
dont August Sander fut le maître. 
On lui doit, dans les années 20-30, 
des milliers de portraits d'Alle- 
mands, classés en typologies, qui 
forment les Hommes du XX' siècle. 
Exactitude, description, constat, 
inventaire, mémoire, sont au cœur 
de cette tradition « objective », 
poursuivie et élargie par nombre 
d’élèves des Becher : Thomas 


Ruff, Thomas Struth, Candida Hô- 
fer, Andréas Gursky, Axel Hütte_. 

Cette dualité subjectivité-objec- 
tivité, qui transcende toute la pho- 
tographie allemande, n'apparaît 
pas clairement à la MFP. Même si 
la plupart des noms cités sont là. 
Même si l'exposition s’ouvre avec 
Douze hauts-fourneaux des Becher. 
Car c’est l’essence même des 
œuvres dîtes « objectives » eu do- 
cumentaires qui est ici dénaturée. 
Ces œuvres ont été imaginées en 
séries et prennent tout leur sens 
lorsqu’elles sont accumulées. 
Cette logique était éblouissante à 
la dernière Documenta de Rassel 
oii les milli ers d’images de petit 
format qui forment l 'Atlas de 
Richter envahissaient des murs 
entiers. A la MEP, ces artistes sont 
représentés avec des images es- 
seulées. Deux malheureux Becher 
dans un coin, un Struth, un Gurs- 
ky... Les Becher justement ont ac- 
cumulé - c’est présenté comme tel 
dans leurs livres (aux éditions 
Schirmei/Mosel) - des types d'édi- 
fices (châteaux d’eau, silos, hauts- 
fourneaux, gazomètres) qui sont 
autant de traces tangibles d'une 
architecture industrielle en voie 
d’extinction. Ce principe de la sé- 
rie se retrouve également chez 
Thomas Ruff - portraits, vues de 
nuit, etc. - dont (e Centre national 
de la photographie et le Goethe 
Institut présentent 1a première ré- 
trospective en France. 

La série et l’accumulation 
donnent un tout autre sens à l’ob- 
jectivité et la neutralité apparente 
des images. Tous ces auteurs, Tho- 
mas Ruff en tête, qui le dît claire- 
ment dans l’entretien qu’il nous a 
accordé, ne croient en rien à la vé- 
racité de la photographie, en sa 
capacité â transmettre des 
preuves ou des informations 
exactes. Les objets, visages, 
usines, lieux, que tous repré- 
sentent, sont sortis de leur contex- 
te, ne peuvent être interprétés « 
deviennent non pas des sujets 
photographiés, mais des objets 
photographiques autonomes, am- 
bigus, riches de fiction et de fragi- 
lité. Dépouillés et anti-sentimen- 
taux. Ce n'est donc pas étonnant 
si le couple Becher a d’abord été 
reconnu par des artistes minima- 
listes comme Cari André et s’ils 
ont obtenu à la Biennale de Ve- 
nise, en 1992, un grand prix de 
sculpture. 

M. G. 
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La chorégraphe Susan Buirge fête l'automne en plein air 

L'artiste américaine dirige trente-sept danseurs amateurs de quatorze à cinquante-deux ans 
pour son spectacle « Danse pour la fin de l’été », présenté gratuitement sur une esplanade au cœur de Metz 

Depuis janvier, la chorégraphe américaine amateurs, âgés de quatorze à cinquante- nade, dimanche 21 septembre. Ce spectade saisons qu'elle invente à Kyoto, au Jap 
Susan Buirge mène, à la demande de l’Anse- deux ans, une performance en plein air à s'inscrit dans la continuité de ses plus ré- depuis quatre ans. Cette série est déjàj 
nal de Metz, des ateliers dans la ville et la ré- 


amateurs, âgés de quatorze à cinquante- 
deux ans, une performance en plein air à 
l'occasion de l'équmoxe : Danse pour la fin 


g ion. Pour dore sa première année en Lot- de l'été, une unique et gratuite performance, 
raine, elle a créé, avec trente-sept danseurs sera présentée dans les Jardins de l'Espla- 


nade, dimanche 21 septembre. Ce spectade 
s'inscrit dans la continuité de ses plus ré- 
centes créations, renouant avec la célébra- 
tion communautaire des rites ancestraux. 


saisons qu'elle invente à Kyoto, au Japon, 
depuis quatre ans. Cette série est déjà pro- 
grammée au Festival d’Avignon 1998. Cette 
approche da la danse rencontre un écho très 


comme en témoigne le cyde consacré aux fort auprès des spectateurs. 


DANSE POUR LA FIN DE L’ÉTÉ. 
Performance chorégraphique de 
Susan Buirge. Fabrice Kastel 
(musique, jouée par rorchestre 
de la légion militaire de défense 
Nord-Est). Jardins de l’Espla- 
nade, Metz. Dimanche 21 sep- 
tembre, à 17 heures. Représenta- 
tion unique et gratuite. 

Ne pas danser n'importe quoi, ni 
□'importe quand. Surtout pas 
n’importe où. Renouer avec les 
danses de célébration communau- 
taire. C'est ce à quoi s'emploie, 
avec un étonnant succès, la choré- 
graphe Susan Buirge. Depuis 
quatre ans, elle crée ses pièces à 
Kyoto, sur le thème des saisons, 
avec une compagnie exclusivement 
japonaise. (Le Monde du 12 juillet-) 
La totalité du cyde sera donné au 
Festival d’Avignon en 1998. Depuis 
janvier, quand elle n'est pas au Ja- 
pon. cette Américaine, installée à 
Paris dans le quartier de Pïgalle, est 
en Lorraine, où elle mène, à la de- 
mande de l'Arsenal de Metz, des 
ateliers dans 1a ville et dans la ré- 
gion. 

Pour clore une première année 
de résidence, Susan Buirge a eu 
l’idée d'un spectade en plein air : 
Danse pour la fin de l’été, avec 
trente-cinq femmes, danseuses 
amateurs, de quatorze à cin- 


quante-deux ans. * Au Japon, je vis 
au cœur des saisons. Le 21 sep- 
tembre est réquinaxe. n s'agit plutôt 
de jeter r'mtcrface entre deux sai- 
sons. A Metz, nous avons déjà des 
deux d'automne, et même les 
nuages prennent leurs firmes de de- 
mi-saison . Pour cette performance. 
l’Arsenal m’a proposé l’Esplanade, 
une promenade de cent quatre- 
vingt-douze mètres bordée de 
grands arbres et de massifs de fleurs 
à la française. Cette pièce s’inscrit 
dans la lignée de celles que j’imagine 
pour des sites ou des occasions parti- 
culières. » 

On a vu Susan Buirge à l'œuvre à 
Aix-en-Provence, où, à F aéroport, 
elle inventait une danse d'envol 
avec quatre avions, deux tracteurs 
et un homme qui descendait du 
deL Et à Chàteauvallon, où elle in- 
ventait un rituel, Mana, pour 
l’inauguration des studios de 
danse. * L’orientation est primor- 
diale. L’Esplanade est située nord- 
ouest/sud-est Le nord-ouest ouvre 
sur la campagne, avec au lointain 
les collines de la Moselle, qu’on ne 
voit pas mais qu’on devine en creux. 
Côté sud-est, il y a la ville, et au-delà 
les grands champs de blé. Metz est, 
ou a été, un des grands ports céréa- 
liers de France. L’Esplanade, toute 
en longueur, a Induit la forme de la 
danse. Les femmes sont disposées 
aux quatre coins de neuf carrés. Elles 


sont les gardiennes des champs de 
blé. Face à elles, deux hommes sur 
une échelle et l’ensemble des musi- 
ciens militaires, soit quarante et un 
instrumentistes, des appelé? pour les 
deux tiers. Seules les quatre trompet- 
tistes sont des solistes profession- 
nels.» 

PARTITION ORIGINALE 

L’Arsenal a demandé au jeune 
compositeur Fabrice Kastel, origi- 
naire de Metz, de composer une 
partition originale. Les danseuses 
ont travaillé les week-ends, sous la 
direction de Susan Buirge, ou entre . 
elles, guidées par Véronique Al- 
bert, une participante devenue as- 
sistante de la chorégraphe. Les 


groupes de répétition ont été for- 
més en fonction des Beux de rési- 
dence pour faciliter la garde des 
enfants, les vies de famffle, et atté- 
nuer la grogne de marte et amis 
« abandonnés » le dimanche. 

Nathalie Hoff, trente-six ans, 
animatrice dans un c entr e social 
des allocations familiales, té- 
moigne: «Ce qui a été superbe, 
c’est la manière qu’a eu Susan 
Biiirge de fédérer l’ensemble des 
participants. Bya la femme de ca- 
ractère, qui nous a parié d’exigence, 
d’engagement total, voulant travail- 
ler avec nous comme avec des pro- 
fessionnels. Il y a. la femme de 
culture, qui a su nous séduire avec 
ses évocations de la nature, des lu- 


Michèle Paradon, l'instigatrice 

« Susan Buirge apporte une véritable réflexion, au-delà d’une pra- 
tique, dit Michèle Paradon, très fine programmatrice mnsiqne et 
danse du Théâtre de P Arsenal de Metz. Cette résidence, qui lui a per- 
mis de connaître le terrain, va évaluer vers te statut d’artiste associé à 
un Beu pour trois ans. Hors Vantkeuvre-fès-Nancy, Forbach, et l’Arse- 
nal, ü n’y a pas de scène pour la danse en Lorraine. Le succès des ateliers 
auprès des amateurs nous a permis d’évaluer la demande. Pins de 
quatre-vingt-dix danseurs ont auditionné pour Danse pour la fin de 
Tété. Et l’Arsenal a réussi à fidéliser un public. Cette opération, y 
compris la performance, a coûté 445 000 F apportés par la VÎUe de Metz, 
la direction régionale des affaires culturelles, le conseil général, le mi- 
nistère de la culture. On parle de la création d’an centre chorégra- 
phique. Béais rien ne presse. On trouvera, en chemin, une structure 
adaptée aux désirs de Susan Buirge etanx besoins de la région. » 


rrtières de rété qui s’atténuent, de la 
terre , du blé nourricier. On a assisté 
à une vraie leçon de composition. 
Quand eüe arrive, tout est écrit pré- 
cis. Aucune improvisation, aucune 
approximation. Susan Buige 
construit, ou plutôtincame, sa danse 
devant nous, nous transmettant les ■ 
mouvements, et surtout le sens avec 
lesquels les remplir, jusqu'à ce qu'ils 
deviennent de la danse. » 

Des images pour chaque geste : 
prendre la terre à pleines mains. 
Suivre la pousse lente du blé. Les 
danseuses portent des costumes- 
tabliers dessinés par Martine Augs- 
bourger. « Danser avec des ama- 
teurs, c'est leur permettre l'accès à 
l’œuvre, explique Susan Buirge. Os 
n’en ont jamais roccasion. H faut 
donc inventer cette relation pour 
qu’Bs puissent s’en saisir. Mais c’est 
surtout se situer dans une nécessité 
très actuelle qui oblige les experts, 
qu'ils soient artistes, politiques ou 
éducateurs, à se confronter au ter- 
rain. On vit dans une société qui 
avance en accumulant L’artiste, 
plus que quiconque, dot toujours re- 
prendre les choses à la base pour 
questionner l'essentiel » Et s’il pleut 
dimanche sur Danse pour ta fin de 
l’été ? «Ni le vent ni la neige ne 
pourraient nous arrêter », déclare 
Nathalie Hoff, très calme. 


Dominique Frétant 


Francis Lemarque est toujours amoureux de l'accordéon 


LES NUITS DE NACRE. Trille. Jusqu’au 
21 septembre. Avec Francis Lemarque, 
Robert Santiago, Faubourg de Boignard, 
Les Garçons Boucbers, Clarika, Olivier 
Manouiy & Emique Pascual, Jo Sony, Mi- 
chel Besson, Olivier Durif Trio, Pascal 
Contet, Les Martine City Queen, Opopop, 
Olivier Durif Trio, Patrick Cadefllan & Mi- 
chel Marias, le Théâtre WaJkan de Riom. 
TéL : 05-55-93-74-37 

Depuis que les frères Maugein y ont ins- 
tallé leur fabrique artisanale, dans les an- 
nées 20, Thlle, préfecture de la Corrèze, bé- 
néficie d'une notoriété indiscutable dans le 
monde de l’accordéon. Malgré les nou- 
veaux prototypes mis sur le marché, les ins- 
truments qui sortent de l’entreprise fami- 
liale continuent d’être une référence chez 
les disciples de la boîte à frissons. Quel- 
ques-uns d'entre eux ont donc créé en cet 
endroit repéré un festival consacré à ce bel 
objet musical. Un festival avec une pro- 
grammation à large spectre, qui aborde 
plusieurs genres, se rappelant qu'après le 
bal musette, où B régnait dès le début du 
siècle, l'accordéon a conquis bien d'autres 
territoires. La chanson par exemple, où cer- 


tains ont su lui donner un rôle de premier 
plan. 

Ainsi Francis Lemarque, qui était invité le 
18 septembre dans le cadre de la onzième 
édition des. « Nuits de nacre » (du 18 au 
21 septembre). « Dans mes chansons, il y a 
au moins 90 % d’accordéon », dlt-fl. L’aveu 
d’une vraie passion. NatureDe et inévitable, 
sans doute, quand on naît rue de Lappe, 
terre d'accueil du bal musette à Paris, dans 
le quartier de la Bastille : « L'endroit s’appe- 
lait le Bal des Trois Colonnes, nous habitions 
juste au-dessus. Les premières notes que j’ai 
entendues en venant au monde en 1917, vers 
minuit, une heure du matin, ce fit un air 
d’accordéon. Pendant toute mon enfance, 
j’ai ensuite été bercé par la musique qui 
montait jusque dans ma chambre. lorsque la 
guerre a été déclarée et qu’on a fermé les 
bals musettes , fai eu des insomnies. Je n’en- 
tendais plus l’accordéon ! » On n’échappe 
pas à son environnement. Francis Le- 
marque, le jour où B commence à écrire des 
chansons, met naturellement de l’accor- 
déon au cœur de ses couplets. Ceux à’ A Pa- 
ris par exemple, un titre rendu célèbre par 
Yves Montand, qui fut son interprète de 
prédBection et dont B parie toujours avec 
émotion : « C’est grâce à lui que les portes de 


ce métier m’ont été ouvertes en grand. Il exis- 
tait entre nous une sorte de fraternité, c’était 
plus qu’une amitié. » 

« Lorsque la guerre a été 
déclarée et qu’on a fermé:, 
les bals musettes, 
j'ai eu des insomnies » 


Dans le répertoire de Francis Lemarque, 
Paris revient comme un leitmotiv. Sur le 
prochain album, qu’B s’apprête à enregis- 
trer en Allemagne à la fin mois, avec Ro- 
main Didier aux arrangements, B y aura, 
bien sûr, beaucoup d’accordéon, et tou- 
jours Parte, évoqué à travers des paroles 
empreintes de nostalgie («Parce que je ne 
me reconnais pas vraiment dans cette ville 
aujourd’hui, même si j'aime bien y aller fa- 
ner encore »): «Je cherche Paris dans Paris / 
Où sont Jacques Prévert et Doisneau/Où sont 
ailés tous mes anus / En allés sur le fil de 
l'eau... » 

Chantre de Paris tout au long de sa car- 


rière, enclenchée voici plus de cinquante 
ans, Francis Lemarque eut également long- 
temps la fibre militante, prônant le paci- 
fisme ( Quand an soldat) et chantant dans 
tous les galas de soutien. 

Sur son engagement politique, B tient à 
mettre lès choses au point : «Je ne sucs pas 
vraiment un chanteur militant, je ne fais 
qu'effleurer les problèmes. Je n'ai jamais été 
communiste, comme on Fa dit parfois. Même 
si fai marché parallèlement à leur route pen- 
dant pas mal de temps et m’en suis écarté 
par la suite.» 

Il avoue qu’avec les aimées son esprit 
combatif s’est quelque peu émoussé. Et si 
F injustice le choque encore, s’B déplore « la 
guerre au Moyen-Orient qui n’en finit pas», 
B ne se sent guère interpellé par l'actualité. 

La mort de Lady Di? «C'est toujours triste 
quand une jolie femme meurt Elle était belle, 
c’est la mère du futur roi d’Angleterre Tout 
ça ressemble à un conte de fées. Alors ça fait 
rêver des millions de gens. » Lui, fl préfère 
chercher le rêve le long de la Marne, au 
cours de longues et paisibles balades : 
« Que voulez-vous, à mon âge Je suis distrait 
par autre chose», un rayon de soleil sitfflt » 

Patrick Labesse 


L'architecte 
Antoine Stinco 
rénovera 
le Cargo 
de Grenoble 

ANTOINE STINCO. à qui l'on 
doit le Jeu de paume, Faménage- 
ment de l'Ecole du Louvre et qui 
vient de remporter le concours du 
Centre d’art de Toulouse, a été dé- 
signé le 15 septembre par le consefl 
municipal de Grenoble pour réaliser 
la rénovation du Cargo, maison de 
[a culture. En Bce avec trois autres 
équipes, dont celle de Dominique 
ftmâuJt (architecte de la BNF), le 
projet lauréat se distingue par son 
respect du bâtiment actuel, 
construit en 1968 par André Wo- 
gencsky. D en préserve le geste ar- 
chitectural, le socle du Cargo étant 
dariptanwif renforcé par un parvis 

im eaunantement monumental. 
Antoine Stinco a choisi de créer une 
séparation originale entre Beux de 
diffusion et Beux de création. L'inté- 
rieur de Factuel batiment devrait 
être totalement remodelé de ma- 
nière à accueillir, outre un grand 
théâtre de mille cent places, une 
salle de concerts d'un mimer de 
sièges qui fait actrieB e ineii t défiant 
et un petit théâtre de 150 à 200 
places. Un second bâtiment de 
3600 mètres carrés, refié au Cargo 
par deux passerelles, abritera Pes- 
pace de création théâtrale et ses an- 
nexes ainsi que le pôle danse et un 
grand foyer Le coût des travaux, 
qui débuteront en juillet 1998 et 
^achèveront en Tan 2000, est esti- 
mé à 223 mimo ns de (taras, dont 
100 mBBoris seront pris eu charge 
par le nrïnisiàe de la odture. - (Cor- 
resp.) 

DÉPÊCHES 

■ ÉDITION: ma nombre record 
d’exposants est prévu pour la 
49 e Râle du Hvre de ftancfort qui 
ouvrira ses portes au pubBc le 15 oc- 
tobre- Au total, 9570érfîteurs se- 
ront représentés en 1997, soit 3% de 
plus qu’en 1996. En revanche, le 
nombre de titres d’ouvrages expo- 
sés (310000) sera légèrement infé- 
rieur à celui de Tan passé. Le Portu- 
gal, invité d'honneur; fera f objet de 
colloques, rencontres et exposi- 
tions. 

■ PATRIMOINE: la restauration 
du Qraad Palais à Paris sera ache- 
vée «n Fan 2000, a indiqué le mi- 
nistre de la culture, Catherine Ttaut- 
mann, dans un entretien publié le 18 
septembre par Le Figaro. La mi- 
nistre, précise que «/a première 
tranche des travaux est prévue pour 
l’an prochain ». Parmi les autres 
grands projets et chantiers avancés 
par le ministre de la culture figurent 
le Carré Richelieu, libéré par le dé- 
part de la Bibliothèque nationale, 
qui pourrait «regrouper toutes les 
grandes bibliothèques d’art » et 
« 87 cathédrales à restaurer ». 


La renaissance des Musicades à Lyon 

Le festival, né en 1989 et interrompu en 1996, a retrouvé ses habitués à l'Opéra 


THEATRE MARIGNY 


LYON 

correspondance 

Nées en 1989, les Musicades 
avalent l’ambition de créer 
une sorte de « Marlboro » à la 
lyonnaise, un festival- acadé- 
mie où les musiciens de 
chambre, professeurs, élèves, 
viendraient travailler et jouer 
ensemble. Pendant sept ans, 
tous les mois de septembre, le 
Conservatoire national supé- 
rieur de musique et la salle 
Molière voyaient donc alter- 
ner master-classes et concerts, 
réunissant dans un même élan 
vieux maîtres et jeunes dis- 
ciples, heureux d’approfondir 
le répertoire, de découvrir des 
partitions. 

En 1996, des difficultés fi- 
nancières eurent raison de la 
septième édition, qui fut an- 
nulée. Un an plus tard, la ma- 
nifestation renaît sur les bords 
du Rhône. Des rencontres pré- 
paratoires aux soirées ont pal- 


lié l'absence cette année des 
master-classes, l'Opéra a pris 
la place de la salle Molière. 

De nombreux habitués sont 
revenus. Ainsi le pianiste 
Christian Ivaldi, capable d’ac- 
compagner avec abnégation 
une cantatrice monocorde, 
Daphné Evangelatos, dans un 
bouquet de lieder de Schubert 
sur des thèmes antiques. Ii 
faisait équipe, ce même same- 
di 15 septembre, avec le vio- 
loncelliste Rocco Filippïni 
dans la sonate Arpeggione de 
Schubert, pour une exécution 
pleine de tranquille élégance, 
où le violoncelle, forcément 
au premier plan, n'étouffait 
pas un piano à l’écriture dis- 
crète. 

Isabelle Faust est aussi une 
fidèle dn festival. On l’y a vu 
grandir, sous Faile protectrice 
de grands aînés comme Joseph 
Sïlverstein ou Bruno Giuran- 
na. Elle tenait, le vendredi 14 


septembre, la partie soliste du 
Concerto funèbre pour violon, 
de Karl-Amadeus Hartmann. 
L’œuvre, qui fut composée à 
la veille de la deuxième guerre 
mondiale, prend comme 
thème, comme le Concerto à la 
mémoire d’un ange de Berg, la 
mort de l’enfance. Elle est 
grave, retenue. La jeune violo- 
niste allemande l’a interprétée 
avec une intensité, une inté- 
riorité proprement boulever- 
santes. Dans le chant de l’ada- 
gio, s’élevait la douleur d’un 
monde en train de disparaître. 

UNE CRÉATION FRANÇAISE 
Isabelle Faust était entourée 
par l’Orchestre de chambre de 
Munich. Celui-ci a connu, il y 
a deux ans, une profonde mu- 
tation, sous la nouvelle direc- 
tion de Christoph Poppen, 
fondateur du Quatuor Cheru- 
binl. A preuve, cette toute ré- 
cente composition de Y annis 
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Xenakis, Voile (1995), une 
commande de l’orchestre que 
Christoph Poppen a offerte 
aux Musicades en création 
française: un continuum de 
cordes', entre crissements, 
glissements, feulements,, avec 
des sons presque inouïs. L’en- 
semble munichois y déployait 
sa cohésion et sa rigueur, tout 
comme dans une Sérénade de 
Tchaîkovski, tarte- à- la- crème 
chambriste, dégraissée de tout 
sentimentalisme. 

Les Musicades sont donc re- 
parties sur de bons raüs. Et 
les spectateurs répondent. 
Une affiche Webern-Hart- 
mann-Tchàïkovskï, pas très 
grand public, a attiré huit 
cents personnes. Pourtant la 
vaste salle noire de l’Opéra de 
Lyon bâtie par Jean Nouvel 
n’a pas l'intimité ni l'acous- 
tique familière qui font les 
qualités de la salle Molière. 
Mais, expliquent les dirigeants 
du festival, «l’Opéra attire les 
sponsors ». Ceux-ci fournissent 
actuellement près du .tiers des 
ressources, le reste du budget 
(qui s’élève au total à 2 mûr- 
irons de .francs) se partageant 
entre la billetterie et les sub- 
ventions publiques. 

Pierre Moulinier . 
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morrissey 

Màladfusted 

Contrairement à une idée reçue, 
te talent de Mamssey ne s’estpas 
tfternt à la séparation des Sraiths. 
Plus erratique, son inspiration a 
tout de même produit, en solo, des 
albums - Vin Hâte, Your Arsenal 
surtout VauxhaU And 1- remar- 
quables de finesse lyrique et mék>- 
dique. Dernièrement pourtant, ce 
chantre du mal-vivre a perdu de 
son éclat. Sa capacité à s aisir mieux 
que personne les drames i nt i m es, 
et à magnifier le quotidien s’est 
épuisé comme si son style devenait 
une recette. Sans chuter aussi bas 
que Southpaw Grammar ; précédent 
disque terne et paresseux, Malad- 
justed souffre de cette même cris- 
pation. Le quadragénaire, ancienne 
idole de la jeunesse britannique, 
refuse de quitter sa chambre d’ado- 
lescent. U y brode les mêmes his- 
toires, mais sa cruauté naguère ri 
brillante se contente aujourd’hui 
d’un narcissisme contrarié. La lour- 
deur de ses musiciens n’arrange 
rien. Son phrasé ri particulier a be- 
soin de chatoiements pour échap- 
per à l’emphase. Produit par Steve 
Lillywhite, Je groupe cède trop 
souvent aux évidences de la Brit- 
pop. Satan Rejected My Soûl , Bo/s 
Keen, Double Loivs Me et rentraï- 
nant A/ma Matters résiste pourtant 
au naufrage. S.D. 

★ 1 CD Mercury 536 036-2. 
Distribué par Potygram. 



COLLECTION SEON 

Œuvres de Bach, Bocdtaini, '■ 
Couperin, Haendel, Haydn, 
Hottrterre, Lames, Masart, 

Tdanann, Vivaldi 
Weber, chanî grégorien-. 
Gustarleorûiardt (clavecin, jèanqfrrte_ 
et orgue). Frans Brûggen, 

Barthoid Kuijken (flûte), 

Lucy van DÔd, Sigiswalâ Kurfcen 
(violon), Wiekmd Kuyken 
(viole de gambe et viotonaUeX 
Aniwr Bybma (viàtonveSc), • '■ 

René Jacobs (contre-ténor), 
MaxvanIgnwnt(bar}toni . 

Capella Antique, München, etc. 

Au début dis années 70, Wolf 
Erichson crée Seon, une collection 
de disques de musique jouée sur 
instruments d’époque par Técofe 
hollandaise de musique ancienne, 
marquettée par divers labels, dont 
RCA qui en à livré la dernière pu- 
blication. Sony Clasrical, chez qui 
Ericson dirige la coQection «Vï- 
varte *, reprend la totalité du cata- 
logue, rendant h la dise graphie 
des titres capitaux qui n’avaient ja- 
mais paru sur disque compact: 

On citera Fun des inédits les plus 
marquants au sein de cette pre- 
mière volée de vingt titres, le 
double album d’œuvres pour 
orgue de Bach, magistralement 
enregistrées en 1972-1973 par un 
Gustav Leonhardt (2 CD 
SB2K 63185) . délié, vif, hyper-arti- 
culé, à l’orgue de sa tribune; 
l’Eglise wallonne d'Amsterdam. 
Au clavecin, ses Suites anglaises (2 


Grave et sensuelle, Bjôrk sort de sa retraite 

Dans « Homogenic », son troisième album, l'Islandaise a dépouillé ses chansons 



MUSIQUE 


Depuis longtemps, Bjôric assume ses désirs 
sans tabou. L’excentricité est devenue sa norme. 
Peu de musiciens, dans le monde de la pop, se 
5ont accordé autant de liberté pour associer des 
formes et créer, à F avant-garde, un univers 
personnel que edui de l'Islandaise, Sur Débat et 
flasr, ses premiers albums solo, cabaret, swing 
jasy. mélodies pop et house feutrée s’enhmn- 
naient de touches classiques et de paysages 
orientaux. Etrangement, le succès public a 
consacré ces ebansons futuristes et ans compro- 
mis. 

La spontanéité, le charisme espiègle de cette 
eHë tedzno, sa façon d* attirer â elle les noms les 
plus en vpgue, en ont fait ïïcône « branchée » 
des années 90. Il y. avait là un piège où die fofflrt 
tomber. Ces deniers mois, oa a plus souvent re- 
trouvé sou nom en cotonne «peopîe» qu’en ru- 
brique « musique ». Les faits divers ont fait pâlir 
l’étoile polaire. Un coQs piégé envoyé par un fan 
qm s’est suicidé ; un mariag e et un divorce tu- 
multueux avec Goldie, DJ culte de la scène 
jungle ; une bagarre avec une journaliste dans tm 
aéroport-. D était temps de prendre du recul Ho- 
mogène, son troisème album, est 2e produit pas- 
sionnant de cette retraite. Si, sur la pochette, 
Bjôrk se montre en cyber-geisha habillée par 
F extravagant Alexander McQueen, la chanteuse 
a ôépoufflé ses chansons de beaucoup rie gad- 


gets piqués dans tes nies de Londres. Dans Fbeb- 
' domadaîre Les TnrodaiptibtesipP 118), elle définis- 
sait ainsi sa volonté de réaliser un disque 
. organique: *Le système nerveux est repréenté 
par les violons ; les poumons et flMQgêne par la 
voix; le coeur par le rythme. » 

SECOUSSE RUGUEUSE 

. Cette formule atteint sa quintessence dans 
quatre premiers morceaux d'une perfection ma- 
gique. L'électronique y fait fonction d’éjectrocar- 
dtogramme. la secousse en est rugueuse, brute, 
privée des séduisants apparats qui poussent à 1a 
danse. De la machine se dégage une sensualité 
curieusement anatomique. San battement couve 
sous le flot mélancolique d’un orchestre à 
cordes. 

Pour donner tonte leur ampleur à ses émo- 
tions, Bjôrk a invité le Brésilien Eumire Deodato 
à diriger Plceîandîc String Octet. L’anden ac- 
compagnateur d’Astrud Gaberto s’est rendu cé- 
lèbre par ses arrangements pour Frank Sinîtra. 
Roberta Flack ou Aretha Franklin, et par l'adap- 
tation qu’il fît dnAZso Sprach Zantihustra de Ri- 
chard Strauss dans la bande originale de 
2001 : l’Odyssée de respace. La sombre majesté 
des envolées cmégérdques de Humer, Joga, Unra- 
vel et Bachelorette lui doit sans doute beaucoup. 
Sur ces harmonies post-modernistes accouplées 


aux rythmiques du futur, la sauvageonne islan- 
daise vient poser sa voix. Possédée par ces emo- 
tional landscapes, elle s'exalte en implorations 
romantiques. Comme pour une soûl music dont 
fl inventerait les pathos, son chant se fivre, ca- 
resse et griffe. Nostalgique, poignant, fnsofite. 
Bjôrk n’avait peut-être Jamais enregistré de titres 
de ce calibre. 

Le souffle intense de ces torch sangs (on dé- 
signait ainsi, aux Etats-Unis, les chansons tes plus 
sentimentales) s’apaise ensuite. Les violons et les 
mélodies prennent du recul Les métallurgistes 
de la techno - Mark BeD de LFO-, du trip hop 
- Howie B- et du hip bop - RZA de Wu-Tàng 
O an - cassent la baguette de Deodato pour 
mieux foire grincer leurs rouages synthétiques. 
Là encore, F Islandaise prône le dépoufliement 
Entre tachycardie et roulements d’urine, les ordi- 
nateurs ne racolent pas sur tes dancefloors. Plus 
cérébrale cette fois, la voix de Bîôilc se détord, se 
hérisse en crêtes volcaniques comme touchant 
des zones plus tortueuses de son âme. Toujours 
fascinante, elle séduit moins qu’au moment de 
sa bouleversante ouverture. Mais reste unique. 

Stéphane Davet 

★ Homogenic, 1 CD One Uttie Indîan 5391662. 
Distribué par Barclay. Sortie le 22 septembre. 


CD SB2K 62949) valent toujours le 
détour ainsi que ses Concertos 
brande bourgeois (2 CD 
SB2K 62946). Le volume Hotte- 
teme (2 CD SB2K 62942) a un peu 
vieilli styfistiquement mais la fraî- 
cheur et Faventure régnent- On se 
passera en revanche des Couperin 
jonés sèchement par les frères 
Ktrijken (I CD SBK 62941) ou des 
Quatuors op, 20 rp2 et 4 de Haydn 
lyophilisés par le Quatuor Esterha- 
zy. La Gapefia Astiqua, le luthiste 
Michael Schaffer avalent déjà des 
. concurrents sérieux et ne passent 
plus la rampe. Quant à René Ja- 
cobs, ces enregistrements 
montrent combien sa voix pouvait 
alors Are proche de celle de Dél- 
ier. R. Ma. 

* Vingt titres Sony Classica! 
« Seon » è prix réduit 

MICHEL CORRETTE 

Dois leçons de ténèbres. 

Suite pour orgue mat mineur 
Catherine Greudkt (soprano), 
Ph£ûppeForûm(fràianceüe), 

Obvier Vanet - 
(orgie CBcquotdeSouvigny % 

On les avait perdues: deux 
aèdes plus tard on a retrouvé les 
Lamentations (1784) de Michel 
Corrette (1707-1795), exemples 
tardifs d’un genre où les composi- 
teurs ont souvent donné le meil- 
leur d’eux-mêmes. Musicien 
d'église mondain et auteur proli- 
fique, Corettey étonne et y émeut, 
malgré une expression musicale 
très italienne et souvent proche 
des manières de Topéra. Catherine 
GrcmUet a un timbre exquisément 
acidulé, une diction et un style su- 
prêmement touchants et élégants. 
A l’orgue de tribune (et quel 
orgue : Je CBequot de Sourigny !) 
Olivier Vernet joue quelques 
pièces intercalaires et ose un 
continue incarné, concertant, à 
cent lieues des sonorités ouatées 
et chagrines des petits positifs an- 
tihistoriques au possible. JL Ma. 
★1 CD lïgb Digital Utfi 02D2052- 
97. • 
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• son musee 

• ses activités 

• ses concerts 


Robert Schumann 
John Eliot Gardiner 

Robert Levin, Diane - 27 sept. < 20h 
Steven IsserLis, violoncelle - 28 sept. < Î6h30 
Orchestre Révolutionnaire et Romantiaue 

(M: Porte ci c Pantin 

01 44 84 44 84 


CLAUDE DEBUSSY 

Les Démènes Mélodies 

Bernard KnysenQktrytonX 
Noël Lee (piano). 

Rien ne vaut les enregistrements 
de Bernard Kruysen pour Erato, 
effectués au début des années 60, 
en com p a g nie du merveilleux pia- 
niste Jean-Charles Richard. En at- 
tendant quTErato veuille bien nous 
rendre des Poulenc et des Debussy 
incomparables de fraîcheur et die 
distintion, oh se réjouit beaucoup 
qu’Auvidfs rende au compact les 
trésors engrangés dix à quinze ans 
plus tard par Michel Berâtein pour 
Valois. D faut tout le subtil naturel 
-et les aigus - de Kruysen pour 

rend t? su pp ôt la hfe ^ ümi|< » niai» - 

rie qu’ait écrite Debussy (texte et 
musique), Le No& des enfants qui 
n’ont plus de maison, dans un accès 
« anti-boche » assez redoutable. 
Pour le reste, la noblesse sans pose 
du baryton néerlandais, Bernard 
Kruysen, à la diction claire et vo- 
luptueuse, se trouve au niveau 
des plus grands m omen ts du der- 
nier Debussy : les Poèmes de Mal- 
larmé, les Ballades de' Villon, les 
Fêtes galantes U, les Chansons de 
France ou Le Promenoir des deux 
amants. JL Ma. 

★ 1 CD Auvidis-Valois V 4803. 


MUSIQUE 


NOUVELLE 

RENÉ AUBRY 

Signes (1) 

HENRY TORGUE 

Solo et variations Q) 

Tout à la fois répétitifs, néoclas- 
siques, minimalistes sans vrai- 
ment s’en tenir à ces divisions sty- 
listiques, René Aubry, et Henry 
Torgue sont d’abord des mélo- 
distes. Compositeurs pour la 
danse, la scène (Jean-Claude Gal- 
lotta, Carolyn Carlson, Philippe 
Gemy— ), parfois l'image, leux mu- 
sique se transmet presque unique- 
ment par les spectacles ou le 
disque. Mufti-instrumentiste, Au- 
bry est allé avec Signes -composé 
pour un ballet de Carlson - vers le 
dépouillement, évacuant les re- 
dondances qui caractérisent trop 
souvent ces musiques conçues par 
superpositions d’instruments. Les 
guitares, un bouzould sont juste 
soulignés par des harmonisations 
de cordes électroniques. Signes 
s’écoute de manière autonome du 
mouvement des corps, ce qui in- 
dique sa qualité. Henry Torgue, 
lui, laisse pour un temps les su- 
rimpressions que permettent les 
studios pour un piano solo, 
d’abord en concert. Il y laisse en- 
tendre une certaine filiation avec 
Erik Satie, tm attrait pour le tango 
ou le flamenco, où musiques et 
danses s'interpénétrent La mélo- 
die chez Torgue pourrait aller de 
la simplicité vers la mièvrerie 
(gamines souvent consonantes) 
mais, au dernier moment, s’en 
tient à distance, par d’infimes dé- 
calages, des impulsions, un air 
d’étrangeté renforcé par un phra- 
sé découpé proche de celui d’un 
guitariste. Plus chaleureux que les 
sur-loués Brian Eno ou Michael 
Nyman, près desquels on peut les 
retrouver dans les bacs des dis- 
quaires. ' SSL 

★ (1) 1 CD Hopi Mesa 3024002. Dis- 
tribué par Arcade Musk. 

★ (2) 1 CD Hop! Mesa 3020682. 
Distribué par Arcade Musfc 


JAZZ 





JOHN ZORN 

Masada. Dakt 

Ce quatrième volet dn Masada du 
saxophoniste new-yorkais John 
Zom n’était disponible que contre 
la preuve d’achat des trois premiers 
volumes de ce projet Mais, rédigée 
en japonais, cette proposition n’a 
été réservée qu'à quelques orienta- 
listes avertis d’Europe et des Etats- 
Unis, même si Jazz Magasine infor- 
ma, trop tard, ses lecteurs. Dalet 
complétera un ensemble musicale- 
ment très cohérent, ce que le goût 
des collages du saxophoniste et sa 
production pléthorique ne laissent 
pas toujours entrevoir. Les mâoefies 
yiddish d’Europe de l'Est, plus tard 
des, variantes espagnoles, sont à la 
base d'un jazz directement issu, 
dans la forme et F expression, de la 
musique d’Omette Coleman. Ce 
quartette sans piano, avec Dave 
Douglas à la trompette, Greg Co- 
hen à la contrebasse et Joey Baron à 
la batterie, est Pune des formations 
les plus libres chez Zom, même 
contenue dans une thématique 
unique. Gros bémol, ce quatrième 
volume, dont la durée atteint à 
peine dix-neuf minutes, est vendu 
au prix fort des importations. S. SL 
*1CDDfw923. 

Distribué par Harmonia MundL 



RACHID TAHA 

Carte blanche 

Avec Carte de séjour, Rachîd Taha 
avait repeint les couleurs de la 
France douillette. Il avait enveloppé 
le mitterrandisme de clocher d’un 
orientalisme un peu gouailleur, 
banlieusard, en se réappropriant la 
Douce France de Charles TTOnet 
avec une naïveté sans doute feinte. 
Ihha, c’est cTabonl la nostalgie du 
Bled, c’est la vie contradictoire de 
Barbés, Le Bleu de MorseBle, la beau- 
té de Madka, Le traditionnel rafistolé 
de Ya Rayah. Cest aussi la force 
d’opposition charnelle aux idées 
brunes, la répétition en boucle- des 
bouchers, en réalité - de l’horreur 
de la discrimination, du racisme de 
Voüà, voBà. produit très rythmé issu 
de sa collaboration technologique 
avec Steve Hülage en 1993. Cette 
compilation contient quatre titres 
de Carte de séjour, d’autres issus des 
débuts de Taha en solo. Carte 
blanche montre le chemin parcouru 
par Rachîd Taha, de l’expression 
heure des aimées 80 aux préten- 
tions de la techno-transe des an- 
nées 90. La première édition, limi- 
tée, contient un second CD, rare, de 
remix signés Roger Sanchez, Stacey 
Puflen, Steve HiRage, Justin Robert- 
son qui inclinent les messages de ré- 
voltes de RadndTàha te Maghrébin 
vers des ossatures plus mélangées, 
plus froides, surgi es dans le dub des 
communautés multiples de Man- 
chester ou de la profondeur opaque 
des clubs de DJ londoniens. Avec un 
danger à la clé: la dépersounalisa- 
tion, une certaine grandiloquence, 
péchés graves pour un chanteur 
chaleureux par nature. V.Ma 
★ 1 CD Barclay 537758-2 


LES SŒURS WINCHESTER 

Chantent Philippe Katerine 
Homme-objet singulier de ta 
nouvelle chanson française, le 
Nantais Philippe Katerine a créé la 
jeune pousse de Yeasy-listening à 
texte, « made in France », à 
Nantes plus exactement BCBG, 
saintes-nitouches «sur»* qu'on les 
touche », les bizarres sœurs Win- 
chester, totalement anglaises, is- 
sues d’un groupe expérimental, 
Lucky 15, un peu japonaises et sur- 
tout interlopes, chantent ce réj)er- 
toire fortement inspiré par les mu- 
siques de séries policières 
anglaises des années 60. Ici, on se 
vouvoie, on danse le mambo, on 
drague sur fond de bossa, les 
dames portent des chapeaux, mais 
nous sommes dans les années 90, 
donc on lit Baudrillard. L’orgue 
Hammond, Mannix, le rock 
d'avant-garde. Katerine a tout di- 
géré, il a écrit des twists, des 
thèmes pour tubas de cirque, des 
charte stons truqués, et les Soeurs 
Winchester, avec leur accent an- 
glais si chic, leurs voix cruellement 
naïves {Qu'est-ce que je peux faire, 
qu'est-ce que je sais faire? façon 
Anna Karma) soulignent la moder- 
nité d’un auteur parfois agaçant à 
force de second degré. Dans la 
continuité des Mauvaises fréquen- 
tations, son dernier opus, 
le compositeur offre le sitar de Bri- 
gitte Manon, la guitare bossa de 
Simon Mary, Pierre Boulez, 
Igor Stravinsky et Daeninckx en 
prime. V. Mo. 

* 1 CD Barday 537865-2. 


ERfCK MANAMA 

Vakoka 

Un homme et sa guitare ; sobrié- 
té de façade, minimalisme trom- 
peur Ses cordes sont un foyer d’où 
jaillissent des étincelles, sa voix, 
une eau agitée de sourdes émo- 
tions. Bordelais d’adoption depuis 
1982, ce fin guitariste auteur et 
compositeur malgache se distingua 
d’abord au sein des groupes folk de 
son He. puis avec d’autres Mal- 
gaches installés en France (dont le 
groupe Féo-Gasy, formé autour du 
vieux maître de la flûte tradition- 
nelle sodino, Rakoto Frah). Erick 
Manana ose l’exercice solo, enre- 
gistré ici aux Nuits atypiques de 
Langon. fl s’y montre fougueux, ha- 
bité. Il chante en langue malgache 
les parfums, les saveurs de son Ile. 
Les misères aussi. Des souvenirs 
ponctués de souffles, de cris d'ani- 
maux, de rythmes vifs où percent 
parfois l’influence des Betsileo. Tune 
des dix-huit ethnies officiellement 
recensées à Madagascar, gui rit re- 
tranchée sur les plateaux des 
hautes terres. R La. 

★ 1 CD Editions Célia 175602. 
Distribué par Musidisc 


MANSOURSECK 

Yelayo 

Pendant des années, ce guitariste 
chanteur et compositeur s’est 
contenté de rester dans l'ombre de 
Baaba Maal, l’un des grands noms 
de la musique sénégalaise. Amis 
d’enfance, nés à Fodor, dans le Fou- 
la, au nord du Sénégal, ils avaient 
les mêmes rêves, ont pris la route 
ensemble. De Fodor à Dakar, puis 
de la Mauritanie à Paris, en passant 
par la Côte d’ivoire. En 1984, ils en- 
registrèrent un album d’une trou- 
blante beauté, Diam Leelii (StemV 
Night & Day). Sur scène comme en 
studio, Mansour Seck apparaît tou- 
jours aux côtés de Baaba Maal. 
Mais fl s'offre aussi des échappées 
belles. Ainsi, cet album, le troisième 
enregistré sous son propre nom, 
d’une production exemplaire. Au- 
cune nuance n’est ici gommée, la 
musique respire et la moindre dou- 
ceur s’épanouit. Un traitement 
« première classe » mettant en va- 
leur le chant, qui emprunte parfois 
le ton de la confidence. Une singu- 
larité dans la musique sénégalaise 
où les voix de tète dominent le plus 
souvent Cultivant une atmosphère 
intimiste, Mansour Seck rend hom- 
mage aux griots, à la femme et aux 
tirailleurs sénégalais du camp de 
Thiaroye, massacrés en 1945 par 
l’année française dont Os avaient 
défendu les couleurs, parce qu’ils 
eurent le toupet de réclamer leur 
solde. P. La. 

★ 1 CD Stern's Africa STCD 1075. 
Distribué par Night & Day. 


Le magazine de l'actualité T.V. 
présenté par Marc-Olivier FOCIEL, 



T.Vrf 



Aujourd'hui samedi en clair 
de 19 H 00 à 20 H 00 sur ÇANAL+. 


Bruno MASURE : 
sa première déclaration ! 
Ses années au 20 heures. 

INTERVILLES : 
qui a triché ? 

Christophe DECHAVANNE : 
quelques secondes avant 
sa première ... 
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Le patrimoine industriel, poumon fragile de la revitalisation du territoire 

Les 20 et 21 septembre a lieu dans toute la France la quatorzième édition des Journées du patrimoine. Surnommée le « Manchester français v 

Mulhouse, vieille cité industrielle en dse, est exemplaire de l’un des trois thèmes choisis pour l'édition 1997 


Plus de huit millions de personnes avaient 
participé, en 1996, aux Journées du patri- 
moine, reprises cette année par quarante- 
trois pays européens. Près de onze mille 
monuments publics ou privés, souvent 


fermés à la visite, accueilleront les 
curieux. Ttois thèmes sont à l'honneur: 
« fêtes et jeux ■, « patrimoine et lumière » 
et, pour la première fois, « patrimoine in- 
dustriel ». Ces journées seront donc l'occa- 


sion d'explorer ces témoignages de l'âge 
des machines qui disparaissent trop 
souvent dans l'indifférence générale. 
Cette mémoire spécifique peut pourtant 
irriguer le développement économique et 


touristique de vides ou de régions en- 
tières. A Mulhouse, collectivités locales et 
associations exaltent le passé ouvrier de 
leur vide par la imse en valeur des sites et 
par de nombreux musées scientifiques et 


techniques. D'autres expériences Kwtù»- 
nées à Cognac, au Cmsot ou « « franthe~ 
Comté. Le programme ccnpl*4nu& 
journées est accessible sur 1e moite! : 3815 
LEMONDE. 


MULHOUSE 

de notre envoyé spécial 

Parc du Tivoli, à Mulhouse, se 
dresse un grand travailleur de 
bronze, la main sur le front On 
l’appelle familièrement « le 
sueur v. U est à l’Image de la vüle, 
fatigué. Depuis deux siècles, la cité 
alsacienne a beaucoup transpiré, 
au point de gagner le nom de 
« Manchester fronçais ». Le 
15 mars 1998, elle fêtera le bicente- 
naire de son rattachement à la 
France. A cette occasion, la revue 
Saisons d'Alsace (éditions de la 
Nuée Bleue, Strasbourg) lui 
consacre son 137 e numéro, histoire 
de faire le point 

La cité compte 100 000 habi- 
tants, le double avec son agglomé- 
ration; une quadruple commu- 
nauté, protestante, catholique, 
juive et musulmane ; un riche pas- 
sé industriel dans le domaine dn 
textile, de la mécanique et de la 
chimie ; un présent déstabilisé par 
la crise qui frappe ces activités. 
Son futur reste inconnu. Les cents 
hautes cheminées qui enfumaient 
la ville ont presque toutes disparu. 
Une partie des friches industrielles 
a été remplacée par de nouveaux 
bâtiments. 

Au cœur de la Cité, vieux quar- 
tier d’immigration ouvrière, en 
partie islamisé, se dresse toujours 
régUse Saint-Joseph avec son os- 
sature métallique, qui rappelaient 
aux paroissiens leurs ateliers 
d’usines. L’énorme emprise des 
usines DMC, un des fleurons de 
l’industrie textile de Mulhouse, 
semble déserte. L’activité y conti- 
nue au ralenti. Certains édifices 
sont vides. Quelques-uns ont été 
détruits. Quel sera le sort de ces 
bâtiments de briques - certains 
splendides-, orgueil des familles 
Doflfus-Mieg, Koechlin et Schlum- 
berger, toutes protestantes, qui 
ont durement façonné la ville ? 

Pour son maire, Jean-Marie Boc- 
kel (PS), Mulhouse a encore de 
nombreux atouts. L’un d’eux, nou- 
veau, est le tourisme : de nom- 
breuses affiches en témoignent sur 

Informations 
et programmes 

9 Le programme complet de 
ces journées est diffusé sur 
Minitel : 3615 LEMONDE ou 
3615 CULTURE. 

• Un téléphone d’information 
est mis en place pour toute la 
France : 01-90-15-37-37. 

• Dans chaque région, un 
document d’information sera à 
disposition à la direction 
régionale des affaires 
culturelles. 

• A Paris, un kiosque 
d'information sera ouvert dans 
les jardins du Palais-RoyaL D 
proposera les programmes de 
Paris et de i’Qe-de-France. 

• Sur Internet, une sélection 
des informations est accessible 
sur le site : http tfAvww.culture.fr 


Le Cflac est une association 
née en 1978 pour pouvoir orga- 
niser en France la 4* conférence 
internationale sur le patrimoine 
industriel. Elle a été créée à 
l’initiative de Louis Bergeron. 
du Centre de recherches des 
hautes études en sciences so- 
ciales (Crhess) et d’un groupe 
d’historiens. Son secrétaire gé- 
néral est aujourd'hui Bernard 
André, chercheur au Crhess. 
Elle édite une revue, L’Archéo- 
logie industrielle (BP 251, 56007 
Vannes cedex), qui paraît deux 
fois l’an. 

«Quand a-t-on commencé à 
s’intéresser en France an patri- 
moine industriel ? 

- Les pouvoirs publics ont 
commencé à se pencher sur ce 
domaine en 1983, quand fut 
créée au sein du minikère de la 
culture une cellule, longtemps 
dirigée par Claudine Cartier. 
Elle était chargée de définir une 
méthodologie de ces éléments 


tes murs de la ville. Un tourisme 
qui repose en grande partie sur 
l’exaltation de son passé indus- 
triel Outre des sites à mettre en 
valeur, la ville possède une belle 
série de musées scientifiques et 
techniques. Les plus anciens sont 
nés au début du XK* siècle de la 
volonté des grands fabricants réu- 
nis au sein de la Société indus- 
trielle de Mulhouse (SIM), tou- 
jours active. Le plus récent est 
celui du textile et du costume, ins- 
tallé à Wesseüing en 1996. 

Tous ces établissements, aux- 
quels fl faut ajouter le Musée his- 
torique de la ville, sont groupés 
dans une structure fédérative : 
Musées sans frontières. Une initia- 
tive lancée en 1989 par Emile Biasi- 
ni. à F époque secrétaire d’Etat aux 
grands travaux, qui voulait finan- 
cer un « grand projet » en pro- 
vince. L’affaire ne se fit pas, mais 
l’idée fut reprise au vol par Jacques 
Sallois, un des rares directeurs des 
Musées de France à s’être intéres- 
sé aux institutions techniques et 
scientifiques, avec la volonté d’ad- 
joindre à l'ensemble l'Ecomusée 
d’Alsace, monté par Marc Grod- 
wolh en 1984 à Ungersheim, à une 
vingtaine de kilomètres au nord de 
Mulhouse. Des problèmes de per- 
sonnes, aggravés par des querelles 
politiques locales, écartèrent fina- 
lement du projet l’Ecomusée d’Al- 
sace qui a engrangé, cette année, 
plus de 400 000 entrées. u. 

UN TOURISME INÉDIT § 

Musées sans frontières a donc § 
dû se priver d’un élément moteur, g 
Et aujourd’hui, la machine ne S 
tourne pas très rond. Car l’auto- È 
financement est la régie. Un prin- == 
ripe impossible à tenir avec une 
baisse générale de la fréquenta- 
tion des musées. La plupart de ces 


établissements dépendent de 
structures associatives complexes. 
Les collectivités locales acceptent 
de participer aux investissements, 
mais ne veulent pas entendre par- 
ler de coût de fonctionnement. 
D’autant que, s’agissant de la vfiLe, 
du département ou de la région, 
les sensibilités politiques ne sont 
pas les mêmes. 

Si le pivot de Musées sans fron- 


tières reste la municipalité de Mul- 
house, fl manque à cette fédéra- 
tion originale une impulsion 
politique qui ne peut venir que de 
la vüle. Or la mairie consacre 
91 millions de francs an chapitre 
culturel - 10 % de son budget EDe 
participe notamment au finance- 
ment d’une scène nationale, la Fi- 
lature, à celui de l'Opéra du Rhin 
(avec Colmar et Strasbourg) eten- 



Locomottve 230 D9, 1907. 
Musée français du chemin de fer, Mulhouse. 


tretïent un orchestre sympho- 
nique. Aussi bésîte-t-dle à s’enga- 
ger plus avant dans ce domaine. 

Pourtant, assurent des proches 
du maire, une partie du dévelop- 
pement économique de Mulhouse 
doit passer par rexploitation de 
soin passé industriel et technique. 
Le tissu social de la vüte, son his- 
toire, sa m émo ire, son urbanisme 
et son architecture, les structures 

Ungersheim, 
un avenir sans potasse 

Ungersheim est une petite 
commune située au cœur du 
bassin des mines de potassé 
<P Alsace, à une vingtaine de ki- 
lomètres de Mulhouse. Exploité 
depuis 1910, le gisement 
s’épuise. Les derniers pulls de- 
vraient fermer en 2004. La 
même question se pose ici 
comme ailleurs : que faire de ces 
sites industriels, notamment de 
celui sur lequel s’âève le dieva- 
tementd’Uugersheiui? 

Une nouvelle implantation in- 
dustrielle «haut de gamine», 
propose la direction des Mines. 
Un musée pour perpétuer la mé- 
moire dn lieu, avance Jean- 
Oande Mcnsch, maire d*Ungecs- 
beim. Ce dernier, ancien mineur, 
souhaite envoyer les touristes 
par huit cents mètres de fond 
pour que ces dentiers puissent 
mesura le travail accompli pen- 
dant plus de quatre-vingts ans 
par trois générations. Un projet 
qui lui semble «Pautaut plus 
viable que sa commune abrite 
déjà FEcourasée d’Alsace, dont 
la fréquentation ne cesse de 
croître. Une étude de faisabilité 
a donc été lancée. 


muséales existantes, sa titration 
au cœur de l’Europe, bout 
concourt à miser sur u ne form e de 
tourisme inédite dans .notre pays. 
Des ressources qui s ort for t bien 
exploitées en Grande-Bretagne ou 
en Scandinavie, mais reste nt, en 
France, largement m éccwraie s. 


isNOSGOK.mrerD'WEMr 

Encore faut-D que les musées 
techniq ues, qui doivent former 
Pannatnre de ce développement 
soient épaulés» dynamisés, finan- 
cés. «Il faut remettre à plat les 
structures de tous les musées de so- 
ciété de la région ( ~), mais aussi 
leur mode de fonctionnement, ex- 
pfique Marc GrodwoJh. B finit aBer 
vite, car üs commencent à avoir une 
image de perdant» 

«Nos musées sont importants 
pour Mulhouse, en termes damage 
et en termes de développement », 
admet jean-Marie BockeL Ce der- 
xna estime néanmoins que refibrt 
financier en trepris est suffisant: 
« Grâce à un contrat de plan Eûtf- 
région-üépartement-ville, nous 
avons pu dégager 86 millions de 
frimes, sur cinq ans, pour k déve- 
loppement de nos musées». Le pro- 
blème est affleure: * B faut, avant 
d’investir ces sommes importantes, 
quechaamd’euxmetteaupointun 
véritable projet culturel Notam- 
ment, les musées de ratdomobSe et 
du chemin de fer, dort les chiffres 
de fréquentation féroderiL Ces éta- 
blissements doivent être plus attrac- 
tifs. Nous devions prendre exemple 
swTEcamusée d’Alsace, dort 1a vi- 
talité est r emar qu able». Mais une 
antre aventure est pro posée an 
maire: la créa tio n <ftm bioscope, 
sur le modèle du Atturoscope de 
Rritias- 

E.deR. 


Une formidable armada de locomotives, restée à quai 


MULHOUSE 

de notre envoyé spécial 
Le Musée de l’impression sur étoffés est 
la plus ancienne institution de Mulhouse. 
Logé dans un bâtiment construit pour deve- 
nir le Musée des beaux-arts de la ville, 3 
vient d’être rénové (pour un coût de 32 mil- 
lions de francs). H abrite une exceptionnelle 
«banque de données» que l’on vient 
consulter de loin : 3 millions d'échantillons 
de tissus imprimés, stockés ici depuis 1833. 

C'est en 1833 que tes industriels de la vüle 
dérident de conserver des échantillons de 
leur production ainsi que de ceDes de leurs 
concurrents pour créer une sorte de cata- 
logue de références. Des échanges et des 
achats viennent enrichir cette collection, 
mémoire vivante d’une profession. L’éta- 
blissement raconte à la fois Histoire d’un 
art décoratif et celle d’un produit qui a fait 
la richesse de la vüle dès le XVIII e siècle. Des 
machines tournent devant 30 000 visiteurs 
chaque année, sans compter les profession- 
nels qui viennent consulter les échantillons 
ou copier un modèle. 

A Rixbeïm, le Musée du papier peint est 
logé, depuis 1983, dans l’aile d’une ancienne 
commanderie de l’ordre Ibutonique. De 


F autre côté de la cour, la société Zuber im- 
prime encore des rouleaux ou des panneaux 
de papier. Pour combien de temps ? Ses 
consœurs ont fermé leurs portes an débat 
des années 7a Le musée fiait lui aussi tour- 
ner des machines, dans un but pédago- 
gique, pour raconter rhistoire de cette acti- 
vité qui connut son âge d’or dans la 
première moitié dn XIX e tiède. 

Le public français n’est pas très nombreux 
-15 000 visite ors par an- mais les exposi- 
tions itinérantes ont dn succès. Les 130 000 
documents rassemblés ici sont régulière- 
ment consultés, voire copiés par les ama- 
teurs nombreux à l’étranger - particulière- 
ment aux Etats-Unis. 

UNE RICHESSE SOUS-EXPLOITÉE 

Avec le Musée du chemin de fer, créé en 
1971 grâce aux collections de la SNCF, on 
entre dans un antre monde. Une halle de 
15 000 mètres carrés abrite une formidable 
armada de machines: de la Buddicom 
Saint-Pierre, l’une des premières locomo- 
tives (1844) à rouler sur le réseau français à 
l’extraordinaire 232 U 2 la dernière «va- 
peur» conçue, en 1949, par l'ingénieur de 
Caso, de l'autorail dessiné par Bugatti aux 

Bernard André, chercheur 


mythiques sleepings de la Compagnie des 
wagons-lits. 

Hélas l cette ri chesse est sous-exploitée. 
Locomotrices et voitures sont entassées les 
unes contre les autres dans un ordre que le 
visiteur a du mal à repères: Et surtout oe 
matériel roulant est immobile alors que le 
musée est relié à un réseau de voies ferrées 
où les trains pourraient se déplacer avec 
leux comptant de voyageurs - la passion des 
amateurs du rail est bien comme. Mais Os 
ne sont que 120 000 à venir ici, chaque an- 
née un peu moins nombreux. On rêve d’un 
véritable parc ferroviaire, ouvert au grand 
public, que Ton pourrait mettre en scène à 
Mulhouse où fut construite une dés pre- 
mières figues françaises de chemin de fer, 
en 1839. Sans parier de la vitrine que consti- 
tuerait un tel musée pour les transports de 
demain. 

Autre gisement mal exploité et, pourtant, 
ô combien médiatisé : le Musée de f auto- 
mobile. Le butin des frères Sdüumpf est 
rassemblé dans les murs d'une ancienne fi- 
lature de laine peignée. Même François Mit- 
terrand, pourtant peu porté sur la bagnole, 
eut un choc lorsqu’il découvrit, <r un seul 
coup d’œil, les 500 voitures rangées en ba- 


taffle sur ces 18 000 mètres carrés. C'est sans 
conteste le musée de Fantomobfle te plus 
riche du monde. Mais alors quU recevait 
480000 visiteurs en 1982, an moment de 
son ouverture, D n’a enregistré que 200 000 
entrées en 1996. Une présentation trop sta- 
tique encourage pas une deuxième visite. 
Des projets de rénovation existent : présen- 
tation de véhicules en état de marche sur un 
circuit, parc oms chronologiques, théma- 
tiques, expositions temporaires. Là encore, 
fl fruit de rénergie et un financement. 

BeriropoEs est né en 1992 pour abriter 
une énorme machina à vapeur qui entraîne 
un a l tern a t e u r non moins i mp re ss i onnant 
Ce monstre, sauvé de la ferraille, fonctionne 
aujourd'hui. Quant à rétablissement qui le 
loge, fl est destiné à éclairer le public sur 
tous les domaines de rélectridté, y compris 
sur ses applications industrielles et domes- 
tiques. Un thème qui pourrait être ingrat 
mais qui est lûoi mis en scène, avec des ani- 
mations et des « expériences » qui sont ré- 
gulièrement modifiées. 36 000 personnes 
assiste n t aux démonstrations et an» exposi- 
tions temporaires, très pédagogiques. 

JE. de Jî. 


« La France éradique le souvenir de ses activités défuntes » 


du patrimoine et de lancer un 
repérage en région. Au- 
jourd’hui, on s’aperçoit que 
cette opération est beaucoup 
plus longue que prévu, puisque 
entamée fl y quatorze ans, elle 
n’est toujours pas achevée èt ne 
couvre que douze régions sur 
vingt-quatre. 

-Peut-on aujourd’hui dresser 
un état des lieux ? 

- Les secteurs de la métallur- 
gie et de la sidérurgie sont à peu 
près couverts. Celui des mines 
(fer, charbon, etc.) est bien ba- 
layé, grâce aux grandes admi- 
nistrations qui les gèrent - cela 
ne veut pas dire qu’il est bien 
conservé. Le secteur alimentaire 
(minoteries, conserveries, etc.) 
est peu défriché. Celui de la cé- 
ramique industrielle commence 
à être étudié. Le domaine du 
textile est très mal connu, 
comme celui de la construction 
navale. En revanche, tout ce qui 
touche à l'énergie hydraulique, 


archaïque ou récente, est assez 
bien couvert. 

»Sur le plan de l’étude, la 
France n’est pas en retard par 
rapport à ses voisins. EDe l’est 
sur le plan de la conservation et 
de la présentation de ce patri- 
moine au grand public. Car la 
politique de l’Etat n’a pas été 
relayée par les collectivités ter- 
ritoriales, La Direction du patri- 
moine n’en a pas vu l’intérêt, et 
les Monuments historiques ont 
toujours une conception du pa- 
trimoine purement esthétique. 

» Les enjeux de ce domaine 
sont généralement incompris. 
Jacques Toubon avait demandé 
au préfet Loiseau un rapport sur 
la politique à mettre en œuvre 
dans ce domaine. Ce rapport, 
très intéressant, proposait quan- 
tité de solutions. U montrait 
bien quels étaient les enjeux de 
ce patrimoine, signalait que les 
protections traditionnelles (la 
loi de 1913) étalent ici inopé- 


rantes. D posait le problème des 
sites en activité, insistait sur r in- 
dispensable concertation, .et la 
création d'une cellule de ré- 
flexion, avec les autres minis- 
tères. D proposait enfin des me- 
sures fiscales pour préserver 
certains bâtiments industriels. 
Le rapport a été enterré par son 
successeur: 

- U n’y a pas que les pouvo ir s 
publics, en France, il y a aussi le 
grand public et la sphère pri- 
vée^ 

- La crise économique qui a 
frappé la France à partir de la 
dernière décennie a. provoqué 
une prise de conscience, mais 
dans la plus grande confusion. 
Si dans certains secteurs profes- 
sionnels, comme celui des 
mines, fl y a eu une volonté de 
préserver la mémoire d’une pro- 
fession et d’un outil de travail, la 
plupart des collectivités territo- . 
riales, appuyées par les Datai, 
ont préféré éradiquer lé souve- 


nir d’une activité défunte. La 
montée en puissance des écolo- 
gistes a accentué la tradition- 
nelle légende noire de l'indus- 
trie, polluante, esdavagi santé, 
avais santé. Le relais éducatif 
manque complètement en 
France. Les programmes de 
l’éducation nationale mettent 
en avant la science et la re- 
cherche mais négligent totale- 
ment l’industrie. 

•Outre ces réticences cultu- 
relles et idéologiques d’autant 

plus ancrées queDes ne sont pas 
formulées, fl y a le problème 
bien plus concret de là conser- 
vation, de la léutifisationet de la 

matière de montrez On ne peut 

tout garder. 11 faut faire un 
cho ix. Comment montrer une 
mine, un haut-fourneau T peut- 
on -réutiliser à d’autres. 
deS* bâtiments industriels? U 
faut répondre très vite à ces 
questions et préserver r avenir. 
Par exemple, en créant des 


conservatoires de machint^; pé- 
rimées avant de leur trouver une 
utfllsatïon. A BPMuIhoose, on a 
PU remonter cgr tahw e mafhîBK 

dans le Musée d'impression sûr 
étoffe ou à Etectropofis. • * 

» Il y a enfin une dunenrion 
économique qui n’a jamais été 
étodiée en France. Seraft-ü im- 
possible de lier patrimoine in- 
dus tue 1 et développement 
économique ? Des pares indus- 
triels existent en AHemagne, en 
Grande-Bretagne et, bien sûr; 
anxEtats-Unis. pas en France. A 
la Oté des sciences et de Fin*»- 
toc de La Valette, beOe réussite, 
on a évacué l'industrie. Eh* 1981. 
°“ a ^° cé l» c *mtres de cutané 
scientifique, techniques et in- 
dustr iels- One trentaine ont été 
aèés, mais on s’est malhenre»- 
sgnem empressé d’ouhfier 

P ropos recMgflfftsjKgy 
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La tradition érigée en fonds de commerce 

Les grandes maisons de cognac rivalisent dans la mise en valeur du patrimoine 


Forges de Syam (fura), 1990. Sortie du four delà bUlette. 



« passeur du passé » franc-comtois 

Le conservateur en chef du patrimoine parie sur la surprise des visiteurs 


SALINS-LES-BAINS 
de notre envoyé spécial 
C'est à l'âge de -dix-neuf ans, 
alors qu’fl est étudiant en ethno- 
logie et sociologie, que Philippe 
Mairot (trente-huit ans), conser- 
vateur en chef du patrimoine, di- 

PORTRAIT , 

Il ne cesse 

de se demander quel 
est le bon médium 
pour toucher les gens. 

recteur des musées des tecto- 
niques et cultures comtoises, 
plonge dans l’histoire humaine et 
technique de sa région. Il va tra- 
vailler durant deux étés à la tail- 
landerie de N an s- sous -Sainte- 
Anne (Doubs), classée depuis 
monument historique." ’ 
L'expérience deviendra pour hù 
« une sorte de passage initiatique 
aux professions du patrimoine »- 


vrierSi Ü y pèse « combien la. ré- 
flexion sur le. patrimoine est sou- 
mise aux enjeux du temps présent; 
combien sa dimension critique est 
nécessaire pour éviter de sombrer 
dans les exaltations fmtasmées du 
passé ». il organise un circuit qui 
permet de découvrir les cités ou- 
vrières, les implantations de Peu- 
geot, toute une aventure indus- 
trielle Bsible dans F espace- ' 

. B y acquiert la conviction qu’j] 
faut des outils nouveaux pour 
faire comprendre les paysages et 
le travaïL One question qu’il ne 
cessera de se poser: quel est. le 
bon médium pour toucher les 
gens? Est-cè le film? le livre? 
l'exposition ? « Trais Français sur 
quatre ne vont jamais au musée: 
ce chiffre nous bouscule chaque 
jour. On doit justifier devant hti de 
l’utilité sociale, économique, poli- 
tique dés musées.»' ■ ' 

Q va' prendre la direction de 
l’éco-musée Nord-Dauphmé, 
dans la viBe nouvelle de LTsIe- 


Dix étapes curieuses 


Les Musées des techniques et cultures comtoises ont été créés à 
l’Initiative dé l’Etat et de la région de ftandje-Comté ea.1978. Us 
unissent la protection des patrimoines industriels et ethnologiques 
à la recherche et fédèrent -dix lieux répartis sur quatre départe- 
ments, 1e Doubs, le Jura, le Territoire de Belfort et la Haute-Saône. 
Ce sont: la tafflanderte de Nans-soos-Salnte-Anne (Doubs); les sa- 
lines de Safins-les-Bains Qura) ; Je musée du Jouet de MoJrans-en- 
Montagne (jura) ; le musée de la boisseüede de Bois-ff Amant (Ju- 
ra) ; la foige- musée d* Etnefîont (Territoire de BeMbrt) ; le musée de 
la mine de Roncbamp (Haute-Saône) ; récomusée du pays de la ce- 
rise de Fougerolles (Haute-Saône). Thois entreprises en activité, pré- 
sentant des expositions sur Jes arts du feu, s’ajoutent à la Bste rles 
faïenceries de Safins-les-Bains; les forgœ de Syam Qura)w la verre- 
rie-cristallerie de FassavauHa-Rodièse (Haute-Saône). L’ensemble 
de ces lieux a accueflH trois cent mille visiteurs en 1996. 


Le matin, le jeune homme ren- 
contre les anciens taillandiers, 
dépositaires de la mémoire orale. 
L’après-midi, fi reçoit les visi- 
teurs, où se mêlent spécialistes et 
simples touristes- «Mon métier, 
celui de passeur du passé, c'est 
exactement comme cela que je me 
le. figure : être à Técoute des ques- 
tions de citoyens qui ne sont pas 
tous des érudits et être en respon- 
sabilité de ia transmission de lieux 
qui ne prennent sens que par rap- 
port aux cultures dont ils sont les 
témoins. » 

Son premier emploi, de 1983 à 
1985, consistera à faire du terrain 
en ethnologie industrielle autour 
de Sochaux, avec des comités 
d’entreprise, des associations de 
sauvegarde locale, d’anciens ou- 


cFAbeau (Isère), où se confirme 
son mtérèrpour les cultures tech- 
niques, avant d’être appelé à la 
tête des musées techniques én 
Franche-Comté en 1988. Le ré- 
seau est constitué depuis plu- 
sieurs années mais sommeille. 

Philippe Mairaut commence à 
constituer une équipe; composée 
aujourd’hui d’une douzaine de 
spécialistes. Avec un départe- 
ment recherche (histoire, et eth- 
nologie), une documentation, des 
départements muséographie, au- 
diovisuel, scolaire, et, enfin, der- 
nier maillon de l’équipe, et nova- 
tion â répoque, une responsable 
du tourisme. Sans négliger les 
problèmes de conservation, de 
restauration, raccent est mis sur 
^audiovisuel : «Pour des musées 


d’ethnologie qui prétendent rendre 
compte de l’actualité des savons et 
des gestes, il est à la fois im outil 
d’enquête et un moyen, de restitu- 
tion permettant de franchir les 
murs et de rendre aux ouvriers une 
image facile à présenter au. pu- 
blic. » • 

Car, rapidement l'équipe s’est 
interrogée: «Pourquoi devrait-on 
avoir un regard cultivé sur des 
lieux de travail, quand il s ont cessé 
d'en être. On se contraindrait à 
cette posture d’archéologues arri- 
vant post-mortem. Pourquoi ne fe- 
rait-on pas entrer le public dans 
des lieux vivants avec la même 
curiosité ?» Ils démarchent des 
entreprises en activité. 

DE L'ACIER OU DU VERRE 

Ce travail difficile et fragüe. qui 
peut être remis én question au 
premier changement leur donne 
T Impression excitante de tester 
les limites du. musée, d’ouvrir un 
espace nouveau, vivant entre 
passé et présent où l’ethnologie 
peut s’isvestir pleinement « les 
archéologues n’ont pas à s’expli- 
quer avec les gens du néolithique 
pour leur demander leur avis sur 
l’image qu’ils présentent d’eux. 
Tandis que nous, nous devons for- 
cément nous entendre, et offrir en 
partage à d’autres ce que les gens 
possèdent dans leur corps et que , 
parfois, ils ne savent pas dire. » 

Philippe Mairot parie sur le 
choc. Celui que peuvent ressentir 
des visiteurs devant un four dans 
lequel on transforme de l'acier ou 
du verre par exemple. « Aucune 
restitution n’est capable de simuler 
cela. On joue sur cette attraction 
d'un réel invisible affleurs. L'émo- 
tion suscite la curiosité et déve- 
loppe l’envie de comprendre. Et il y 
a quelque chose qui est lié au lieu 
qu’on ne peut pas avoir dans un 
musée . Comme quand on entre 
dans une abbaye cistercienne. » 

C’est l’occasion de toucher 
ceux qui n’ont pas le bagage uni- 
versitaire requis dans les musées 
des beaux-arts, et d’en finir avec 
cet ostracisme culturel dans le- 
quel la technique est encore trop 
souvent tenue en France. «Pour 
cela , conclut Philippe Mairot, le 
contact avec des lieux où on af- 
fronte vraiment la matière, où il y 
a du feu, de la terre, de Teau, une 
confrontation avec des êtres hu- 
mains qui parlent avec leurs dix 
doigts, comme dit Leroi-Gourhan, 
est irremplaçable. » 

Jean-Louis Perrier 
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Voyage au Temps des Impressionnistes 

Parcours -spectacle au Château d'Auvers, a Auvers-sur*Qise 
Entrée 55 F. Renseignements : CI .34.48,48,50 



LES PUBLICATIONS 

du Monde 


Un ancien numéro 
vous manque ? . 


LES CIELS PURS ou pommelés 
de Charente, la lenteur trauquffle 
du fleuve éponyme, les sois cal- 
caires de la Grande çham pa gn** ou 
argileux des Borderies, une eau- 
de-vie ambrée au nom qui daque, 
un parfum à boire qizi s’échappe 
par tous les pores d’une ville jus- 
; qu’à lui voler son nom, Cognac. 
Voilà réunis les ingrédients d’un 
patrimoine vieux de deux siècles et 
presque trois (l’Angio-Noimand 
Martel], de Jersey, s’installa 
dans l’année 1715, et l'Irlandais 
Hennessy en 1764). 

Le heu relève-t-il pour autant 
d’une industrie ? Oui, au sens déri- 
vé du latin industria: « Ensemble 
des métiers qui produisent des ri- 
chesses par la mise en valeur des 
matières premières », d’après le La- 
rousse. Du vignoble à la verrerie, 
de la tonnellerie 1 l'imprimerie, Os 
sont près de pentmiHe, à Cognac et 
alentour, à exploiter ns vin clairet 
issu d’un même cépage - l'uni- 
blanc- pour donner 1e seul brandy 
né du raisin (les antres sont fabri- 
qués à partir de céréales), dont le 
chiffre d’affaires annuel est supé- 
rieur à 5 milliards de francs. 

Industrie? Oui encore si Ton ad- 
met que le cognac fut le premier 
produit d’exportation du royaume 
de France, au milieu du 
XVnb siècle. Oui enfin lorsqu’on 
parcourt les interminables rhafc, 
qu’un art bacchique proche du ro- 
man a voulu sombres et bas de 
plafond ; lorsque I’œ0 contemple 
les immenses foudres de bois 
(d’imposants tonneaux de 
3 500 litres à la base évasée); 
lorsque Foreille vibre au fracas du 
métal cerclant les barriques pro- 
mises à la flamme ; lorsque tes gros 
. alambics de cuivre chauffés au gaz 
distillent en deux temps, comme 
un moteur d’un autre âge, le jus 
fermenté de la vigne. 

A r instar des autres maisons de 
Cognac, mais avec les moyens 
considérables que lui vaut son ap- 
partenance au groupe de luxe 
LVMH, Hennessy a érigé son sa- 
voir-faire traditionnel en vitrine 
(Pane activité économique aux im- 
pératifs immédiats : l’assemblage 
des eaux-de-vie anciennes et leur 
accommodement au goût du jour, 


voire, de préférence, du lende- 
main. Ici, le patrimoine est un 
fonds de commerce: on voit, puis 
on boit, en connaissance de cause. 
Chaque pierre, chaque tulle de 
chai, noircie du champignon local, 
témoin de la « part des anges » 
(l'alcool évaporé des barriques), 
chaque tonneau aux dates fière- 
ment estampillées - certains ar- 
borent l’année 1800 -, chaque par- 
fum doucement entêtant 
authentifie la dernière des bou- 
teffles XO (Extra Old) ou VSOP (Ve- 
ry spécial old and pale). 

Paradoxe, le voyage dans le 
temps commence à l’intérieur d’un 
bâtiment moderne : toiture enivrée 
rappelant F alambic, structures de 
verre - hommage à la bouteille - et 
de chêne -éloge de ia barrique-, 
déambulatoire en zigzag comme 
au cœur du serpentin de distflUt- 
tion. Ces « Quais Hennessy », 
construits sur la rive droite de la 
Charente et ouverts en 1996, sont 
signés de F architecte Michel W2J- 
motte. 

IE« PARADIS » CÆS BOUILLEURS 

Prolongeant des bâtiments du 
XIX* aède et précédant une unité 
de mise en bouteilles des an- 
nées 30, l’ensemble aux façades de 
pierre blanche ne laissa pas indif- 
férent. Un exemplaire de F Encyclo- 
pédie de Diderot et d’AIembert est 
ouvert à la page de la distillation. 
Des documents rappellent qu’au 
temps de la prohibition, aux Etats- 
Unis, le cognac avait trouvé re- 
fuge- eu pharmacie. Une exposi- 
tion raconte la tonnellerie à travers 
ses outils. 

Un petit bateau assure ensuite la 
courte traversée jusqu'à la rive 
gauche de la Charente. Change- 
ment de décor: le chai de la Faïen- 
cerie et sa date étendard: 1774. 
Sous les tuOes romaines, elles aussi 
piquetées de taches noires, les 
Hennessy ont stocké le temps, 
c’est-à-dire les eaux-de-vie ache- 
tées, récolte après récolte, aux viti- 
culteurs du cru. Certaines portent 
la mention « paradis », le nom 
donné par tes petits bouilleurs à la 
production qu’ils gardaient pour 
eux, leur bas de laine en quelque 
sorte. A la fin du siècle dernier, le 


phylloxéra a décimé le vignoble. 
Les Hennessy ont gonflé leurs ré- 
serves. Oa a construit confie les 
murs extérieurs du chai des arcs- 
boutants de pierre pour endtgiyr 
la pression des barriques appuyées 
sur l'autre versant. 

La visite est un musée vivant. 
Pièces de vigne aux différents 
stades végétatifs, vieux pressoirs et 
pressoirs plus récents à mem- 
branes, cuves de ciment pour la 
fermentation, alambics flam- 
boyants au-dessus d'un four à 
bois, atelier de tonnelier avec ses 
barriques de chêne du Limousin 
aux douefles (planches assemblées 
formant le tonneau) noircies par 
tes années de séchage. Mais, pour 
apprécier m vivo ce travail de force 
et de précision, l'Office du tou- 
risme de Cognac et ses guides che- 
vronnés ont porte ouverte à la ton- 
nellerie Vfcart, une maison créée à 
la fin du siècle dernier, dirigée par 
la sixième génération du même 
nom. L'équivalent de 90 000 fûts 
est stocké dehors, sous forme de 
planches empQées. Dans les bâti- 
ments, c’est le règne du bois fendu, 
du fer et du feu. De jeunes titu- 
laires du CAP de tonnellerie (créé à 
Cognac par Vicart) s'activent dans 
un vacarme assourdissant. On col- 
mate les fonds de tonneau avec 
des roseaux avant de les coller à la 
barrique avec de la pâte à pain. 
Naturel garanti. Le cognac est bien 
gardé, fl s’échappe désormais par 
conteneur entier. 

Mais autrefois, c’est chargé sur 
des gabares, des embarcations à 
fond plat, quU partait au loin. La 
seule gabare viable est accrochée 
dans un chai de la maison Marte fl. 
Afnès huit mois de travail sur ar- 
chives, les chantiers Durand, de 
Marans (Charente-Maritime), ont 
reconstitué en version réduite 
(18 mètres au lieu de 25) Le Juste- 
Edouard, avec son mât de pin ver- 
ni, ses cordages et ses niches à ton- 
neaux. De la belle ouvrage à ins- 
crire au registre du patrimoine, qui 
ici, répétons- le, dans un climat de 
concurrence entre les maisons de 
cognac, qui se jalousent et s’épient, 
relève du fonds de commerce. 

E.F. 


Un colosse de céramique sauvé 
par trente chômeurs de Ciry-le-Noble 

La réinsertion sodale au service d’un projet à dimension culturelle et touristique 
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LECREUSOT 
de notre envoyé spécial 

Le Creusot, Montceau-les-Mznes, 
Montchanin: comment ne pas as- 
socier ces noms à la révolution in- 
dustrielle qui, près d'un siède du- 
rant, propagea ses coups de 
boutoir et ses fumées noires dans 
un univers dédié à la houille et au 
métal Un à un, les puits de mine 
ont fermé et le marteau-pflon, qui 
fit l’orgneil - et la richesse- des 
Schneider est une manière de tour 
Eiffel, à l’entrée du Creusot Mais 
une autre ombre plane le long du 
canal du Centre, entrecoupé 
d’écluses, qui relie la Loire et la 
Saône: l’ombre des usines de céra- 
mique disséminées jadis dans la 
vallée de la Bourbmce. On en 
compta une quinzaine à Tapogée 
de la brique (et de la tuile losangée 
de Montchanin), avant que le ri- 
ment et le béton ne viennent sup- 
planter la terre cuite dans le bâti- 
ment et la tuyauterie. 

On chercherait en van) la trace 
de . ces industries, mortes pour la 
plupart à forée des années 60. La 
fabrique Feirnsson, à Ecuisses, à 
hauteur de la neuvième écluse, 
n'est plus qu’un souvenir entretenu 
par te « château ftrausson », de- 
meure un tien somptuaire des fa- 
bricants de tintes installés sur tes 
rives argileuses du canal à partir de 
1863. Comme l'explique l’ethno- 
logue Thierry Bonnot, chargé de 
recherche à l’Ecomusée du Creu- 
sot, la toiture de cette demeure 
chargée de tuiles polychromes était 
«à vocation publicitaire ». 

Il s’agissait, à grand renfort de 
frises, d’épis de faîtage et de ba- 
iustres décorées, d'offrir à Fœü du 
voyageur un «r catalogue sur pied » 
(tes productions de Farine. Les mai- 
sons d’ouvriers voisines reprennent 
cet argument commercial avec les 
encadrements de baies ornées de 
céramiques, sans oublier les murets 
de tuiles confectionnés avec des 
rangées verticales, puis inclinées, 
puis horizontales, de tuiles de ré- 


cupération de deuxième ou troi- 
sième choix. L'ancien café et l’an- 
cienne épicerie-coopérative 
d’Ecuisses, aux façades de brique 
polychrome et aux consoles de 
terre cuite, évoquent cette richesse 
passée dont la source s’est brutale- 
ment tarie. 

De la grande tuilerie de Mont- 
chanin, sans doute la plus intéres- 
sante d'un point de vue industriel 
(par sa taille et sa forte mécanisa- 
tion dès le dâsut du siècle), fl ne 
reste absolument rien, fl faut avoir 
le regard aiguisé pour reconnaître 
sur les toits la fameuse tufle tosan- 
gée Montchanin. Quelques mai- 
sons-témoins, proches de la gare 
de Montchanin, conservent fière- 
ment sur les toits pentus, selon le 
principe du « catalogue sur pied», 
ces productions éteintes. 

« UN CHANTIER PBtMANBfT » 

En descendant le canal du Centre 
vers Paray-le-Monial, ô surprise ! se 
dressent, à Ciry-le-Noble, deux 
frères cheminées de brique jaune, 
surplombant des bâtiments de 
belle taille enserrés dans une végé- 
tation envahissante. Une grue dé- 
place les poutres d’une charpente, 
des hommes s’activent de part et 
d’autre : pas de doute, 0 y a encore 
de la vie ia, dans Tancienne usine 
céramique des Touiïlards, qui, jour 
après jour, reprend visage humain 
-ou plutôt industriel - grâce aux 
efforts de FEcomusée du Creusot, 
de TAFPA (Association pour la for- 
mation professionnelle des adultes) 
et de la mission locale de l’ANPE 

Depuis 1995, le site est en réalité 
un chanlier-écOle qui contribue à la 
résinsertion de quinze à trente chô- 
meurs de longue durée. « Us restent 
quatre mois, huit mois, parfois une 
semaine. On réhabitue les gens au 
rythme du travaïL Us se remotivent et 
se sentent de nouveau actifs», ex- 
pliquent en choeur tes deux forma- 
teurs,. Cédric Meneroud et Hervé 
Fleury, mécanicien et charpentier 
de profession. « On voit renaître un 


sentiment de ferlé. Ils sont heureux 
de voir leur nom Jigurer sur la liste 
des participants. » D’après le maître 
d’œuvre, «il y a du pain sur la 
planche » pour dix ans. 

Car F insertion sociale, à Gry-le- 
Noble, rejoint un autre enjeu : la 
restauration du patrimoine indus- 
triel, c'est-à-dire la remise sur pied 
dynamique de t'usine. Lorsque se- 
ront restaurés les bâtiments, les 
fours et les principaux organes vi- 
taux du site (y compris Je massif k>- 
cotracteur qui tirait tes wagonnets 
d’argfle), le directeur de l’écorou- 
sée, Patrice Notteghem, voudrait 
donner au chantier une dimension 
culturelle et touristique (montrer le 
processus complet de fabrication 
du grès industriel), mais aussi 
économique, avec un atelier qui fa- 
briquerait la plupart des tuiles et 
ornements propres à la céramique 
locale. 

Le défi est ambitieux. Complète- 
ment abandonnée en 1967, l'usine 
des Ibuülaids, construite en 1893, 
est une véritable friche, et même 
les arbres grimpent dans les étages. 
Les machines monumentales té- 
moignent d’une activité florissante 
mais terriblement vétuste, malgré 
te grand four rond à étage fonc- 
tionnant à flamme renversée, ou 
les fouis à sole (base) mobile et 
chambres cloisonnées, ses presses 
à tufles qu'actionnait la vapeur. Si 
F usine périclita, c’est qu’elle ne sut 
pas adapter ses process de fabrica- 
tion aux temps modernes. Faut-il 
pour autant restaurer le site à son 
image la plus glorieuse ? « Une 
usine est un chantier permanent, ob- 
serve Bernard Clément, le directeur 
adjoint de FEcomusée du Creusot 
L’état de friche appartient aussi à 
l'histoire du patrimoine. » Et de se 
demander ri une partie des Toufl- 
lards ne sera pas conservée dans 
cet état, histoire de montrer que le 
patrimoine industriel valorisé n’est 
pas Disneyland. 

Eric Fottjorino 
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Béjart 

sous le signe 
du religieux 

Un programme 
pluriconfessionnel 
et œcuménique 

SOUS le titre générique de Jéru- 
salem, cité de la paix. 1e Béjart Ballet 
Lausanne vient apporter la parole 
du maître de ballet Cette année, le 
programme est placé sous l'in- 
fluence des textes religieux : une lé- 
gende hassidique inspirait en 1987, 
U Dibouk, donné aujourd'hui & Pa- 
ris. La mise en croix du Christ -re- 
présentée en spectacle dans une 
boîte de nuit sous l’œü indifférent 
des dîneurs qui finissent par chas- 
ser l'importun - est le thème de La 
Crucifixion. Béjart raconte qu’U 
avait parie, fl y a plusieurs années, 
de ce projet avec Stravinski, et que 
ce dernier avait trouvé sacrilège le 
livret En 1992, le chorégraphe réali- 



sait enfin son projet et créait son 
ballet sur des musiques du compo- 
siteur Russe. Au programme, il y a 
également une création, d'après le 
manuscrit mystique du poète Hirc 
Miraj Nameh: Le Voyage nocturne 
sur les musiques de Kudsi Ergunen 
Comme d'habitude, la salle sera 
comble, avec des finis fanas et des 
déçus, très déçus, mais qui pour 
rien ao monde ne rateraient le pèle- 
rinage. 

★ Théâtre des Champs-Elysées, 15, 
avenue Montaigne, Paris 8». M° Al- 
ma-Marceau. 20 h 30, tes 19 et 20 : 
15 heures, le 21. Tel. : 01-49-52-50- 
50. De 70 F à 350 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Dka Scbônbein 
Avec trois boute de ficelle, des 
châles usés et de vieilles valises 
posées à même le pavé, 
r allemande flka Scbônbein, à la 
fois marionnettiste, mime, 
comédienne et danseuse, fait 
naître des créatures qui 
s'échappent de son corps telles 
des excroissances kafkaïennes. 

Des valses bastringues et des 
mélodies yiddish rythment ces 
tableaux expressionnistes. 
l 'Européen, 5. rue Biot, Paris JP. M" 
Place-de-Gichy. 20 h 30, les mardi, 
jeudi, vendredi, samedi; 17 heures, 
dimanche. Tel. : 01*3*7-97-13. 

SS F et 140 F. Jusqu'au 5 octobre. 
Salut à André Francis 
Depuis avril 1947, les amateurs de 
jazz à l’écoute des programmes 
radiophoniques du service public 
vivaient avec la voix d’André 
Francis. Le 6 septembre, ce 
producteur, responsable du 
bureau du jazz de Radio-France, 
présentateur à l'occasion sur scène 
- Châteauvallon, Antibes, Paris- - 
a pris sa retraite ; il pourra enfin 
écouter ses disques et se consacrer 
à ses autres passons : la 
photographie et la peinture. Mais 
avant, fl sera fêté par nombre des 
musiciens qu’il a programmés ou 
enregistrés lors d’une longue 
soirée. Avec, parmi d’autres. 


Claude Tissendier, Jean-Louis 
Cbautemps, Simon Goubert, 
Daunik Lazro, François Jeanneau, 
Antoine Hervé, Claude 
Barthélémy, Denis BadaulL 
Laurent Cugny, Didier Levallet, 
Martial Solal, Patrice Caratini, les 
frères Moulin, Didier Lockwood, 
Michel Petmcriani, Bertrand 
Renaudin, Luc Le Masne, etc. 
Maison de Radio-France, 116, 
avenue du Président-Kennedy, Paris 
19. M* Passy. Places (limitées) à 
retirer à partir de 16 heures, grand 
hall de Radio-France. Concerts à 
partir de 17 h 30, le 21. Tel : 
01-42-30-15-16. Entrée libre. 

Dédé Saint-Prix 
Chanteur à P énergie 
bouillonnante, percussionniste, 
flûtiste, Dédé Saint-Prix est un 
grand gosse quadragénaire, né en 
Martinique. On lui doit de nous 
avoir fait découvrir le chouval bwa. 
Cette musique accompagnait 
autrefois là-bas la ronde des 
chevaux de bois. 11 en a fait son 
étendard, tout en s'autorisant 
quelques digressions vers d’autres 
Tes des Caraïbes. CD Chouval bwa 
sans frontières (Déclic). 

New Moming, 7-9. rue des 
Petites-Ecuries, Paris 10 e . 

M° Château-d’Eau. 21 heures, le 19. 
TA : 01-45-23-51-41. De 110 F à 
130F. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


ALLIANCE CH BICHE DOIGT 
Film français de Jean-pierre Mocky, 
avec François Morel, Guillaume Depar- 
dieu, C armer» Maura, Florence G eanty, 
Bruno Flender, Pèche (1 h 30). 

14-Julllet Beaubourg, 3* (+); Espace 
Saint-Michel, S* (01-44-07-20-49) ; Ely- 
sées Lincoln, dolby, 8» (01-43-59-36- 
14); Gaumont Opéra Français, dolby, 
9» (01-47-70-33-88) (+) ; Les Cinq Cau- 
martin. dolby, 9* (01-53-32-85-20); 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (01-43-29 
32-20) ; Pathé Wëpler. dolby. 18* (+). 
CONTACT 

Film américain de Robert Zemedcis, 
avec Jodie Foster. Matthew 
McConaughey, James Woods. John 
Huit. Tom Skerritt, Angela Bassett 
(2 h 30). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1* ; UGC Odéon, dolby, 6* ; Gaumont 
Marignan, dolby, 8* (+) ; UGC 
George-V, dolby, 8* ; Les Gnq Caumar- 
tin, dolby, 9* (01-53-32-85-20); UGC 
Opéra, dolby, 9*; Gaumont Gobellns 
Rodin. dolby. 13* (01-47-07-55-83) (+); 
Miramar. dolby. 14' (01-39-17-10-00) 
(+) ; 14-Juillet Beaugreneile, dolby, 15* 
(+); Gaumont Kinopartorama. dolby, 
15* (+); Majestic Passy, dolby, 16* (01- 
42-24-46-24) (+) ; UGC Maillot. 17* ; Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* (+) ; 14-juillet- 
sur-Seine, dolby, 19 e (+). 

DEUX RUES D'AUJOURD'HUI 
Film britannique de Mike Leigh, avec 
Katrin Cart/tdge, Lynda Steadman. 
Kate Byers, Mark Benton, Andy Serkis, 
Joe Tücker (1 h 27). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-40) (+) ; Gaumont Opéra Im- 
périal. dolby, 2* (01-47-70-33-88) (+); 
14-Juillet Beaubourg, 3* (+) ; Le Saint- 
Germain-des-Prés, Salle G. de Beau/e- 
gard, 6* (01-42-22-87-23) (+) ; La Pa- 
gode, 7* (+) ; Publias Champs-Elysées, 
8* (01 -47-20-76-23) (+); Les Gnq Cau- 
martin, dolby, 9» (01-53-32-85-20) ; Ma- 
jestic Bastille, il* (01-47-00-02-48) (+) ; 
Gaumont Gobellns Fauvette, dolby, 13” 
(01-47-07-55-88) (+) ; Gaumont Alésia, 
dolby. 14* (01-43-27-84-50) (+) ; 14-Juil- 
let Beaugreneile, dolby, 15* (+) ; Bien- 
venue Montparnasse, dolby, 15* (01- 
39-17-10-00) (+) ; Majestic Passy, dolby, 
16* (01 -42-24-46-24) (+); UGC Maillot, 
17* ; Pathé Wepler. dolby. 18* (+) ; 14- 
Juillet-sur-Seine, dolby. 19* (+). 
L'HOMME IDÉAL 

Film français de Xavier Gélin. avec Pas- 
cal Légiiimus, Christophe Malavoy, Da- 
niel Russo, Amélie Pidc, Fanny Cotten- 
çon, Zabou (1 h 39). 

UGC Gné-cité les Halles, dolby, 1* ; 


Rex. dolby, 2* (01-39-17-1000) ; 14-Jufl- 
let Odéon, dolby, 6* (+) ; UGC Mont- 
parnasse, 6*; Gaumont Ambassade, 
dolby, 8* (01-43-59-1908) W; UGC 
Normandie, dolby, 8 1 ; Gaumont Opé- 
ra Français, dolby. 9» (01-47-70-33-88) 
(+) ; Les Gnq Caumartin, dolby. 9* (01- 
53-32-85-20); Paramount Opéra, dol- 
by. 9 e (01-47-42-56-31) <+); UGC Lyon 
Bastille, 12*; UGC Gobellns, 13*; Mira- 
mar, 14* (01-3917-1000) (+); Mistral, 
14* (01-3917-1000) {+) ; UGC Conven- 
tion, dolby, 15*; Pathé Wepler, dolby, 
18* (+) ; Le Gambetta, dolby, 20* (01- 
46-36-10-96) (+). 

KOLYA 

Film tchèque de Jan Sverak, avec Zde- 
ne k Sverak, Andrej Chelimon, Ubuse 
Safrankova, Ondrej Vetchy, Stella Zaz- 
vorkova, Ladislav Smoljak (1 h 52). 

VO; Gaumont les Halles, dolby, 1» (01- 
49399940) (+); Gaumont Opéra L 
dolby, 2* (01-43-12-91-40) M; 14-Jull- 
let Odéon, dolby, 6* (+) ; La Pagode, 
7* (+) ; Gaumont Champs-Elysées, dol- 
by. 8* (01-43-59-04-67) (+); Les Gnq 
Caumartin, dolby, 9* (01-53-32-85-20) ; 
Gaumont Gobellns Fauvette, dolby, 13* 
(01-47-07-55-88) (+) ; Gaumont Alésia, 
dolby. 14* (01-43-27-84-50) <+); Sept 
Parnassiens, dolby, 14* (01-43-2932- 
20) ; 14-Juillet Beaugreneile, dolby, 15* 
(+); Pathé Wepler. dolby, 18* (+); 14- 
Juiüet-sur-Seine, dolby, 19* (+). 
NOWHERE (**) 

Film américain de Gregg Araki, avec 
James DuvaL Rachei True, Nathan B ex- 
ton, Chiara Mastroianni, Debl Mazar, 
Kathleen Roberston (1 h 25). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
1*; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (+); 
UGC George-V, dolby, 8*; Sept Parnas- 
siens, dolby, 14* (01-492932-20); 14- 
Juillet-sur-Seine, 19* (+). 

POUR UNE NUIT 

Film américain de Mike Fîggh, avec 
Wesley Snipes. Nastassja Kinski, Ming- 
Na Wen, Robert Downey Jr., Kyle Ma- 
cLachlan, Glenn Pfummer (1 h 37). 

VO : UGC Ciné-dté les Halles, dolby. 
1-; UGC Rotonde, dolby, 6*; UGC 
Odéon, dolby, 6*; UGC Champs-Ely- 
sées, dolby. 8* ; UGC Opéra, dolby, 9* ; 
Mistral, dolby. 14* (01-3917-1900) (+) ; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (+). 

M Films interdits aux moins 16 ans. 
{+) Réservation au 01-49392910. 
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RÉGIONS 

Une sélection 
musique classique, jazz 
danse, théâtre et art 


MUSIQUE CLASSIQUE 


AMBRONAY 
Anima Etama 

Schubert ; Symphonie n* 8 et 9. Jos Van 
Immerseef (direction). 

Abbaye, 07 Ambronay. 20 h 30. le 20. 
Tét. : 04-74-35-08-70. De 60 F à 300 F. 
Anner Byisma (violoncelle). Bob Van 
Aspeien (daverin) 

Quand Bach rencontre Vivaldi. 
Abbaye. 01 Ambronay. 15H3Q, le 21. 
Té/. : 04-74-35-08-70. De 80 F à 190 F. 
Sonatori de la Giotosa Marea 
Œuvres de Vivaldi. Giuliano Carmig no- 
ta (direction). 

Abbaye. 01 Ambronay. 20 h 30, le 21. 
Tét. : 04-74-35-08-70. De 80 F à 190 F. 
Persée 

de Lully. Howard Crook (Persée), Julie 
Hassler (Andromède), Valérie Gabail 
(Mérope), Anne Horbach (Cassiope), 
Stéphane Van Djick (Mercure), les Me- 
nus Plaisirs du roy, Jean-Luc Impe (di- 
rection), Bruno Cohen (mise en scène). 
Espace polyvalent. 01 Ambronay. 
20 h 30. le 26. TW. : 04-74-35-08-70. 
220 F. 

LAON 

Orchestre philharmonique 
de Radio-France 

Beethoven ; Symphonie n> 3 * Erolca », 
Concerto pour piano et orchestre n° 5 
« L’Empereur ». Jean-François Heisser 
(piano), Marek JanowskI (direction). 
Cathédrale. 02 Laon. 20 h 45, le 20. 
Tél. : 03-23-20-87-50. 140 F. 

Chœur et orchestra 
philharmonique 
de Radio-f-ranœ 

Strsvinsky : Les Noces. Oiostakovitch : 
La Nouvelle Babyione. suite. Poulenc : 
Sextuor. Catherine Coumot Claire Dé- 
sert Emmanuel Strosser, François Wet- 
gel (piano), Marek Janowski (direc- 
tion). 

Maison des arts et loisirs, place Aubry, 
02 taon. 16 h 30. le 21. Tél. : 03-23-20- 
87-50. 140 F. 

MCE 

Fafetaff 

de Verdi Ruggero Raimondi, Bruno 
Pola (FalstafO, Daniela Dessi (Alice 
Ford), Claudia Marchi (Meg Page), Mi- 
rella Caponetti (Mrs Quidriy), Patrizia 
Pace (Nennetce), Bruno Pola (Ford), 
Juan Diego Florez (Fenton), Pierre Le- 
febvre (Dr Caïus), Paolo Zidch ( Bar - 
dolph), Roberto Nencîni (Pistol). 
Choeur d'enfants. Chœur de l'Opéra de 
Nice, Orchestre philharmonique de 
Nice, Renato Paiumbo (direction), Gian 
Carlo Del Monaco (mise en scène). 
Opéra, 4-6. rue Sain t-François-de- 
Paute, 06 Nice. 20 heures le 26 sep- 


tisme. electro-acoustique-) et les arts 
(installations, vidéos.-). On y entendra 
et verra Annick Nozati et Carnet Zekri 
avec des rappeunç les appareillages de 
Jean-Christophe Camps te duo Raèo, 
Dust Breeders» les trio Nozati/Bauer/ 
Van Hove, Hollinger/NoetingerfRepe- 
caud, Doneda/Leimgruber/Rowe. Pol- 
wechseL Pierre Berthet etc. 

Du 24 au 28 septembre. MJC de l'ag- 
glomération vêrdunoise, place Magi- 
not 55 Betleville-sur-Meuse. De 20 F à 
100 F, abonnements quatre jours 20Q F.. 
TéL : 03-29-84-43-47. 


DANSE 


BIARRITZ 

Compagnie EVaria 

Mizel Théret : Him Dantza. 

Théâtre du Colisée, 64 Biarritz. 
79 heures, le 20. Tél.: 05*9-22-12-21. 
60 F. 

BaBet de COpéra de Parts 
Mikhaïl Foldne ; Les Sylphides. Angeftn 
JVeJjocaj ; Annonciation. Roland Petit: 
L'Artésienne. 

Gare du Midi, 64 Biarritz. 21 heures, le 
20; 17 heures, le 21. Tél. : 05*9-22-12- 
2t. De 60 F à 200 F. 

LE HAVRE 

DV8 Physical Théâtre 
Enter Adhilles. 

Le Volcan, place Gambetta, 76 Le 
Havre. 20 h 30. les 26 et 27. TéL : 02-35- 
19-10-10. 100 F. 

LYON 

Compagnie Kâfîg, "fraction Avant 
KSfig : Kâfig. Zorô Henchiri : Désert 
Maison de la danse. 8, avenue Jean- 
Mermaz. 69 Lyon 20 h 3Q, les 25. 26 et 
27. Tél. : 04-78-75-88-88. 100 F. 

METZ 

Susan Buirge 
Création 

Arsenal, avenue Ney, 57 Metz. 
17 heures, le 21. tél. : 03-87-39-92-00. 
RENNES 

Compagnie Montahro-Henrfeu 
José Monta Ivo ; Paradis. 

Théâtre national de Bretagne. 1. rue 
Saint-Helier. 35 Bennes. 20 h 30, les 25 
et 26. Tél. : 02-99-31-12-31. 130 F. 
TOULOUSE 
Casse-noisette 

Ballet et orchestre du Capitole de Tou- 
louse. Claude Cuguillère: direction. 
Midiel Rahn ; chorégraphie. 

Théâtre du Capitole, place du Capi- 
tole. 31 Toulouse. 20 h 30. les 25 et 26; 
14 h 30 et 20 h 30. le 27; M h 30. le 28. 
Tél. : 05-61-22-80-22. De 60 F à 160F. 


THÉÂTRE 


BREST 

Italienne avec orchestra 
de Jean-François Sivadier. mise en 
scène de (‘auteur, avec Charlotte Cla- 
mera, Norah Krief, Cyril Bothorel et 
Jean-François Sivadier. 

Le Quartz. 2-4, avenue Clemenceau, 
29 Brest. 20 h 30. du 23 au 26; 
18 heures, le 27. TU.: 02.-9844-10-10. 
Durée .* 7 h 20. 130 F. 


■ Publicité - 



tembre et les 1 er et 4 octobre; 14 h 30. 
le 23 Tél. : 04-93-85*7-31. De 40 F à 
380F. 

STRASBOURG 

Orchestre symphonique 

de la radio finlandaise 

lindberg : Arena, Création. Kraft Toi- 

mii Ensemble, Magnus Lindberg, Esa- 

Pekka Salonen (direction). 

Palais de la musique et des congrès, 
place de Bordeaux. 67 Strasbourg. 
20 h 30. le 20. Tél: 03-88-21-02-02. 
95 F. 

Orchestre philharmonique 
de Strasbourg 

Nletsen : Ouverture Heiios. Benjamin : 
Ringed by the Fiat Horizon. Lindberg : 
Aura /n memoriam Witold Lutosiaw- 
ski. Jan Latham-Kœnig (direction). 
Palais de la musique et des congrès, 
place de Bordeaux, 67 Strasbourg. 
17 heures, te 27. Tél. : 03-88-21-02-02. 
95F. 

Ensemble Avant] 

Andriessen : Zïlver, création. Lindberg : 
Zona, UR. Matalon : Las stete vidas du 
un gato. Anssi Karttunen (violoncelle}, 
Ernest Martinez-lzquierdo (direction). 
Palais de la mus/que et des congrès, 
place de Bordeaux. 67 Strasbourg. 
20 h 30, le 26. Tél.: 03-88-2102-02. 
95 F. 

TOULOUSE 

Christian Zadiarias (piano) 

Schubert : Ueder. Sonates pour plana 
D 845 et D 960. 

Cloître des Jacobins. 31 Toulouse. 
20 h 30, te 23. m : 05-61-1102-22. De 
100 F i 140 F. 

Alexandra Ttoussowa (piano) 

Haydn : Sonate pour piano. Liszt : So- 
nate pour piano. Rhapsodie espa- 
gnole. Beethoven : Sonate pour piano 
op. 57 « Appasskmata ». 

Cloître des Jacobins, 37 Toulouse. 
20 h 30. le 25. Tét. : 05-61-1102-22. De 
100 F à 140 F. 


JAZZ 


VBRDUN-BELLEVnJJE 

Densités 

Pointe automnale d'un triangle qui 
passe par Vandœuvre-les-Nancy avec 
Musique action au printemps, Mhère 
et ses fruits musicaux en été, le festival 
Densités arrive à sa quatrième édition 
avec une programmation forte, atten- 
tive à la création où se télescopent 
souvent les musiques (free, rock, brul- 


CHARLEVILLE-MEZIÈRE5 
Festival mondial 
des théâtres 
de marionnettes 

C'est le plus grand rendez-vous des 
marionnettes. Chaque année, depuis 
bientôt un demi-siècle, elles se re- 
trouvent à Charleville-Mézières, tous 
pays et générations réunis. Cet au- 
tomne, le Japon est à l'honneur, avec 
cinq compagnies, traditionnelles et 
contemporaines, une wqjosftion, des 
stages et des animations. 

ESNAM, place de TEglise-Salnt-Bemi, 
08 Charleville-Mézières. 10 heures, du 

20 au 25. les 27. 28; 09 heures, le 26. 
TW. : 03-24-59-94-94. De 40 F* à 150 F. 
DUON 

Nathan le sage 

de Gotthold Ephraïm Lessing, mise en 
scène de Denis Mari eau, avec Miche- 
line Bernard, Anne Caiüère, Serge Du- 
pire, Philippe Faure, Samî Frey, Gabriel 
Gascon, Christine Murilto et Auréllen 
Recoing. 

Théâtre du Parvis-Saint-Jean, rue Dan- 
ton, 21 Dijon. 20 h 30. les 23. 26. 27; 
19 h 30. les 24 et 25. Tél. : 03-80-30-12- 
12. Durée : 2 h45. De 35 F* à 130 F. 
LIMOGES 
Nous, les héros 

de Jean-Luc Lagarce, mise en scène 
d'Olivier Py. avec Mireille Herbstmeyer. 
Philippe Lehembre, Elizabeth Mare* 
Olivier Py, Camille. Etienne Lefoulon, 
Samuel Churin. irina Dalle. Gilbert 
Beugniot. Pierre-André Weitz et Chris- 
tian Pactoud. 

Grand Théâtre, 48, a venue Jean-Jau- 
rès. 87 Limoges. 20.heures, le 25; 

21 heures, le 26. TU.: 05-55-10-90-10. 
Durée: 1 h 50. De 40 F* à 100F. 

De la chaire au trône 
d'Amadou Koné, mise en scène 
d’Alexandre Dadija, avec Radu Duda, 
Ovidlu Crisan, Ana Gorrtaa, Uvlu Ti- 
mus, Tudor Tabacaru, Daniel Besleaga, 
Mahai Danu, Roxana Fninza et irina. 
Solomon. 

Théâtre de TUnlon. 20, me des Coo pi- 
rateurs. 87 Limoges. 18 h 30, les 26 et 
2; 20 h 30. les 27 et 30. Tél. : 05*5-79- 
9000. Durée: 1 h 45. 70 F* et 125 F. 
Quatre à quatre 

de Midiel Gameau, mise en scène de 
Michel Bruzat, avec Flavle Avargues. 
Nadine Béchadei Eisa Dourdet et Ma- 
rie Thomas. 

Théâtre de la Passerelle. 4-6, rué du 


Gênéral-du-Bessol. 87 Limoges. 
20 h 30, tes 26, 27, 29, 30 septembre, 
1~. 2. 3, 4 octobre; 18 heures, les 28 et 
5. TéL : 05-55-79-26-49. Durée : 1 h 15. 
De 40 F* é 90 F. Jusqu'au 5 octobre. 
Quel est ce sexe 
qu’ont les anges 7 

d'après Jean-Pierre Brisset, mise en 
scène de Catherine Beau et Eugène 
Durif, avec Eugène Durif, Catherine 
Beau et Jean-Marie Geri rites. 

Théâtre de Wnion, 20, rue des Coopé- 
retours. 87 Limoges. 20 h 30, tes 26 et 
28 ; 14 h 30. le 27. T6L : 05-55-79*0-00. 
Durée :1h15. 50 F. 

MARSEILLE 
Les Jumeaux vénitiens 
de Carte Go/donç mise en seine de GH- 
des Bourdet avec Kristov Carpi, Isa- 
belle Carré-Goethals, Bruno Chofel, 
Marianne Epïn. Richard Guedj, Franck 
Jazédé, Jean-Michel Molé. Alice Pa- 
pierski, Yves Pignot, Midiel Scotto Di 
Carlo et Philippe Udian. 

La Criée, 30, quai de Rive-Neuve, 
13 Marseille. 20 h 30, les 23, 26, 27, 
30 septembre. 3, 4 octobre; 19 heures, 
les 24, 25 septembre, V. 2 octobre; 
15 heures, les 28 et 5; 14 h 30 et 

20 h 30. le 7. TéL : 04*1-54-70-54. Du- 
rée: 2H30. De 65F* è 160 F. Jusqu'au 
9 octobre. 

MONTLÜÇON 
Les Nouveaux Bâtisseurs 
de Mohamed Rouabhi, mise cm scène 
de Claire Lasne, avec Georges Bigot, 
Patrice Bomand. Monique Brun, Eric 
Elmosnino, Alain Enjary, Dominique 
GuBiard. Gérard Hardy, Anne tdipps- 
tiehl et Laurent Züerman. 

Les Fédérés-Théâtre des Itetx Espace 
Boris-Vian. 03 Morrtiuçon. 20 h 30, le 
20. Tél. : 04-70*3*6-18. Durée: 2 h 10. 
80 F* et 100 F. 

LATALAUDIÈRE 
Bon saint Etienne, 
priez pour nous l 

de Jean<laude Grumberg, mise en 
scène de Paul Chariéras et Bruno An- 
drieux. avec Paul Chariéras. Sophie 
langevin et Jean-Pierre Laurent. 
Ateliers de la Comédie de Saint- 
Etienne. 743. rue G eorge-Sand, ZI Mo- 
lina-la-Chazotte, 42 La Talaudiire. 
18 h 30, du 25 au 27, tes 29. 30 sep- 
tembre. 1*. 2. 3.4,6, 7 octobre. TEL : 
04-77-32-79-26. Durée : 1 h 05. 110 F. 
Jusqu'au 7 octobre. 

Juliette 

de Michel Azama, mise en scène de 
Bruno Andrieux, avec Joséphine De- 
renne, Bruno Andrieux et Prosper Diss. 
Ateliers de la Comédie de Saint- 
Etienne, 743. rue George-Sand. ZJ Mo- 
lina-la-Chazotte, 42 La Talaudiire. 

21 h 45. du 25 au 27. les 29, 30 sep- 
tembre. 7», 2.3. 4. 6. 7 octobre. TéL: 
04-77-32-79-26. Durée : 1 h 10. 110 F. 
Jusqu'au 7 octobre. 

La Médée de Sant-Médard 
d'Anca Visdeï, mise en scène de 
Jacques Echantillon, avec Arlette Al- 
ton, Paul Chariéras et Jean-Pierre 
Laurent. 

Ateliers de la Comédie de Saint- 
Etienne. 743, rue George-Sand. ZJ Mo- 
lina-la-Chazotte. 42 La Talauditre. 

20 heures, du 25 au 27, !es29, 30 sep- 
tembre, 1* , 2, 3,4, 6. 7 octobre. TéL : 
04-77*2-79-26. Durée: 1b 30. 110 F. 
Jusqu'au 7 octobre. 

SHhouettes et comédie - - - 
de Roland Fichet; mise en scène de 
Louis Bonnet avec Paul Chariéras, So- 
phie Langevin et Jean-Pierre Laurent. 
Ateliers de la Comédie de Saint- 
Etienne, 743, rue George-Sand. ZJ Mo- 
lina-la-Chazotte, 42 La Talaudiire. 

21 h 45. du 25 au 27, les 29. 30 sep- 
tembre. 1*. 2. X 4, 6. 7 octobre. TU.: 
04-77-32-79-26. Durée: 1 heure. 110F. 
Jusqu'au 7 octobre. 


ART 


ALtS 

IdaKarskzya 

Musée-bibliothèque Pierre-André-Be- 
noU S2, montée des Lauriers, Boche- 
belle. 30 Aiès. Tél. : 04-66*6*8*9. De 
14 heures à 18 heures; dimanche' de 
12 heures i 18 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 28 septembre. Entrée libre. 
ANGERS 
Olga de Amaral : 
rétro sp ec ti ve 19691996 
Musée Jcan-Lurçat et de là Tapisserie 
contemporaine, 4. boulevard Arago, 
49 Angers. Tél. : 02-41-24-18-45. De 
W heures à 12 heures et de 14 heures à 
18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 9 no- 
vembre. 20F. 

François Morellet; 
peintre-amateur ^ 19491968 
Musée des beaux-arts. 10, rue du Mu- 
sée. 49 Angers. Tél. : 02-41*8*4*5. 
De 10 heures à 12 heures et de 
14 heures à 18 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 12 octobre. 10 F. 

ARRAS 

Thomas et Gérard DucMne 
Musée des beaux-arts, 22. rue PauF 
Doumer, 62 Arras. Tél. : 03-21-71-26-43. 
De 10 heures é 12 heures et de 
14 heures à 18 heures; dimanche de 
10 heures à 12 heures et de 15 heures i 
18 heures. Fermi mardi. Jusqu'au 
26 octobre. 20 F. 

AVIGNON 

BEI Culbert: Inddent 

in Hariovra's Office 
Musée Cahet, 65, rue Joseph-Vemeq 
84 Avignon. TéL : 04-90*6*3*4. De 
, Ü lfiU, S : â w heures. Egalement à la 
crté Guillaume-Apollinaire. Fermé mar- 
di. Jusqu’au 29 septembre. Entrée 

libre. 

BORDEAUX 

Richard Baqiéé. Jack Piarson 
CAPC - Musée cTArt contemporain, 
7, rue Ferrire, 33 Bordeaux. TéL : 05 - 
56-00*1-50. De 12 heures à 18 heures ; 
mercredi jusqu'à 22 heures. Fermé hin- 
di. Jusqu'au 28 septembre. 30 F. 

DUON 

Sytvïa Bossu : œuvres 19891995 
Espace FRAC, 49, rue de Longvk. 21 Di- 
jon. 78L : 03-8067-18-18. De 14 heures 
à 18 heures. Fermé dimanche. Jusqu'au 
1 er novembre. Entrée libre. 

Prague 19091938. 
capitale secrète 
des avant-gardes 

Musée des beaux+rts. palais des Etais- 
de-Sourgogne. 21 Dijon. TéL : 03-80- 
74-52*9. De 10 heures à 18 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 13 octobre 
20F. 

EYMOWîBtS 

Jean-Paul RiopeUe : sculpture, 
peinture, gravure 


Espace Paul-Rebeyrolle. route de 
Nedde. 87 eymoutiers. Tél. : 05*5*9- 
58*8. De 1D heures à 19 heures. Jus- 
qu'au 79 octobre. 20 F. 
ILE-OE-VASairtERE _ 

Bernard Pagès. Horenca ChmraBter 
Centre d’art contemporain de I te»- 
vitre, 87 Ue-de-VMsnôire. Téf. : 0959 
69-27-27- De 11 heures é 13 heures et 
de 14 heures è 19 heures. Jusqu’au 
5 octobre. 15E 
LIMOGES 

WBBam Wagm a n : téUuspectiv» 
des dessins. 13791997 
Espace FRAC Limousin, les Coopéra- 
tours, impasse des Charente^ 87 Li- 
moges. Tél. : 05*5-77*8-98. De 
12 heures à 19 heures; samedi de 
14 heures à 19 heures. Fermé d/'- 
manche; lundi et fêtes. Jusqtïau 31 oc- 
tobre. 10F. 

LODÈVE 
Utrffio 


■rfriu 


Musée, hôtel du cardinal de Fteur^, 


square Georges-Auric. 34 Lodève. 
04*7*8*6-10. De 9h30 à 12 heures 
et de 14 heures à 18 heutes. Fermé lun- 
di. JusquTui 26 octobre. 30 F. . 

1YDN 

4* Biennal* de Lyon 
d'art contemporain 
HaBe Tony-Gamlec 2 (L place Antonln- 
Perrin, 69 Lyon. TtL ; 04-72-40-26-26. 
De 12 heures à 19 heures; nocturne 
vendredi Jusqu'à 22 heures, fusé lun- 
di Jusqu'au 24 septembre. 60 F. 
MARSEILLE 

Cari André: œuvre poétique 
Centre de la VieiBê<harit £ 2. rue de 
la Charité. 13 Marseille. TEL : 04*1-14- 
58-80. De 10 heures à 17 heures. Ferme 
lundi Jusqu'au 16 novembre. 20 F. 
MEYMAC 
Henri Cuaco 

Centre d’art contemporain, abbaye 
Saint-André. 19 Meymac W. : 05-55- 
95-23-30. De 14 heures à 18 heures; sa- 
medi et dimanche de 10 heures a 
1 2 heures et de 14 heures à 18 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 20 octobre. 
2SF. 

NANCY 
Daniel Buren: 
la cabane 
aux quatre pflters 

Musée des beauxart* place Stanislas, 
54 Nancy. TU. : 03*3*5-30-72. De 
77 heures à 17 heurs; samedi et dé- 
manche de 10h30 à 18 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 19 octobre. Entrée 
libre. 

MMES 

Les Formes de ta couleur: Amal 
Bocdarto dément. Duport VtaBat 
Carré tfart-Musée d’art contemporain, 
place de b Maison-Carrée, 30 Nîmes. 
Tél. : 04-66-76-35-70. De 10 heures a 
18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
25 janvier. 24 F. 

PUEUX 

Christian Botcmskt: 
dernier s jours 

Château, 32 fSeuc TëL: 05-62-28-62- 
92. De 15 heures à 79 heures. Fermé 
mardi. Jusqu’au 29 septembre. 30 F. 
QWMFER . 

Abstraits. 4 at ti s a » au Quartier . 

Le Quartier centre d'art contempo- 
rain. pan du 137*4tégiment-dTnfànte- 
rie. 29 Quimper. Ték : 02-98-55-55-77. 

. De 10 heures à 78 heures; dimanche 
de lAheures à 17 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 5 octobre. 20 F. 
ROCHEOKK/ART 
Richard Deaoon : Show and ThO 
Musée départemental d’art contempo- 
rain. château, 87 Rochechouart TU. : 
05*5*3-77-77. De 10 heures à 12 h 30 
et de I3h30i 18 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 28 septembre. 15F. 
LAROOmiE 
Russell Gonnor 
ou fa Métamorphose 
du chef-d'œuvre 

Musée du Nouveau Monde: 70, rue 
Fleuriau, 17 La Rochelle. TEL : 0546-41- 
46-50. De 70 heures i 12 heures et de 

14 heures à 18 heures. Fermé mardi et 
dimanche matin. Jusqu'au 29 sep- 
tembre. 19 F. 

ROUB4 

Pastels de Jean Mitdiell 
Musée des beaux-arts, square Verdrd, 
76 Rouen. TéL : 02-35-71-28-40. De 
10 heures à 18 heures. Fermé mardi et 
fêtes. Jusqu'au 21 novembre. 20 F. - 
SAINTPAUL-DE-VENŒ 
La Sculpture des peintres 
Fondation Maeght, 06 Saint-Paul-de- 
Vence. Tél.: 04-93*2*1-63. De 
10 heures à 19 heures. Jusqu'au 19 oc- 
tobre. 45F. 

SAMTREMY-DE-PROVENCE 
Eugène Leroy: 
peintures-dessins (1951-1981) 

Centre d’Art Présence-Van Gogh. 
8, me Estrine, 13 Saint-Rémy-de-Pro- 
wence. TéL : 04*0-92-34-72. De 10 h 30 
à 12 h 30 et de 14 h 30 à 7B h 30. Fermé 
lundi. Jusqu'au 2 novembre. 20 F. 
SAINT-TROPEZ 
Robwt Defaunay («891941) 

Misée de PArmondade, place Gram- 
mont, 83 Saint-Ttopez. Tél. : 04-94*7- 
04*1. De 10 heures à 12 heures et de 

15 heures à 19 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 6 octobre. 30 F. 

TOURCOING 

Eugène Leroy, pe in t ures 1962-1996 
Musée dès beaux-ans. Z nie Paul-Oou- 
mer, 59 Tburcoing. Téf. : 03-20*8*1- 
60. De 13 h 30 à 18 heures. Fermi mar- 
di. Jusqu'au 6 octobre. Entrée libre. 
TROYES 
Dcnftrienko 

Musée d'art moderne, plaça Saint- 
«emç, 70 Troyes. Tél : 03-25-76-26*0. 
De 11 heures à 18 heures. Fermé mardi 
Jusqu'au 29 septembre. 30 F. 
VlLLENEUVE-O'ASCQ 
On Kawara : 

Wbote and Parts 1964-1995 
Musée d’art moderne. 1. aUée du Mu- 
^MVEIeneuw-cTAscq. TtL : 03-29 
19*8*8. De 10 heures à 18 heures. Fer- 
mé maori. Jusqu'au 1S décembre. 25 F. 
Eugène leroy: 
tes qurtre saisons. 1993-1994 
Minée d art moderne. 1. allée du Mu 
**.59 ViBeneuve-d'Ascq. TéL : 0929 
pe 10 heures à 18 heures. Fer- 
6 octobre. 25 F. 

VILLEURBANNE 

Identité 

te Nouveau Musée-Institut d’art 
œntoriPoralh, 77. nue Dotteûr-Ootord 
«9 Villeurbanne- TéL : 04-78*3-42*0. 

Femé m * rdi - 

31 octobre. 20 F. 
t ) Tarifs réduits. 
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de francs pour un budget de 40mH- 
lions. • LE PLAN de redressement mis 
en piats par la nouvelle direction, qui 
devrait permettre à la radio de mieux 
resister à la concurrencé de la B8C et 
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des stations de la FM, Implique un 
changement de convention collec- 
tive, des (kendements et des trans- 
ferts. • ŒS DÉCISIONS ont provoqué 
des critiques virulentes dans les rangs 


de la rédaction. Relayés par des jour- 
naux arabes, certains évoquent une 
a Ubanisation » progressive de RMC- 
MO, ce que conteste la direction gé- 
nérale. • UN CABINET d'audit a sou- 


ligné que la mauvaise gestion passée 
handicapait la restructuration en 
cours. La direction veut doubler les 
recettes commerciales grâce à une 
nouvelle régie. 


i restructuration de RMC Moyen-Orient suscite de violentes critiques 

p| . Condamnée à se rénover, la station, maintenant contrôlée par RFI, s'est lancée dans un plan de redressement sévère. 

Plusieurs syndicats stigmatisent toutefois des « incohérences de gestion » tandis que des rédacteurs évoquent une « Ubanisation » de la radio 


RACHETÉE 9 y a un an par Ra- 
dio France internationale (RFI) à la 
Sofirad pour un franc symbolique 
(Le Monde du 26 septembre 1996), 
RMC Moyen-Orient prépare, poor 
le 26 octobre, une nouvelle grille 
de programmes comprenant un 
renforcement -de Fnrfonnation et 
une modernisation de la program- 
mation musicale. Pour Christian 
Charpy, à fa fois directeur général 
de RH et directeur général de la 
Somera RMC-MO, « il était néces- 
saire de rénover l'antenne» de 
cette radio * vieillissante » afin de 
* reconquérir un public jeune et 
plus féminin ». Au Proche et au 
Moyen-Orient, RMC la pionnière 
est. en effet sérieusement concur- 
rencée aujourd'hui par la puis- 
sance de feu de la BBC et le foi- 
sonnement des stations PM 
locales. 

Mais au sein de la radio la direc- 
tion doit faire face à un vent de 
fronde provoqué par le plan social 
et le changement de convention 
collective qui ont été dictés par la 
situation économique de la Some- 
ra- «Nous -avons trouvé une entrer 
prise dont le déficit accumulé était 
considérable.», explique M. Cbar- 
py. Environ 6J5 mêlions de francs 
par an pour un budget de 40 mil- 
lions de francs. Aux yeux de la dË 
rection, la masse salariale de cette 
entreprise de 66 personnes (dont 
55 basées à Paris et il à Chypre, qà 
se trouve l’émetteur) en était Fane 
des causes principales. Un plan so- 


cial concernant 12 personnes a 
donc été signé le 10 jufflet, assorti 
<Fud alignement de la convention 
collective de la Somera sur celle, 
moins avantageuse, dé r audio vi- 
suel public. 

Lés cinq journalistes de la rédac- 
tion en français ont intégré RFI dès 

Vers un réseau FM 


Berra, rédacteur en chef adjoint, et 
Farida Cboubacby, grand reporter, 
ont d'ailleurs demandé l'annula- 
tion des procédures -en cours an 
conseil des prud’hommes de Paris, 
qui doit statuer en référé lundi 
22 septembre. La direction de la 
radio devrait plaider la cohérence 


KMC-Moyen-OriesK diffuse quotidiennement, depuis son émetteur 
de Chypre, seize heures trente d’émissions en arabe et une heure et 
demie en français. L'ensemble est audible dans on rayon qui 
comprend l'Egypte, 1e Liban, Isra&.ITrak, la Jordanie et la Syrie. La ra- 
dio est captabfe hait heures par jour (le matin et en soirée) en Arabie 
Saoudite, an Koweït, an Qatar et à Baribein, et quelques heures seule- 
ment, dans les Emirats arabes unis, à Oman, an Yémen, au Soudan. 

Le dÏMdriement de la pvrissatnee de Fémetteur de RMC-MO de 600 â 
1 200 kOowatts devrait être achevé en janvier 1998. Le confiait d’écoute 
en sera améHazé de nuit, mais cela ne suffira pas à faire pièce aux 
5 000 kilowatts de F émetteur de la BBC, qui fonctionne dix-huit 
heures par joui La direction de RMC-MO veut renforcer sa couver- 
ture par un réseau de stations FM : un accord a été signé, le 1“ août, 
avec la Jordanie pour émettre à Amman, et des négociations sont ai 
cours avec le Qstai; Dubaï et Baihefn. 


le 13 juillet. La rédaction en langue 
arabe (vingt-trois journalistes), 
épargnée par te plan social, a alors 
découvert avec stupéfaction la 
griQede reclassement élaborée par 
M fflrection « dans m souci de co- 
hérence avec les salaires de RFI». 

les baissés de salaire peuvent at- 
teindre 30% ;pour les journalistes 
les plus anciens et les plus che- 
vronnés. Deux d’entre eux, Ahmad 




MARC 1ÂVÉDR1NË directeur général de fiance Espace, a annoncé, 
mercredi 16 septembre, son départ de la régie publicitaire de Rance 
Télévision. Agé de soixante-cinq ans, atteint par la limite d’âge, Marc 
Lavédrine.ne pouvait Etre reconduit à son poste, quH occupe depuis 
1993. le nom de son successeur devrait être divulgué le 24 sep- 
tembre pour une prise de fonctions le 13 octobre, â 1996, France 
Espace a réalisé nu chiffre d’affaires de 6^m3fiards dé francs. 

Selon certaines sources proches du dosa® - , le prochain directeur gé- 
néral de France Espace devrait être issu du groupe Havas, voire des 
instituts Médiapolis ou Carâç. Marc Lavédrine ne quitte pas France 
Télévision. H restera conseiller de Xavier Gouyou Beaudwmps et 
président de Web Sat Pub, une régie publicitaire des chaînes numé- 
riques et des sites Internet qui sera créée offideflement lundi 6 octo- 
bre. 

DÉPÊCHES 

■ PRESSE: La rédaction de L'Express a approuvé, jeudi 18 sep- 
tembre, tes nouveaux statuts de sa Société des journalistes (SDJ). 
Les statuts ont été. approuvés à une large majorité (84% des suf- 
frages exprimés) avec un taux de participation élevé (92 %) qui, pré- 
cise la SDJ un communiqué, «témoigne du degré de mobilisa- 
tion» au moment où Havas et la Générale des eaux ont annoncé 
leur intention de vendre le titre. Le Monde est candi d at à la reprise 
de l'hebdomadaire. * Seule une formule de reprise alliant le respect de 
ces principes et de solides garanties de viabilité économique pourra, le 
moment venir, emporter Fadhésion de ta rédaction », indique la SDJ. 

■ Les quotidiens le progrès» Lyon-Matin es le supplément régio- 
nal du Figaro, Lytm-FIgaro (groupe Hersant), ont été absen ts des 
kiosques, Jeudi lS^epterabre, en raison d’un mouvement de grève 
des ouvriers du Livre. Ceux-ci protestent contre la réalisation d’un 
supplément loisirs. Le « Progrescope», dont la fabrication, est sous- 
traitée à l'extérieur du groupe. 

■ «les journalistes économiques face aux pouvoirs»: tel est le 
thème du colloque organisé par l'Association des journalistes 
économiques et financiers (AJÈF), Jeudi 25 septembre, à la Sor- 
bonne, à Paris. Des personnalités comme Jean Boissonnat, Jacques 
Delors, Jean Gandois, Nicolas Sarkozy, notamment, y participeront 

■ TÉLÉVISION : Patrick Le Lay, PDG de TF 1, a « démenti complè- 
tement » là vente de sa participation de 34% dans Eurosport. Inter- 
national, chaîne sportive européenne, reçue par cable et satellite au- 
près de 73 millions de foyers. Selon le patron de la Une, ESPN, 
contrôlé par Disney, actionnaire à 33 % rTEurosport, aurait proposé 
cet été à TFT le rachat de ses parts. « TF2 n’est pas vendeur », a 
confié au Monde le PDG de la Une. Selon lui, fl s’est agi «de dis- 
cussions entre actionnaires. 7F I n'a pas besoin forgent et Eurosport 
est une entreprise qui marche magnifiquement bien ». 

rn MÉDIAS ; Secotfip, filiale du groupe Sorties, a racheté la société 
Eco-News, spécialisée dans la veille stratégique, économique et 
technologique et la misé en place d’un nouveau département dans 
ce domaine. Secodip annonce aussi la création de Secodip Info, une 
entité. Chargée, de traiter en continu l’information diffusée par plus 
de 450 médias afin de. leur fournir une gamme de services (revues de 
Dresse, analyse, traitement électronique de f information). 

■ PRIX : le prix Georges Bendrihem, organisé par TAgence Rrance- 
Presse (AFP), Canon et Fuji, doté de 25 000 francs, doit être décerné 
à la fin de Tannée. Créé en hommage à Georges Bendrihem, pboto- 
eranbe deTAFP décédé en reportage en Tunisie en 1996, 1e concours 
international récompensé par ce prix «t ouvert à fous les photo- 
graphes professionnels, salariés ou indépendants. D couronne la 
meilleure photo de Tannée d'âne personnalité pofitigue française en 

Geor^^Sïîhem, dossier disponible ; ta? 01-40-41-48*65. 


économique de sa décision: «La 
combinaison du plan social et du 
changement de convention collec- 
tive permettra de réduire la masse 
salariale de 6J mUtions de francs », 
explique Christian Charpy, bien 
déridé à « remettre 1a maison en 
équilibre courant 3998». 

La logique de la direction est 
contestée par les sections syndi- 
cales CGC, FÔ et CGt de la Some- 


ra, qui dénoncent les modalités de 
mise eu œuvre : des postes de di- 
rection jugés «coûteux» ont été 
créés depuis le rachat de RMC-MO 
(secrétaire général, directeur d’an- 
tenne), et sept journalistes (soit le 
tiare de la rédaction) devraient être 
promus. Certains syndicalistes y 
voient le signe «Tune « gestion inco- 
hérente». Les « rétrogradés » dé- 
noncent, eux, « la partialité dont 
fait preuve la hiérarchie dans le re- 
crutement des cadres dirigeants ain- 
si que dans le choix des journalistes 
devant faire l’objet de la mesure de 
licenciement». C’est là que ce mi- 
cro-contentieux social, somme 
toute banal, prend un tour plus 
complexe. A RMC-MO, on ne li- 
cencierait pas seulement à la tête 
du client, mais aussi, selon les 
communiqués plus ou moins offi- 
cieux qui circulent à Paris, par 
« c/renfé/£sme » et « clanisme », 
afin de procéder à la « Bbanlsa - 
tion» de la radio. Celle-ci «est sur 
le point de devenir le porte-parole 
d’un pays arabe, ce pays est le Li- 
ban», écrivait: le quotidien égyp- 
tien Al Ahram, le 3 août, dans un 
article intitulé «.Une radio en ré- 
gression ». Par. la suite, d’autres 
journaux de la région ont critiqué 
la réforme en cours, dénoncée 
comme une « épuration politique ». 
Le mensuel libanais pro-syro-ira- 
nien Al Chirah a notamment mis 
en cause, fin. août, le nouveau di- 
recteur d’antenne de RMC-MO, 
Béchara El-Bon, accusé de «se po- 


sitionner par référence au pa- 
triarche maronite libanais ». 

A la rédaction parisienne de 
RMC-MO, on recense les journa- 
listes déjà partis ou sur le départ: 
un Libanais chiite, une Egyptienne, 
un Palestinien, un Irakien, etc. Et 
Ton souligne que nombre de 
postes-dés seront désormais déte- 
nus par des libanais maronites. 

« SOIK3 DE DIVERSITÉ » 

Le procès d'intention indigne 
Christian Charpy: «Je défie qui- 
conque d’y trouver la' marque d'une 
préférence communautaire ; les cri- 
tères de choix sont uniquement pro- 
fessionnels. » Une commission pa- 
ritaire, réunie jeudi 18 septembre, 
a staminé la nomination de trois 
rédacteurs en chef adjoints, de 
deux chefe de service et quelques 
autres promotions internes. « C’est 
un point de transparence essentiel, 
souligne Christian Charpy, qui fera 
son choix final « dans un souci de 
diversité des origines profession- 
nelles et d'homogénéité au sein de la 
rédaction en chef ». 

. La direction devra néanmoins 
dissiper le malaise pour redynami- 
ser les troupes. Les syndicats re- 
grettent que la synergie avec RFI 
tarde à se mettre en place et ap- 
pellent de leurs vœux une transpa- 
rence de gestion qui a longtemps 
fait défaut à RMC Moyen-Orient. 
«Le manque de clarté dans les 
comptes de la Somera retire de fac- 
to de la crédibilité au plan de re- 


dressement de la nouvelle direc- 
tion», estimait, début juillet, 
l’audit du cabinet Secafi Alpha 
commandité par le comité d’entre- 
prise. POur les experts-comptables, 
«Best possible, sans déséquilibrer le 
budget global, de ne pas réduire les 
salaires», d'autant que la location, 
deux heures par jour, de l’émetteur 
de Chypre à la radio méthodiste 
américaine TWR rapporte « des re- 
cettes substantielles » (environ 
10 millions de francs par an). Mais 
0s stigmatisent surtout « l’écran de 
fumée» autour de l’activité publi- 
citaire : la faiblesse des recettes de 
cette radio pourtant commerciale 
(moins de 2 miffions de francs par 
an) est en effet un mystère. 

«Le manque de transparence 
laisse supposer que cette activité p 
pu bénéficier à quelques personnes, 
sinon à l’entreprise», écrivent les 
auteurs de l'audit. Christian Char- 
py reconnaît qu'il a pu y avoir dans 
le passé « un peu d’évaporation », 
mais il compte mettre en place, 
avec la nouvelle régie - vraisem- 
blablement Tîhama, filiale du hol- 
ding financier saoudien Dallah Al 
Baraka, qui gère la publicité du 
quotidien Al Noyât et de l’hebdo- 
madaire Al Wasat, édités à 
Londres-, « une relation de long 
terme » pour atteindre « un niveau 
minimum de recettes annuelles de 
800 000 dollars » (environ 4,8 mil- 
lions de francs). 

Jean-Jacques Bozonnet 
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de notre correspondant 
• The Independent, journal-phare 
hier encore de la presse britan- 
nique de qualité, a changé radica- 
lement de présentation depuis te 
lundi 15 septembre. Un investisse- 
ment de 12 millions de livres (envi- 
ron 120 miffions de francs) a été 
consacré à cette nouvelle formule 
dans le but de rattraper son princi- 
pal concurrent, le Guardian. 

Une maquette moderne, dyna- 
mique et plus aérée, des man- 
chettes moins agressives surmon- 
tant un seul article à la «une» 
iBustré par une photo choc, l’élar- 
gissement de la couverture des 
problèmes de société et un second 
cahier intitulé Eye (« l’Œil »), 
comprenant toutes les sections in- 
téressant particulièrement tes an- 
nonceurs: pour la première fois 
depuis son lancement il y a onze 
ans, The Indépendant, racheté en 
1994 par le groupe Xfirror, change 
dé peau pour tenter de retrouver 
sa place. 

Economiquement conservateur, 
politiquement au centre gauche et 
sodalement à T avant-garde, The 
Independent dont la diffusion quo- 
tidienne avoisine les 275 000 exem- 
plaires, ne manque pas d’atouts. La 
victoire de Tony Blair, que le titre a 
soutenu avec enthousiasme dès le 
départ, le rejet de la stratégie du 


« The Independent » tente d'enrayer son déclin 


sensationnel le tirant vers le bas 
qm avait entraîné l'hémorragie des 
ventes, et un dimat économique 
favorable devraient permettre à 
son jeune rédacteur en chef, An- 
drew Marr, l’un des meilleurs chro- 
niqueurs de Londres, de redresser 
la barre. Par ailleurs, en se faisant 


de fond en comble de la monarchie 
ou du mariage homosexuel l'at- 
testent Rjur un temps, le quoti- 
dien s’est joint à la guerre des prix 
déclenchée par Rupert Murdoch, te 
magnat américano-australien, pro- 
priétaire du 77mes, en baissant son 
prix à 20 pence (2 francs). 


La BBC reporte une réforme rédactionnelle controversée 

La BBC a annoncé, jendl18 septembre, qu'eDe reportait fa réforme 
de sa rédaction en chef après les protestations des présentateurs ve- 
dettes opposés à la réorganisation de l'information (radio et télé- 
vision) de la draine de service public Le projet visait à regrouper les 
éditions indépendantes des émissions d'information en cinq sons- 
directions, essentiellement dans un but économique. Huit présenta- 
teurs de journaux avaient exprimé dans une lettre adressée à la di- 
rection leur « consternation, proche du désespoir». Le directeur de 
BBC News, Tony HaD a, qnant à bd, défendu la réorganisation en af- 
firmant que chaque programme conserverait ses spécificités. 


le porte-parole de la coalition 
« arc-CTt-riel » (minorités raciales 
et sexuelles, jeunes marginaux, or- 
ganisations caritatives...), toutes 
,les causes chères à la princesse 
Diana, le journal est davantage en 
phase avec révolution de la société 
britannique que le Guardian, son 
grand rival, Fautre titre de gauche, 
au lectorat plus classique. Les opi- 
nions iconoclastes de The Inde- 
pendent en faveur de la légalisation 
des drogues douces, de la réforme 


The Independent est le petit der- 
nier des quotidiens nationaux, loin 
derrière le Guardian (400 000 
exemplaires), et surtout le Times et 
le Daily Telegraph, d’obédience 
conservatrice. Le même problème 
se pose pour son édition dotmni- 
cate, The Independent on Sunday 
(300 000 exemplaires), écrasée par 
la fonnidable force conjuguée du 
Sunday Times et du Sunday Tele- 
graph. « Pour les actionnaires de 
The Independent, c’est la quadra- 


« Coumer international » lance « La Lettre globale » 


COURRIER INTERNATIONAL, 
l’hebdomadaire appartenant au 
groupe Havas, a lancé, mercredi 
17 septembre, La Lettre globale, 
sous-titrée « L’essentiel de la 
presse -économique mondiale». 
Avec plus de cinquante papiers - 
de courts articles traduits, coupés 
ou résumés - sur douze pages, ré- 
partis par zones géographiques, 
ce nouvel hebdomadaire reven- 
dique une place de précurseur 
dans «te travail de balisage» de 
l'information économique mon- 
diale, selon le directeur de la ré- 
daction de Courrier international, 
Sylvain CypeL Là lettre se veut, 
selon lui, la réponse « au besoin 
d'info r ma tio ns sur la mondialisa- 
tion». 

Si le projet vient de la prise de 
conscience « que Ton vit dans une 
seule économie », Sylvain Cypel se 
défend d’une spécialisation exces- 


sive et précise qu'il s'agit avant 
tout d '«une lettre généraliste et 
prospective ». 

Vendue par abonnement 
(4 900 francs pour une année), La 
Lettre cible prinripaleraent les di- 
recteurs généraux, du développe- 
ment et tes consultants de grands 
groupes en quête d’analyses stra- 
tégiques, de points de vue étran- 
gers sur leur secteur. 

Un lectorat qui représenterait 
trente nulle décideurs dont mille 
suffiraient, précise- t-fl, â rentabi- 
liser son journal. Dans sa version 
en ligne, en cours d’aménage- 
ment, La Lettre globale proposera 
plus de trois cents articles tra- 
duits. 

La rédaction en chef, récem- 
ment confiée à Marc Joanny, an- 
cien rédacteur en chef de YAgefi, 
compte une équipe rédactionnelle 
restreinte â deux journalistes per- 


manents et sept pigistes qui dis- 
posent néanmoins de F expérience 
des nombreux correspondants de 
Courrier international, son grand 
frète, pour dépouiller près de 
deux cent cinquante journaux in- 
ternationaux. 


turc du cercle, explique Roy 
Greenslade, spécialiste des ques- 
tions de presse écrite. Comment 
faire remonter les ventes et élargir ta 
clientèle en baissant par exemple le 
prix, tout en réduisant les coûts, no- 
tamment de personnel, pour redeve- 
nir bénéficiaire ? » La tâche d'An- 
drew Marr se heurte aux dures 
réalités d’un marché concurrentiel, 
totalement déréglementé, 
confronté à l’offensive du câble et 
du sateQfte. La qualité de la cou- 
verture internationale et de la vie 
des affaires, les deux points forts 
lors du lancement du quotidien en 
1986, a fortement souffert des 
coupes claires opérées au sein de la 
rédaction. 

L'INTÉRÊT DES FRÊRE5 BARCLAY 

Par ailleurs, des rumeurs persis- 
tantes font état de l'Intention de 
l’actionnaire minoritaire, le groupe 
irlandais Independent Newspapers 
de Tony CFRetny, de vendre sa par- 
ticipation de 46,4 % aux deux fi- 
nanciers écossais David et Frede- 
rick Barclay, propriétaires de 
hebdomadaire européen The Eu- 
ropéen. Ces hommes d’affaires 
mystérieux qui ont fait fortune 
dans l’hôtellerie, le transport mari- 
time et l'immobilier, et dont l'expé- 
rience dans la presse est limitée, 
passent aussi pour des conserva- 
teurs convaincus. * Notre partici- 
pation n’est pas à \tmdre. Il s’agit 
d'un investissement à long terme, 
comme le montre la relance du jour- 
nal», réplique un porte-parole du 
groupe dubünois. Et de souligner 
qu'en fonction de l’accord de 1994 
avec Factionnaire principal, le Mît- 
ror, ce dernier a un droit de 
préemption sur foute cession d'ac- 
tions. 

Marc Roche 


LesJouraées du Patrimoine 
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Images censurées 


par Alain RoBat 

LES BABOUINS ne sont pas 
moins respectables que les 
hommes. La question de leur sur- 
vie n’est certes pas une affaire mi- 
neure. Surtout au Kenya, où 0 en 
meurt trois rmBe par an sous les 

balles des paysans qui ne sup- 
portent plus de les voir faire ripaille 
dans leurs champs de maïs. 0 y a 
d 'ailleurs, dans Je comportement 
du babouin, en particulier dans son 
instinct de solidarité, de quoi four- 
nir un sujet de réflexion aux autres 
primates. D est donc parfaitement 
légitime que Canal Plus ait consa- 
cré, ce vendredi, une première par- 
tie de soirée aux mœurs de ce 
singe pour remplacer, après la 
mort de la princesse de Galles, le 
document initialement prévu sur 
les amours contrariées du prince 
de Galles et de sa maîtresse offi- 
cielle- Honni soit qui mal y pense. 

Mais faüait-U vraiment dépro- 
grammer ce film inédit en France, 
réalisé par un spécialiste des docu- 
mentâtes sur la famille royale bri- 
tannique, Alan Scales, et diffusé le 
6 juillet en Grande-Bretagne sous 
le titre : « Camfll a, une nouvelle vie 
pour le prince Charles » ? Fallait-il 
censurer cette autre étude de 
mœurs ? La décence répond oui. 
Comment l'opinion publique, qui 
reste sous le choc, tolérerait-eUe un 
récft et des témoignages qui égra- 
tignent parfois l’image de Lady 
Diana Spencer (en disant, par 
exemple, qu'elle savait « manipuler 
les médias» et «se montrer en vic- 
time ») pour rendre plus chaleu- 
reux le portrait intimiste de sa ri- 
vale, Camilla Parker Bowles, vouée 
au rôle de la « méchante sorcière » 
depuis la fin du conte de fées ? 


Pourtant, si le respect dû à la 
mémoire de la princesse de Galles 
justifie un certain silence, la raison 
^interroge. 0 y a un mélange de 
Shakespeare et de Courtefine dans 
le destin de cette famille royale bri- 
tannique engluée dans ses histoires 

cfakôve. Ce portrait nuancé de Ca~ 
miDa Parker Bowles, cette femme 
mystérieuse, qui partage depuis 
vingt-cinq ans P intimité du prince 
Châties comme son aïeule parta- 
gea naguère celle dn roi 
Edouard VH, cette égérie qui ne 
s’exprime jamais en public, dont 
on ne possède que des images fu- 
gitives alors que tout le monde, 
outre-Manche, connaît son em- 
prise sur Fbéritier de la Couronne, 
semble sortie de l'Imagination d’un 
Balzac mise en scène par Orson 
WëQes. Faut-il épurer Shakespeare, 
camoufler Courteiine, brider Bal- 
zac ? Faut-il occulter les vérités sa- 
crilèges, brûler les images deve- 
nues iconoclastes, refuser de voir 
en face qu’une histoire d'amour 
brisée en cadrait une autre? Une 
autre commencée avant la pre- 
mière et qui continue- 
La mort donne en effet une den- 
sité étrange à ce montage de té- 
moignages et de clichés dépro- 
grammé par Canal Plus. Les 
photos des paparazzis elles- 
mêmes. à peine volées au prince 
Charles et à sa maîtresse, un soir 
d'octobre 1995, à la sortie du Ritz, 
ressemblent soudain, avec le recul, 
à des documents d’archives. Les 
historiens les traiteront sûrement 
avec le même soin méticuleux que 
les sociologues consacrent à 
F étude de Pépouüiage chez tes ba- 
bouins. 


Tant qu’il y aura des femmes 

Dans la série des sagas de la rentrée, «Le Grand Batre» (France 2) et « Les Filles du maître 
de chai » (France 3) célèbrent tous deux les charmes du terroir et le courage des femmes 


CE QUI SÉDUIT D'ABORD 
dans « Le Grand Batre », c’est la 
Camargue, vaste terre endormie 
entre les bras du Rhône, merveil- 
leusement filmée par Laurent Car- 
celès. Vol paresseux de flamands 
roses entre ciel et mer, galop noir 
des taureaux, crin blanc des che- 
vaux. Un monde primitif qui fait 
immanquablement penser à ceux 
qui courent encore dans les 
grottes de Lascaux. Rien que pour 
cela, c’est plaisir de regarder cet 
incroyable feuilleton en neuf épi- 
sodes, impossible à résumer tant 
il y a de personnages, de figu- 
rants, d’amours, de morts et de 
retrouvailles chez les Cabreyrolle 
d’Azérac, une des plus vieilles fa- 
milles de la région qui, nous dit- 
on, remonte à Antonin le Pieux. 

L’histoire commence en 1913, à 
la veille de la Grande Guerre. Ma- 
rie-Christine Barrault, en baronne 
Thérèse d’Azérac, reçoit le voisi- 
nage lors d’une grande fSte don- 
née pour les quatre-vingt-dix ans 
de son beau-père et les dix ans de 
son petit-fils, Guflhem. Bal, faran- 
doles, domestiques et tralala. 
Mais, comme dans les contes de 
fées, la vilaine sorcière et sa malé- 
diction ne sont pas loin. Et pata- 
tras ! dans la dernière demi-heure 
du premier épisode, ça tombe 
comme à Gravelotte, on compte 
les morts. Thérèse d’Azérac ne se 
laisse pas abattre. En compagnie 
de Guilhem (excellent Jean- 
Claude Drouot), die va traverser 
les années (on tétera ses cent ans) 
et le feuilleton, avec une grâce, 
une aisance et un maquillage re- 
marquables. Elle bravera les tem- 
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pètes, consolera les malheureux 
tout en veillant sur le domaine fa- 

milial. 

Du bon, du beau, du vrai feuil- ; 
leton concocté et écrit par le trio à 
succès que forment Frédérique 
Hébraxd, Louis VeOe, son mari, et 
François, leur fils. On aime ou on 
n’aime pas -le feuilleton est un 
art populaire -, mais on ne peut 
que s'incliner devant un résultat 
de cette qualité. On s'étonne 
pourtant que France 2 l’ait pro- 
grammé en face des grosses pro- 
ductions cinématographiques du 
dimanche soir. Un choix suici- 
daire. Dommage 1 

Changement de décor avec 


«Les Filles du maître de chai». 
On se retrouve dans le Bordelais 
en 1929, pour suivre nristtrire, en 
trois épisodes, de l’impossible 
amour entre Jean, le fils du châ- 
teau (Frédéric Deban), et Maddy, 
la fille du mafitre de chai (Sophie 
de La Rochefbucault). C'est sur- 
tout une histoire de femmes et de 
vignes. Uicflé (Hélène Vincent), la 
riche propriétaire de Saint-Espé- 
rit, château et vignobles, qui a un 
sens très aigu de la hiérarchie so- 
ciale, refuse de voir la fille d’un 
domestique entrer dans la famille. 
Trahison, noirceur et embrouilles 
emberlificotées : Juliette (Olivia 
Bonamy), la petite sœur de Mad- 


dy, se retrouve enceinte de Jean. 
Enfer et damnation, plus per- 
sonne ne se cause et tout le 
monde se sépare. Arrive la guerre. 
Remplaçant les hommes partis an 
front, Maddy et Lucüe font fructi- 
, fier la vigne. On fait de la Résis- 
tance. On vit, on meurt, la vie 
continue. Tant et si bien qu’à la 
fin Jean épouse Maddy et que tout 
le monde est content, meme Ju- 
liette et son petit garçon, Julien* 
(le fils de Jean). 

Le scénario est tiré d’un roman 
de Jacqueline Cauêt, fille d’un né- 
gociant en vhs aussi. Quand elle 
écrit sur la vigne, elle sait de quoi 
elle parie. François Luriani, le réa- 
lisateur, a tourné au château de 
Carpia, près de Langon, un bâti- 
ment du XVÜI* siècle posé au mi- 
lieu des cépages. O a pris grand 
soin des images. Q y a des scènes 
au bord de la rivière, soir de 
brume ou matin d’automne, qui 
sont de toute beauté. Le choix des 
comédiennes est parfait. Fran- 
çoise Berlin est délicieuse en 
grand-mère. Et que dire d’Hélène 
Vincent (M“ Lequesnoy de La vie 
est un long fleuve tranquille), excel- 
lente dans un rôle complexe de 
bourgeoise coincée. Mais surtout, 
on n’oubliera pas Olivia Bonamy, 
l umin euse, et certainement l’un 
des plus jolis sourires de la nou- 
velle génération. 

ArmefleCressard 

-*r« Le Grand Batre». France 2, di- 
manche 21 septembre, 20 h 50. 

« Les Filles du maître de chai », 
Rance 3. samedi 20, 20 h 50. 
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ET SI ÇA 

VOUS ARRIVAIT? 

Divertis* ment présenté 
par Danida Lumbrcso. . 

Invités: Martin Umotte 
et Gérard JugnoL 

Thèmes : Les Français et Tarent ; Le 
mariage blanc; 

Un héritage pas comme te au tres 
[MO min). 872906 


SANS 

AUCUN DOUTE 

Magazine présenté 
par jufien Courbet 
a Pascal Seflem. 

Les erreurs médicales 
(110 min) 5383616 

055etl.55, 3.00,4.05 
TF 1 nuit. 

1 .10 et 3.1 0, 4.1 5, 4.55 
Histoires natureBes. 
Documentaire 
(45 min). 6312204 

«0 U» Défis île roccan. Documen- 
taire. U planète vivante. 445 Mu- 
sique. Concert (H) min). 


RJ. 

Série (HS min) 7888180 

P/6] Expulsion. 

L'expulsion d'une famille 
tourne à la prix d'otage. ' ' 
l'Vfc] Clandestins. 

L’enquête sur le meurtre d’un 
Asiatique met tes RJ. sur ta piste 
d’ateliers clandestins. 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine 

Boquence et mensonge. 

Invité : Jean-Denis Bredin. Thierry 
Levy, Francis H us»r. Faut Lombard. 
Edtiy Plenef (65 min). 1066242 
0-00 Au bout du compte. 

005 Journal, Météo. 

020 Présentation du film. 
025 Le Journal 
d'une femme 
dechambreBB 

Film de Luis Bunuel 
(1 963, hL, 95 mini 2030914 
230 Envoyé spécial. Magazine Ire- 
diff.) 435 La Vie au bout des doigts. 
Documentaire. SM LHe ata an. 
Dessin animé ns min). 


THALASSA 

Magazine. Escale en Suède 
(80 min). 016203 

La Suède est le pays des deux 
saisons. D’octobre à mai. 
la glace remplace la mer 
et transforme les marins en 
terriens. A Stockholm, on pêche 
au cœur du centre-ville. 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine. Invité : Maie HoBogne 
(65 min). 1364109 

2120 journal. Météo. 

2335 ► Les Dossiers 

de F Histoire. Magazine. 
La Sécurité sociale. 

30 ans if indécision 
(50 min). 449432 

025 libre court Photo maton 
de Philippe Dorison. 

030 Tennis. Coupe Davis. 
Belgique-France (redjft) 

045 CapTam Café. Magazine présen- 
té par Jean- Louis Faukjutec. Best o t. 
140 New York DCstrict- Séné. Généra- 
tion violence. 235 Musique graffiti 
Magazine. BaSet. Invhé : Vladimir Fe- 
doroski RO min). 


LES ALLUMETTES SUÉDOISES 

TSé/im de Jacques Ertaod, 
avec NaB Marandin, Olivier Sitrufc. 

[3J3] Les noisettes sauvage 

005 mm). J’’.' 706884 

Olivier, renvoyé du pensionnat, devient ■■ ■ ■ 

apprenti-Jbrgeron chez ses grands-parents en ’ 
Auvergne. L’heure des découvertes a sonné pour le 
jeune garçon. 


BIEN JOUÉ, 

MONSIEUR LE MAIRE 

Documentaire de Bob Connofly et Robin AnderJon 
(30 min). 6347857 

Tous les ans, le conseil municipal d'un faubourg 
de Sydney élit son maire. Le magistrat en 
fonctions depuis trais ara est prêt à toutes les 
manœuvres pour conserver son poste. 

2330 lirez sur le pianiste ■■ ■ 

Film de François TVuffauc 
' (I960 N, 80 min). 9069639 

1.10 Le Dessous des cartes. Géopolitique du 
sous-continent indien (rediff.). 

1 20 Baisers volés ■ ■ 

FBm de Françob Duffaur 

(1968. red KF., 90 min). 3592675 
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202)0 Temps présent. Magazine. 
21 JX> Avoir 20 ans. 

[1ASJ. ta GofomMe. 

2240 Journal (France 2). 

2230 Bon week-end. 
Divertissement. 

2330 Drucker’n Co. Magazine. 
030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Des voyageurs 
co smiques. 

Comètes et astéroïdes. 

21-25 L’Amour des palombes, 
retour en forêt. 

22.15 Une thérapie 
pour tes violeurs ? 

23.1 5 Au cœur du Nigeria. 
2345 Les Musiciens 

de l’étrange. 

Histoire 

2140 De l’actualité 
à l’histoire. 

Animé par Mare Ferra a 
Bertrand Le Cendre, 
rédacteur en chef au Monde. 
La vkdence en Algérie. 

La mondialisation. 

La vfejJanee en Algérie. 

La mondialisation. 

222)0 U était une fols— 
le inonde : Four tout 

l'ordultansvaaL 

FeviüeWi [5/6 J. 

232» Q était une fois- 
la France : Richelieu. 
Feuffletunim 
L'amour «La Rochelle. 

Paris Première 

202» Courts particuliers. 

Invité ; Pascal Légitima. 
212» U Si jolie vie 
de Sylvie Joly. 

22.10 Les Documents du JT5. 
2240 MiChridxte, roi du Ftont. 
Opéra de Mozart. Enregistré* 
r Opéra de Lyon en 1986. 

(165 min). 58701277 


France 

Supervision 

2045 Totales enfants 
sont nos enfants. 

222» Murray Fferahia. 

Concert (90 min). 3193SZ77 

2330 Les Grands Moments de 
Tart en Italie. 

[VS]. Florence. 

035 Le Riche convoité. 

Pièce de théâtre 
deCarioGoldoni. 

Mise en scène 
de Françob Sayad. 

Avec Mtehti Calabru, 

Nadine Capri 

(1Q5 min) 42574759 

CinéCinéfil 

2030 La Grande 
Guerre ■■■ 

FSm de Mario MonlcuO 
(1959, N, 125 min). 13685529 

2235 Un ffic ■ 

FBm 

de Maurice de Canonge 
0947, <90 min). 4641426 

Ciné Cinémas , . 

20.10 Le Bazar 

de Ciné Cinémas. 

212)0 Abyss * 

Füm de lames Cameran 
(1989. 170 min). 74805384 
2330 Mrs. Parker 

et le cercle vicieux ■ 

Film d’Alan Ruddph 

(1 994, va»., 120 min)- 

16500074 

Festival 

1935 Le RenanL soupçon. 

2030 et 21.20 Au nord 
du60 e paraBèle. 

FOiiBson 13/16]. 

22.10 Le MasThéotirne. 

Téléfilm 

de PWJomèneEsposrto. 

Avec JemOaude Adrfn 
ÇllOmbi) 74881109 


ARMEN ET BULUK 

TSéfitoi tf Abu Cooke, avec 
MikeGonnon, Rodi voisine 
010 min). 706155 

Un inspecteur et son jeune 
coéqwpiee sont pris pour cibles 
par un tueur à gages. ■ - 

2235 TVttL Série 

Vision prémonitoire. 


PIÈCE POUR UN FUC 

Téléfilm O de Frank Harris, 
avec Richard Lyndi, Chris De Rose 
(95m'm). 6248682 

Accusé à tort d’avoir abattu un 
prisonnier qu’il venait 
tTopprAender, un inspecteur 
de police est incarcère dans un 
pénitencier pour y purger une 
peine de quinze ans de prison. 

ZOO Frf qacmUk Magazine. Invitée: 
Caria Bruni (redlft}. 3JO Mbtcr Bir. 
besc oC Magazine. MO Jazz fi. Maga- 
zine (rwrtM. 430 Ttabo- Magazine. 
455 Backstage: Dec Dee Bridgevra- 
tec Doc u menulre (30 m'm)- 


Série Club 

1930 IndRba. Chasseur blanc 

20.15 Une fâmiDe pour deux 
Fausses notes. 

2045 TVVO. L'accident 
2135 et 1 .00 L’Or et le Papier. 

Feuftetun [KV39J. , 

2230 Univeraty HospitaL 
En temps et en heure. 

23.75 Le Sain L Le sosie. 

0JK LeComte Yoster 
a Wen l'honneur. 

Le Jeu avec la mort (55 min). 

Canal Jimmy 

202» The Moppet Show. 

Invité : PauTsimon. 

2025 Starltek. Mission tere. 
2130 Destination séries. 
Magazine. 

2130 BottOQL Cas (va) 

22JZ5 Dream On. 

On ne feit pas (Tomrieae sans 
casser des oeufs (ko.). . 
2250 SeinrèkL 

Un mariage I ressai (ko). 

23.15 Dancing in the StteeL 
(Vraj-Wfiela Lutta 5»km. 

0-15 La Semaine sur Jinuny. 
025 Le Dernier Rebelle. 

PQJ. Les grands espaces. 

Disney Channel 

20.10 Mfster Beau. 

2035 Parole de chien. 

212» Juste pour rire. 

2130 Sinbad 
2135 Colobes, 

des singes en habit 
2245 Fbs de répit _ 

pour la planète Texte. 
2330 Sylvie et compagnie. 

Téva 

2030 et 2Z30Téva interview. 

2035 Nos meilleures années. 

Le mariage. 

Viyage das l'enfance. 

232» Clair de lune. 

Edmc k la mariée.' • 


Canal + 


FACE-À-FACE AVEC 
LES BABOUINS 

Documentaire de Barbara Tÿack 
(45 min). . 5 68)80 

ZI2DTIash dTnfai ùiJU én. 
zi 30 l 1 ’Hiftnme de mille part. 

Série. L'ânge gardien. 

22.15 Manga Maiiga. 

Dessin animé. 


TRAQUE 
SUR INTERNET ■ 

FUmiflniffaiVWnMe^avecSandra 
Bulodc 0995.109 min). 6906971 

030 Le Voleur de Bagdad ■ 
Hlm d’Arthur Lubin 
et Bruno Va Bâti 
(1960,95 minX 2112B338 
230 Sextet 
'• Film classé X 

(1997.95 min). S610865 
4JS Mon petit bîUnL 
Documentaire. 

435 ► Les Amants 
du Pont-Neuf» ■ . 
Fümde LeosCanu 
0991,124 min). 30542285 


Eurosport 

1&00 FootbalL - 

Championnat du inonde 
des moins de 17 ans : 

2 * derai-fioaie. 

1935 Basket. 

Championnat de Pro A : 
Amfees-Montpeilier. 

222» Boxe. 

Championnat U5BA. 

Poids lourds ; Hasfm Rabman 
■ - Rkartio Masoa 
232» Samo. 

Tournoi de NagqyaQapon). 
02» Jump the Bus pomln). 

Voyage 

20.10 Suivez le guide. 

222» Sur la route. 

2230 L’Heure de partie 
2335 Long-coumec. Magazine. 

Muzzîk 

2030 Les Auges mécaniques. 

De Brano Lemesie. 

21 2» Nina Simone 

au festival de MontréaL 
Concert enregsué en 1992 
(65min). 509090684 

222)5 Hbesti au festival 
de Tourcoing. 

Concert (65 min). 505410635 
2330 Une leçon particulière 
avec Kenneth Gilbert 


Radio 

France-Culture 

2030 Radio archives. 

- Spécial Arthur Adamov£3flJ. 
2132 Black and bine. 

Sydney Bêcha 
le Flamboyant. 1 

2240 Nuits magnétiques: 

Jean-Aul ftfraud. peintre, ou 
fl ttut avoir de bonnes 
chaussures.-'- * 1 T ■ • 

ftdS Dn jour an kndcanan. Dans la 
bibDotitèque de Jacques Meunier. 
048 Les ungfes du MusIc-HaLlJOO 
LesNtdtsde rance-Cnlture (redUQ. 

France-Musique 

2000 Coocezt. 

Donné en direct de Tanden 
Opéra de Francfort et émfa 
. sàmdtanémenisur les Radios 
de Berlin, Leipzig «t 


w mphoniquedelaradtode 
Francfort, dir. Hugh Won. 
2230 Musique pltzrieL 

Tria en trois mouvements 
pour violon, violoncelle 
etpiano.de KageLparleTrio 
Alrériberg deVwnne. 

23217 Jazz-club. 

CotxMt enregistré le 10 
sepombnL au Petit Opportun, 
à Paris. Patrice Carati ni, . 
contrebasse, Alain Jean-Marie, 
piano, Davjd Chevalier. 

gtar^François Mervffle, 
22» Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Us Soirées. 

ingmar Bergman, dnéane. 
2235 les Soirées-, (suite), rngmar 
Bergman, cinéaste. Concertino 
Pastorale, de Kod>, par le a lustra 
VSae, tfir. Rajsid, W reste, «te; La 
Péri, de Dûtes, par P Orchestre de 
niweç dir. Tbrtener; Concerto pour 
orchestre, de Bartok, par le 
Phüwnnonlgue de Los Angeles, dir. 
Salonen. 02» Les Nuits «Radio- 
OaisîcfDe. 


Chaînes 

d’information 

CNN 

lufonuation ta continu, avec, en 
soirée-. 2030 et 2330 World Baâ- 
ne« Today. 2030 et 21.00. 130 
Wodd News. 2130 World Report. 
2230 World News Europe. 2230 
insiKht. 2330 World Sport. 030 
Worid View. 13a MooeyHne. 2JS 
American Edition. 

Euronews 

Journaux tontes les deml-beures, 
me. en soHeMMS, 1935, ÏQ.15, 
2^45, 21.45, 2235 Economia. 1930. 
20^ 21-20, 2230 AnaNste 1*3*. 
2039. 2039, 21.09, 2139, 222». 
2239, 2339 Enropa. 1930, 2030, 
2130. 2230 Spore SJ5, 015,1 43 No 
Comment. 23.45 ArUssimo. 045 
Visa. 145 Art Collection. 

La 

Journaux tontes les denri-bcares, 

»«£« flow* : 1MC «t 23M Rntb 

Hkrfe£20J3 et 2045 Le 18-21. 2030 
«2230 Le Grand jonmaL 2140 et 
tejoarsai du Monde. 2L17 et 
22-T 9j 22-44 jOonial de I Tc n n ÿ nlg. 

2U* Ctofa». ZX4Z Tait culwwL 
Û.1S Le Début. 


^Tiflcation dessymboien: 

■ On pont voir, 

■ ■ Na pas manquer. 

■ ■■ ChaM'oouvro ou classique. 

♦gHtyBtraBotqrécIri pour tes ,o «mfa at W mafartanda r rt». 
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^ RÉSUÜCAXS du référendum 
sur une assemblée Que au pays de 
Galles ont été si sénés et sont par- 
venus si tard que le principal quoti- 
dien de la principauté, 1e Western 
Mail, n a pas été en mesure de don-, 
ner les résultats définitifs dans son 
édition de vendredi 19 septembre. 
D s’est contenté de titrer sur les ré- 
sultats de la métropole galloise : 
« Cardiff dit non à une assemblée 
galloise. » 

Le Western Mail avait attendu 
jeudi pour publier en une on édito- 
rial intitulé « Votons oui pour 
notre avenir 1 ». «Nous ne pouvons 
nous permettre un vote négatif dans 
lê contexte d’un nouveau Royaume- 
Uni où l'Ecosse, mande du Nord,. 
Londres et plusieurs régions an- 
glaises auront Teur gouvernement lo- 
cal », écrivait le quotidien, qui 
conseillait: «Nous devrons crier 
plus fort pour nous faire entendre 
dans le concert de ces revendications 
bruyantes. Nous pouvons au- 
jourd'hui nous assurer que nous au- 


Les Gallois disent « oui » du bout des lèvres 

La plupart des journaux du pays de Galles ont soutenu la création d'un parlement local 
et ouvert leurs colonnes aux points de vue plus partagés des lecteurs 


EN VUE 


rons la force , de nous faire en- 
tendre. » te Daily Post, publié à 
liveipool, mas très hi dans le Nord 
nationaliste, es timait- qu’un « nos » 
serait une victoire pour Finertie et 
la stagnation. « Levez-vous et 
comptez-vous 1 », signîfiaît-ü à ses 
lecteurs. 

« IA DÉMOCRATE EN CAUSE » 

Toutefois le Western Mail, dont la 
manchette est ornée du dragon 
rouge, symbole de la principauté, a 
consacré des pages entières au 
courrier des lecteurs sur l’événe- 
ment le plus important depuis le 
référendum manqué de 1979. La 
plupart se sont prononcés pour le 
« oui ». Selon M. Gordon Eynon, 
de HenHan Amgoed, « la démocra- 
tie est en cause» : «Mons-nous de- 
venir demain la risée de la Grande- 
Bretagne et de l’Europe en rgetam 
un surplus de démocratie ? » Sous le 
titre «Tïop timides pour être une 
nation ? », M. Colin Evans, de Ha- 
verfordwest, demande que le pays 



Har d of the nation ondecfakd ^ 

de Galles soit rayé de la carte des 
nations, et donc du Ibumoi des 
cinq nations de rugby, s’il votait 
«non». 

D’un avis contraire, un lecteur 
revendique le droit «d'être patriote 
et de voter “non”». « Voter “oui”, 
c’est voter pour Veurocrctâe », aver- 
tit M. Norman Henry, de Cardiff, 
tandis qu’un anonyme se présen- 
tant comme « un être humain ordi- 
naire, né et éduqué au pays de 
Galles », a payé un encart publici- 
taire appelant à rejeter le projet et 
« à économiser 100 millions de 
livres» de frais de fonctionnemeot 
de la nouvelle assemblée. 

Cest encore Michael Seule, chef 


du service politique du Western 
Mot? qui a le mieux expliqué l'issue 
du référendum. «Ce pourrait être 
une leçon sur la nationalité», écrit - 11 
en rappelant que « le mot par lequel 
les Anglais appellent les Gallois - 
“ Weish ” - signifie étranger, indi- 
quant sans doute que les Anglo- 
Saxons regardaient ceux qui vivaient 
à l'ouest de la digue cTOffa (la fron- 
tière anglo-galloise} comme une 
masse sans identité. Pour la plupart 
des médias, le Gallois est souvent un 
objet de plaisanterie, caricaturé 
comme un malotru sam éducation à 
Vaccent chantant Les hommes 
sont soit des gueules noues soit des 
paysans en casquette. [...] Sur 
l'échelle de Richter des médias bri- 
tanniques, le pays de Galles n’est pas 
mieia traité que la Bolivie ou la Ré- 
publique tchèque». 

« En bref, pays de Galles et Gallois 
ne sont pas pris au sérieux. Ce que 
l’on pourrait résumer par le syn- 
drome dit du” Et le pays de Galle?. 
On parie en général de ^Angleterre 


"et” du pays de GaOes ; dans le dé- 
bat sur la dévolution, on a parié de 
UEcosse "et ” du pays de Galles. U] 
En fiat, le pays de Galles est-il une 
nation ? n a sa propre langue, mais 
la Cornouaille aussi S a sa propre 
culture, mais la Bretagne aussi II a 
ses propres médias, mais plusieurs 
régions anglaises aussi Cest peut- 
être parce que, au Jti des ans, le pays 
de Galles est devenu plusieurs na- 
tions: gaüophone et anglophone ; le 
Nord-Ouest nationaliste et le Nord- 
Est anglicisé : la zone industrielle et 
la zone rurale. » Et 0 conclut : « Une 
assemblée qui ne peut voter un seul 
penny d'impôt ou une seule loi peut 
être rejetée comme bonne à rien, 
permettant seulement aux Gallois de 
satisfaire leur passe-temps favori de 
bavarder. [_] Mais ce peut être aussi 
un commencement [._]. Cette expé- 
rience peut se révéler un échec total. 
Elle pourrait tout aussi bien rendre 
aux Gallois leur confiance en eux. » 

Patrice de Beer 


DÂNS LA PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ La crise de confiance entre la 
France et l'Allemagne s’est large- 
ment dissipée. Lors du dernier 
sommet des deux pays, à Poitiers, 
l’atmosphère était tendue. Là 
gauche française venait de rem- 
porter aux élections législatives, la 
cohabitation était encore énigma- 
tique, les intentions de Lionel jos- 
pin & propos de l’euro n’étaient. 


pas évidentes et le . chancelier Kohl 
vacillait sur son trône. Au- 
jourd'hui, la cohabitation fonc- 
tionne bien, Lionel Jospin a totale- 
ment clarifié ses positions 
européennes - FaméKoration de la 
conjoncture économique l’y aidant 
largement et Helmut Kohl 
semble plus déterminé que jamais 
à Etre .le chancelier de l’euro 
comme fl frit le chancelier de la 
réunification. D’ailleurs, à Pùhiers, 
on s’intenogeait- encore sur là' ca- 
pacité dé la France et de l’Alle- 
magne à, participer au premier 


cercle de la monnaie unique. Au- 
jourd'hui, nul n’en dqute plus. 

THE NEW YORK TIMES 
■ Environ 100 pays .se sont mis 
d’accord sur un traité qui leur in- 
terdit de produire, utiliser et stoc- 
ker. des mines terrestres antiper- 
sonnel, et par lequel Os s'engagent 
à enlever les mines qulls ont déjà 
posées. L'administration Clinton a, 
de façon regrettable, retiré le sou- 
tien des Etats-Unis à ce texte après 
avoir échoué à persuader les autres 
pays à accepter plusieurs déroga- 


tions réclamées par le Pentagone. 
Cette attitude supprime la pression 
qui existait sur des pays tels que la 
Russie, la Chine et Pin de en faveur 
de rahdéskm au traité. Les parti- 
sans de l'interdiction ont eu raison 
de résister ainc efforts de l’adminis- 
tration américaine visant à diluer 
le traité dans une formulation ac- 
ceptable par le Pentagone. Per- 
mettre aux Etats-Unis de se tailler 
des exemptions sur mesure aurait 
incité d’autres pays à faire de 
même. Puisque la cérémonie de si- 
gnature est prévue pour décembre. 


le président Bill Clinton a encore le 
temps nécessaire pour reconsidé- 
rer l’abstention américaine et si- 
gner le traité tel qu’il a été rédigé. 

LE FIGARO 

Georges Suffert 

H Cest un mystère: l'opposition 
désormais est aphone. Peut-être 
est-elle sidérée par rhabfleté et le 
toupet du premier mini stre ; peut- 
être a-t-eDe perdu ses repères et 
ses leaders. Impossible pour l’ins- 
tant de répondre. 0 faut se borner 
à constater les faits. 


■ La directrice de la prison 
d'imperia en Italie, a été récemment 
arrêtée pour avoir allégé les 
conditions de détention des 
prisonniers en échange de leurs 
faveurs. Selon l’enquête, Fiavia 
Berardi Pignaneffi poursuivait de 
ses assiduités les condamnés dans la 
laverie et dans les cuisines, où elle 
aurait été surprise avec le maître 
coq, un Sarde incarcéré pour 
meurtre. M 1 * Pignaneffi se dit 
victime des jaloux qui repoussent 
seul « programme 
d’humanisation ». 

■ Une indienne des Emirats arabes 
unis, coupable d’une relation 
chamelle avec un indien, avait 
vendu, avec la corapfirité crime Sri 
Lankaise, le bébé, fruit de son acte 
puni de flagellation selon la loi 
islamique, aune Enüratie en mal 
d'enfant Mais, peu après, la mère 
adoptive, se penchant sur le 
nourrisson, payé 700 dollars 
(environ 4000 francs) et découvrant 
qu’il souffrait d’une malformation, a 
couru dénoncer les deux Asiatiques 
à la police pour être remboursée. 

■ Shbtene Leeder, une 
Canadienne de Vancouver, 
souffrant (Tune fracture du bras, 
utilise Candie in the wind, le disque 
d’Elton John en hommage à la 
princesse Diana, pour soulager ses 
douleurs. « Quand je pose ma main 
sur limage de Diana et quefentends 
la musique, mon bras va mieux » 

■ A l'occasion d’une excursion 
annuelle, organisée par une 
association des chauffons de taxis, 
un» r p nta i n» d'enfants malades des 
hôpitaux de Londres, visiteront 
Disneyland, samedi 20 septembre, 
puis le tunnel de F Alma, où la 
princesse de Galles a trouvé la 
mort. 
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France 2 France 3 La Cinquième 
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IMS Cafifonna College: 
les jumelles 
de Sweet Valley. 
Série. Kidnapping. 

17.15 Hercule. Série; 
IMS Sâvannah. série. . 
19X5 Beveriy rflUs. . 

Série. Dernier «ojoge. 
2000 Journal, . . 

Spécial FUTIercé; 
Météo. ' 


LA FUREUR 

Divertissement 
présenté par Arthur. : 

Invités: Lara Fjbon,Melgrocwe.LûS 
Utnbrek», Claude Nougaro,joe 
Cocker, Hanson. TObte Jam 
(140 min). 282339 


1755 sport. Magazine. 

18X6 Rugby, 

. En direct de Tbukxse. 
Coupe <T Europe 
P'jounéelsPouleA. 
Toulouse - LeJeester 
(lOOmbU; . - .. 5718846 

19.5» ÇT204P TSjaaé dû loto. 
1935 Au nam du sport. ' 

20 X 0 Journal. . 

Achevai Météo. ' 


FORT BOYARD 

Divertissement préxnte 
par Psuiœ Laffont 

et Geodrioe Danti ngeez. 

Invités: tes WtaridsApart, Chantai 


773865 


020 mol- 


HOLLYWOOD NIGHT 

Alerte 1 h Monte. 

TriéAm A de Worth Keeter. avec 
Pameü Anderson, Steven Bauer 
(MB miîl). 5286759 

A Los Angeles, unejeunefenune 
policier enquête sur des 
meurtres perpétrés a& des -> 
hommes, égorgéset r etro u vés 
mis. Son seule indke est une 
étrangefigure dessinée avec k 
sang des victimes. 

050 Formule Fl. Magazine. 

US FannuleCDOt.MagniM.2jnA 
l«0. 3 A0.4J01T lautt 2*5 les Ren- 
dez-vous de rtenamrise. Magazine 
CredifT.I. 150 et 335, 455 Htswfces 
naturelles. Documentaire. 435 Mu- 
vique. Concert (20 min). 


DU FER DANS 
LES ÉPINARDS 

Divertissement présenté 

par Christophe Deduvanne 
(73 min). . 807074 

005 Journal, Météo. 

020 ► La 25* Heure. 

Magazine. Sam Cancana 
(60 min). 3834824 

Après avoir gravi un à un 
' les échelons de la mafia . 
* Chicago, Sam 
Gkmcana, tueur sans 
pitié, devient (é gangster 
. le pte puissant des 
. Etats-Unis. 

130 Ooufflou de cohme. 225 Eunv 
cûp& 320 L'Cffl d’Icare. 3-46 Papy 
TOEod Battra jlKés(4S mm). 


1820 Questions pour 

un champion, jeu. 

1850 et 1-45 

UnHvre.unJour. 

Magazine. 

1855 Le 19-20 

de r Information. 

- ■ 19Ü6 Journal régional 

21X00 Météo. . 

20X5 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Ibut le sport. 


L’HISTOIRE 
DU SAMEDI 

Les FWes du naître décriai 
T8éfln»lW)de F. Ludani, avec S. de 
La Rochefoucauld (100 min). 848000 
En 1923, dans le Médoc, 
de jeunes amoureux sont 
séparés par leurs parents. 

• Lire page 36. 


STR1P-TEASE 

Magazine. Nous deux ; Le Mues 
du biznessman (60 min). 20488 
23M Journal, Météo. 

23X5 Grain de philo. 

Magazine présenté 
par Alexandre BakXid, Alain 
■ ' Etdtegoyen 

et Myriam Revauit 
if Alloues. 

L’idée tfen&nœ. 

Invité : Joël Manchon 
(60rômJ^ 3841814 

050 New York district série. 

- La main de dieu. 

US 


18X5 La Gnore des sexes. Documentaire. 


Arte 


Mtufcrae graffiti- Magazine. So- 
t invité : Pam Rabanne (20 miri). 


19X0 KY7V. Ces merveilleuses années de guerre. 
1930 Histoire parallèle. Magazine. Quelle stratégie 
pour rAngletetTe 7 inv&é: Frank Jtobem. . 
20.1 5 Le Dessous des cartes. Magazine. L’année 
polaire. P£] L'Antarctique. 

2025 Documenta. Reportage. 

2030 8 1/2 JoumaL 


L’AVENTURE HUMAINE : 

LES FILLES DES SEPT CASES 

Documentaire ifuschl Maderifcy et Klim WBrmr (60 min). 

5407730 

Dans le nord-est de l’Inde, les Kashis perpétuent 
une société ù caractère matriarcal. 

21-45 Métro polis. Magazine. Art en Lituanie; 
Images efASemagne ; Sheeroa Kermani ; 

Lecture ;Oszfflo (60 min). 4444643 


WILD PALM S 

Feufleton de Peter Hévéa. avec James BeiusW. 

[2/6] Une vie sans histoires (40 min). 6358407 

Harry fait ses débuts chez Conal 3, qui prépare un 
nouveau feuilleton en réalité virtuelle. 

2325 The Unies. 

Documentaire <TBke Bauc. Raven Black Magic 
Rock (60 min). 6341658 

Les Raven - ex-Tillies -, groupe de rock 
féminin, préparent un spectacle avec le 
metteur en scène fin Smec. 

025 Les Enfants de Satan. 

ISéfllm de Bernd Stfradewald (85 min). 751271 1 
150 Caitoan Facto ry. Dessins animés (redïff.}. 
220 Antoine et Colette ■ ■ 

Court métrage de François Truffa ut 

(1961, redtfL, 35 min). 13058876 


1755 Chapeau ntdon 

et bottes de cuir; Série. 
La dynamo vivante. 
19X0Ttabo. Magazine. 

1935 Waming. Magazine. 
1954 Six mtnutES 
d’information. 

20X0 Hot forme. 

Masculin-féminin. 

2035 Ciné 6 spériaL 
Magazine. 


AUX FRONTIÈRES 
DU RÉEL 

Série O, avec David Onehovny, CIKan 
Anderson 

(160 min). 84947885 

Telilco. Un Noir est retrouvé 
mort dans les toilettes d'un 
avion qui reliait l'Afrique aux 
Etats-Unis, le cadavre, 
dépigmenté, fait oencher 
Uulder vers la thèse du virus 
Sanguinarlum. 

Un chirurgien, accusé du 
meurtre d'une de ses patientes, 
plaide l’envoûtement 
Souvenir tf oubliette. Pour 
retrouver une adolescente 
kidnappée, Fax et Mulderse 
prêtent à une expérience 
télépathique. 

2325 Course de mût 
Téléfilm O 
de NeB Feamley, 
avec Michael Nouri, 

Midud ironsMe 
(100 min) 8194353 

V ex-maîtresse d'un 
député tente d’échapper 
ù un agent du FBI qui 
cherche ù l'éTiminer. 

1X5 La Nuit des cEps 
(385 min). 


Canal + 

17X5 Les Superstars 

du catch. Magazine. 

► En dalr jusqu’à 2035. 
1750 Décode pas Burtny. 
Dessins animés. 

1850 Flash cf information. 
19X0 T.V. +. Magazine. 

20X5 Les Simpson. 

Dessin animé. 

Aux frontières du réeL 
2030 Le journal du cinéma. 


RETOUR 
VERS LE PASSÉ 

Téléfilm de 7dm McüxqMn, 
avec Klrk Douglas, 

Craig T. Nelson 

(1994, S5 min). 591827 

22X0 Flash d’in f orm a tion. 
22X5 et 620 Surprises. 

22.15 Jour de fbot 

(45 min). 5284833 


LE CLIENT ■ 

Film d efod Schumacher, 
avec Susan Sarandon 
0994,114 min) 8901372 

055 Michael jadtson. 

Concert (90 min). 6115808 
225 Basket-baH En différé. 

Championnat de ProA. 

350 Ariane 

dans le ciel de Guyane. 
(60 min) 7029150 

450 Beautfful Thing ■ 

Film «THettie McDonald 
(19% VXL, 90 min). 2078895 


Radio 

France-Culture 

2035 SI ça vous chante. 

Nicole CrotelDe : Maurane ; 
Pierre Barouh. 

20.45 Fiction. 

En regardant vieillir les 
vaches, ifOSvier Proust; 
2136, Us n*atiendaiem rien 
cf autre, de Dira» BuzzattL 
2235 Opus. 

Sbc horspide pour Meules 97. 

Tard dans U nuit. (L55 Chro- 
nique du bout des heures. XX0 Les 
Nuits de France-Culture (red'rff-L 

France-Musique 

1930 ATOpéra. 

Les Noces de Figaro, de 
Mozart. Concert donné en 
direct de r Opéra National de 
Paris Basale par le Chœur et 
r Orchestre de TOpéra national 
de Ri ris, «Ur. James Gonlon : 
Anthony M khaefa- Moore (le 
comte Al maviva), lldebrando 
tf Arcangdo (Figaro), Kristmn 
Slgmundsson (BartoioL 
23X7 Présentez la facture. 

U» Les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

20X0 Simon Rattle, 
chef d’orchestre. 

Cosl fan tune, de Mozart ; 
Concerto n° 1 , de Beethoven : 
Le Chant de U terre, extrait, 

de Mahler; Symphonie po $ 

de ProhoAev ; The Wairlors, 
de Grainger ; aaccaru 
slnfbnia, de ColdschmidL 

22.40 Da Capo. Archives 
Mendebschn. 04» Les Nuits de Ra- 
dkt-Oasstqne. 


TV 5 

20X0 L'Allée du roL 
Téléfflm 

de Nina Conquneez 
1 1/2] (il 5 min?. 50418117 

22X0 Journal (France î). 

2250 Surprise pany. 

030 Soir 3 (France 3,30 min).. 

Planète 

2035 L’art contemporain 
est-a bidon? 120 ). 

2130 Indra, regards 

au cœur de l’atome. 

2150 L’hcanme qui valait - 
des millions. 

22-45 Des voyageurs 

cosmiques. 

Comtes et «stéroïde*. 

2335 L’Autour des palombes, 
retour en forêt 

Histoire 

21X0 Le Magazine 

de l’Histoire. . . 

Invite* : jacoues fegaud ; 
Phappe Robert ; Jean-Robert 
Pitte; 

OddeCefirf- 

22X0 Télé, notre histoire: 
Thibaud 
pu les Croisades. 

121)26). Lento , ■ ■ 

de la mer Morte. ^ _ 

l22?261. La coorsede TrspoB- . 

23X0 et aoo Mme . 

et une vies : Colette. 
TBétan . • 

de Gérard PtetnriMtier 
pM] (60 min). 504730440 



Paris Première . 

20X0 Golf en capitale. 

2030 Tennis. 

2235 Stmg: 

Ttn Summonejs laies. 
Concert (5S b* 0- 68288575 
2330 Les Documents du JT5. 
Suzanne Wg*. 

France 

Supervision 

2045 1 PagUàxL 

Opéra 

' de Ruggen Leencavalo 
(fiSndnX 68187662 

2U0 Ourtain Café. 

. iWtéiPcwWowi. ■ • - 

22j45 Maria Caüas, 
rhooamage. 

Concert. Bi direct 
. datitetirerorotentfC Bde 
0tafie,75m»nJ. 21388330 

aoo ftstrral UreccUqae ; 
TheChristians. 

Concert (SSmiit). .14805150 

CinéCinéfîl 

2045 Le Club. " ^ - 

■ invite .-Jean-Pierre Mrx*y_ 
22X5 Hofiywood Bactetagé. 
23XbCarolyn • 

veut divorcer ■ 

FBmdeteighJason 

DW6,^«x,85imtd» 

1S888BS 

' 025 L’Auberge rrage *■ 

Rhn . 

. deOaudeAutfia-Lia . 

(1951 . N,1B0m6O64^83 

•• V - . i". •*. . 

/ 


Ciné Cinémas 

2000 HoQyvraOd 26. Magazine. 
2030 Le Clan desRyan. 

- TSObn de John Woods, 
avec Shefla Hancock 
(1 C5 min)- 8687117 

22.15 Hollywood MaveriO. oe 
the American fflm Insttote. 
PCI. 

23X5 Garde à vue ■ ■ 

Fïmde Claude Mffler 
£19*1. »mln). ■ 48417310 
030 La Doniftre Craquôte. 
Téléfilm de Brad Armstrong 
(120 miri). 2906605 

Festival 

20X0 Cest cooL 
2030 Les Brames ' 

de Manchester. 

Tfléfflm 

- de)eanrD»6ei Wrtmegbe. 
aveçBemzrd Fresso n 
(95 min). 80723371 

22X5 La Maison du canaL 
. Tétéf3nideJosephRusnak, 
avec Matfdda May 
(60 min). 42725136 

23X5 Le Renard. 

Martcfun pirate (55 min). 

Série Club 

20LÂ5 Banacek. vu en plein wL 
22X0 Lofe et Clark. • . 

. BornifeOydeeecnmpaBn*. 
22X5 LOU GranL Contrecoup. 
2335 Mission impossible. 
Lavage de ceiveeu. 

025 Un oms pas 

. -comme les autres. 

Madame et Je jardinier. 


Canal Jimmy 

21X0 Profit 

■ EpfaodepOote. 
2230 Spin aty. 
L'appartement. 


Eurosport 


Avec Claude Noogaro. 

2355 Des agents 
très spéciaux. 

LHe aux pourceaux. 

050 Oassxc Cars. 

De Mark James. 

1.15 Star Tte*: 

la nouvelle génération. 
Docteur Q (va, 4S min). 

Disney Channef 

1930 Mïghty Docte. 

20.10 Planète Disney. 

21X0 Super Bak». 

21^5 La Bande à Dingo. 

2150 Stnbad. 

22.15 Un c«sf dans la vflle. 
TMVmdeJatVeCoopcr, 
avec Pumber Robins on 
(50min).. 6782575 

23X5 Animalement vôtre. 
2330 Encore vous, tmogène ! 
TéSéfitm (90 nrin). 916381 

Téva 

2030 Téva interview 

week-end. Magazine. 
2055 Queenie, 

une vie de star 

Tâéffim de Lany Peerce p/2] 
avec Mia Sara 

(95 min). 504194001 

£2/2] d» mbi}. 600023881 
030 léva spectade riao min). 


1 445 Motocyclisme. En direct. 
BoicTOrau Casteüet: Départ 
de la courre (30 mlnL 244852 

et 1600 (60 min). 187662 

et 1930 (30 min). 453848 

et 2030 (30 min). 442730 

15.15 Cyclisme. En direct 

Ibur d'Espagne 04* étape) 

(75 min). 8530381 

1630 Jeox mondiaux de l’air. 
En sBna (90 mJn> 870885 

1 9X0 AntomobiSsnie. 

20X0 Sports fun. 

21X0 Sports de force. 

22X0 Boxe. 

23X0 Gdf (60 min). 

Voyage 

20X0 L'Heure de partit 

21X0 Suivez le guide. 

23X0 Voyage pratique. 

2330 Sur la route. 

Muzzik 

1935 Symphonie n° 9 
de Beethoven. 

Concert (65 min). 504331117 

2lX0Lalïaviata, 

les secrets d’un opéra. 

21 35 Eugène Onéguine. opéra 
en trois actes de Piocr ilifah 
Tchaikowid 

(165 min). 574720681 

0A0 Jaco Pastorius 
au Festival 
deMontréaL 
Concert (60 min). 505882044 


Chaînes 

d'information 

CNN 

fnformatton ta coottoa. avec ea 
soirée: 20i00 World Bnstocss Thfa 
Week. 2030 Computer Connection. 
2LA0 Moneyweek. 2130 Sdence and 
Technology. 2230 Best of tosiglu. 
HJOEariy Prime. 2330 World Sport. 
OJO World View. 

Euronews 

journaux toutes tes demi-heures, 
avec, en soirée: 1935. 72AS CBct 
20.15 90» Est 2035, 23-45, 1.15 No 
ConunenL 21.15 M Tech. 21^45, 23.15 
An Collection. 22.15 Visa. 0.15 Mas. 

LCI 

Journaux tontes les demi-heures, 
avec, ea soirée : 19.12 et 23.12 Votre 
aroeuL 1930 et 2230 Le Grand jour- 
naL 1935 et 0.15 Box Office. 2 a 15 
Nautisme. 20^2 et 033 Emploi. 
2036 « 2336 Dé c o uv e rt es. 21.10 
journal de la semaine. 21.26 et 2331 
Auto. 213* Ça s’est passé cette 
semaine. 2136 et 036 Place au Bvre. 
22.12 L’Ev é nem en t de b semaine. 
22.4* D'une semaine 2 l'antre. Z3AS 
Multimédia. 


UES CODES DU CSA 
O Accord parental 
sotiiahable. 

A Accord parental 
mdbp ensable ou 
intanSt ata moins de 12 ans. 
□ PuhScoduhoou 
krtBrtfit aux moûts da IG arts. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

2045 The Marie. FOm de Ouates SnsseJI 0994, jûOmlnX 
Avec Jim Caney, Peter Green. Richard Jeni. Comédie. 

TSR 

23.10 Star Itek 2 : La coHve de Kahn. Hlm de Nicbolas 
Meyer (1982. 139 mm). Avec wmiam Shatuer, Leonard 
Nimoy , Ricardo Montalban. Sia'mcfMicritwi. 

Demain, dans le supplément . 
TÉlÉVKKiN-RADIO-MUL^^ ÉOÎA 

• Pas de trêve dans te guetrç des médias 
-en Bosnie.- ' 

• Françe-Cirfturè : plongée^n « Lepénie a. 

' dans fe5« Nuits magnétiques __ * 

' .•.Quand Juifs et Arabes dialoguent sur ■ 
. Jnterœt’ •- 

Lefitmdeteswnaine:. ■ 

« Rd>ecca *, d'Alfred HHchcodC; - 


Signification dos symboles : 

► Signalé dans a Le Monde 
Tèléviswn-ftocfio- Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ fl Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds 
et les malentendants. 
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Noir, rouge, rose 

par Pierre Georges 


IL FALLAIT BIEN que cela ar- 
rive. Cest arrivé. France-Soir pu- 
blie, ce vendredi, une photo de 
Lady Di après l'accident. Une 
photo présumée en tout cas. Le 
journal indique qu’il a choisi « de 
montrer ce qui est peut-être un do- 
cument alors même qu'il n'est pas 
authentifié ». Le quotidien précise 
que ce cliché, « qui vu choquer et 
qui sera sans doute contesté », pro- 
vient d’un site Internet nommé 
Rûtten. En fiançais, « ftjurri ». Le 
journal n' exclue pas la possibilité 
qu’Q s’agisse là « d'un abominable 
canular, cette photo interdite étant 
diffusée sur un serveur où circulent 
aussi des images ù caractère pédo- 
phile », selon un journaliste de la 
télé privée italienne Canale 5 qui, 
eDe aussi, a repris Pourri. 

France-Soir explique ainsi 
toutes les raisons professionnelles 
qu'il aurait eues de ne pas publier 
cette photo. Et il la publie en 
« une ». Sur six colonnes. Bien 
noire, bien grasse. Sous-titrée par 
Rotten «Death of a Princess. » 
Cest clair, net et précis : les seules 
informations données par le quo- 
tidien toi-même valent tous les 
commentaires. 

Autre « une », celle de L’Huma- 
nité. Le quotidien communiste 
s'indigne, et il n’est pas le seul, de 
la « discrimination » dont est vic- 
time Michelle Demessine de la 
part des organisateurs du Salon 
du tourisme de Deauviüe. Le di- 
recteur de cette manifestation, 
Jean-François Alexandre, a fait 
savoir que si M* Demessine, se- 
crétaire d’Etat au tourisme, vou- 
lait rendre visite au Salon, il F ac- 
cueillerait «bien volontiers». En 
revanche, il ne l’a pas invitée offi- 
deflement car, dit-il : «A l'excep- 
tion de la Chine, de Cuba ou de la 
Corée du Nord, ce serait le seul Sa- 
lon à être inauguré par un ministre 
communiste. » 


Le tourisme entre les dents I 
Communiste, pas Français ! VoDà 
bien le comportement d’un par- 
tait démocrate et d’un rude imbé- 
cile. Là aussi, nnfbnnatian et les 
déclarations du susdit valent 
commentaire. La seule chose 
qu'on paisse suggérer à ce pauvre 
M. Alexandre serait d’aller feuille- 
ter les catalogues des agences de 
voyages : fl paraît qu’elles 
vendent, outre une France des so- 
viets, de l’horreur en barre, de 
rabomination en rtve, du cauche- 
mar en tranche. Des en Chine et à 
Cubai 

Dernière « une », enfin : Le Pa- 
risien. L'affaire, l’Affaire Inter- 
villes continue. Et, comme dit 
notre confrère : «Les images ac- 
cusent » En effet Après Le Ca- 
nard endttûné, le quôtidfe n s’est 
penché sur les archives télévi- 
suelles dTntervilles. Horreur ! Le 
bon, le bel, l'insoupçonnable ar- 
bitre pris, encore une fois, les 
doigts dans une singulière mé- 
lasse. 

L'image date de Pété 1996. Le 
Puy-du-Fou, déjà, dispute la fi- 
nale dTntervBJes. Et le même lea- 
der intellectuel Jean-Marie Dda- 
haye, patron de l'association du 
Puy-du-Fou, transpire sur les 
questions. L’arbitre a un tic 
curieux. Quand la bonne réponse 
est la réponse n°2, il tend deux 
doigts vers le soi Et quand c’est 1, 
un doigt 

Que croyez- vous quH arriva? 
Le Puy-du-Fou gagna la finale de 
1996. Avant la finale de 1997. Et 
cette estimable commune, déli- 
cieusement condamnée à gagner 
Interviües, ne fut pas chienne qui, 
dit Le Parisien, offrit un cochon de 
lait à l’arbitre pour son mariage ! 
Au point qu’on en arrive mainte- 
nant à cette pathétique interroga- 
tion; ïntervQles ? De rat ou du 
cochon? 


DÉPÊCHES 

■ JAPON : le mhiistre Kofco Sato, directeur général de FAgence de ges- 
tion et de coordination, a décidé de présenter sa démission vendredi 
19 septembre, après avoir été robjet d’une intense controverse dans Fopf- 
nton et U dasse politique (Ï£ Monde du 19 septembre). Koko Sato avait été 
condamné à deux ans de prisai avec sursis pour avoir accepté un pot-de- 
vm dans ie cache de Faflâire Lockheed, dans les années 7a Depuis sa nomi- 
nation dans l'équipe gouvernementale, la semaine dernière, la pression 
étaft montée de toutes parte en faveur de sa démiSSÎCHLL» appels à k dé- 
mission pm wriaientTTierne des rangs du Parti KbéraFtiémocrate (PLP), tbr- 

matioo conservatrice majoritaire du premier ministre Hastnmoto.-(AFP.) 

■ RUSSIE : la toi sur les religions a été adoptée par les députés russes, 
vendredi 19 septembre à Moscou. Le 22 jufliet, le président Eltsine avait op- 
posé son veto à la premièje version de cette loi qui, même remaniée, reste 
* dhcriminatcnre », sekxi les confessions catholique, adventiste, baptiste et 
pentecôtiste. EUe oblige les communautés religieuses à prouver leur eris- 
tmce sur 1e territrtre russe depuis plus de quinze ans pour pouvoir b&éfi- 
rier d’un statut affideL * (AFP.) 

■ NOMINATIONS : jean Vidal, conseiller de Lionel Jospin pour les af- 
faires européennes, a été nommé, mercredi 17 septembre, au secrétariat 
général du Comité interministériel pour les questions de coopération 
économiques européennes (SGCI). Jean Cadet, prédécesseur de Jean Vidal 
au SGCI, a été nommé ambassadeur à Vienne. Jacques Rummelhardt, 
porte-parole du ministère des affaires étrangères, a été nommé ambassa- 
des en Belgique, remplacé au Quai d’Oisay par Anne Gazeau-SeaeL Jean 
Musitelfi, chargé de mission auprès du noirâ t r e des a ff ai r es étrangères, de- 
vient le représentant de la France à FUnesco. 


Dans « Le Monde diplomatique » 
de septembre 

« Alertes au Proche-Orient », titre Le Monde diplomatique de sep- 
tembre, qui propose un dossier sur les confiscations de terres, par 
les Israéliens, en Palestine et en IsraëL Le mensuel souligne aussi, & 
l'échelle de la planète, les effets dévastateurs des inégalités. L’Afrique, qui 
brade son poisson à P Europe, s'inquiète de Pavenir du Sud-Soudan et 
connaît, dans sa partie francophone, un renouveau de P influence des 
francs-maçons. 

Egalement au sommaire : les séquelles des conflits en Bosnie et en Al- 
banie ; f autonomie des Miskitos remise en cause au Nicaragua ; et celle 
des OuTgours refusée par la Chine ; les confidences de M. Hans Tîetmeyer 
(par Pierre Bourdieu). 

★ En vente chez votre marchand de journaux. 22 francs. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

Cours relevés le vendredi 19 septembre, à 10 h 15 (Paris) 
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■ SAMEDI 20 SEPTEMBRE 1997- 


Le pays de Galles aura ^‘SopT lt 
une Assemblée locale en l’an 2000 de îo minants 


Une très courte majorité d'électeurs gallois/a voté pour sa création 


LONDRES 

de notre correspondant 

Le « oui » Fa finalement emporte 
lors du référendum organisé au 
pays de Galles pour ou contre la 
création d'urne Assemblée locale, fl 
aura fallu attendre près dé 4 heures 
du matin, vendredi 19 septembre, 
pour que te dernier résultat donne, 
d’un cheveu, la victoire aux parti- 
sans de TOny Blair. le « oui * a ob- 
tenu S59419 voix (50,3%), le 
«non» 552 698 (49,7%), soit une 
avance de 6721 voix. Contraire- 
ment à leurs cousins écossais qui, 
voilà une semaine, s’étaient mobili- 
sés, à peine la moitié des 2£mDr 
fions électeurs gallois se sont dé- 
rangés pour accomplir leur devoir, 
dans une atmosphère cfhéatation 
et d’apathie. 

La nuit a été un très long sus- 
pense, les tenants du «non» - le 
Parti conservateur et des dissidents 
travaillistes - menant d’une courte 
tête jusqu’à k fin; à 3 heures du 
matin, la BBC prédisait même une 
défaite pour M. Blair, et k presse 
nationale de vendredi se contente 
d’annoncer un résultat «sur lejd du 
rasoir» ( The Guardian). Les élec- 
teurs du bastion nationaliste de 
Carmartheoshire en ont décidé au- 
trement. Alors que . le camp du 
«non» se préparait à sabler le 
champagne et que le ministre des 
affaires galloises, Ron Davies, 
commençait à reconnaître que k 
défaite était possible, ils ont fait 


pencher k balance en votaiit par 
23 000 voix <f avance pour k dévo- 
lution. 

Le débat n’est donc pas dos. Si 
les partisans de k dévolution, La- 
bour en tête, mais âossz nationa- 
listes du Plaid Çymni, coririd&rent 
avoir obtenu, même de "peu, le 
mandat démocratique qu’fis récla- 
maient, tes opposants contestent 
déjà k valeur d’un résultat si serré. 
A peine un quart des électeur ont 
voté « oui », a fait remarquer Fan- 
den ministre tory, Michael Ancram. 
Les lendemains seront également 
amers pour les travaillistes gallois, 
qui ont vu surgir une dissidence 
centrée dans les anciennes régions 
minières du Sud-Est, comme k val- 
lée de Rhondda, menée par six de 
leurs députés. 

M LOIS NI IMPOTS 

Il aura fallu tout le talent de 
conviction de M. Blair et sa très 
forte popularité pour éviter k dé- 
faite. Le premier ministre s’est ren- 
du trois fois sur place pendant k 
campagne, suivi de dizaines de dé- 
putés et de ministres. Et sa stratégie 
visant à faire voter d’abord les 
Ecossais, partisans convaincus de k 
dévolution, a porté ses fruits. Une 
défaite aurait été désastreuse pour 
M. Blair et aurait contraint Ron Da- 
vies à k démission. 

Le projet blafriste de réforme des 
institutions du Royaume-Uni reste 
donc sur les rafls, et les Communes 


examineront dès F automne tes pro- 
jets de loi sur La création d’assem- 
blées écossaise et galloise, qui ver- 


(environ 70 milliards de francs), jus- 
qu’à présent alloué au ministère 
des affaires galkxses. Mais, contrai- 
r émeut aux Ecossais, tes Gallois 
n’auront pas le droit de voter des 
lois ou de prélever des impôts. 

Le pouvoir de l’assemblée gal- 
loise, k première depuis ceQe réu- 
nie en 1404 par Owain Giyndwi; qui 
tentait de secouer 1e joug anglais, 
sera donc limité- Cest surirait sa 
valeur symbolique qui comptera. 
Mais, plus qu’un sentiment natio- 
nal -pourtant latent dans une prin- 
cipauté qui a sa propre langue, par- 
Lée par 20 % de la population - te 
référendum aura co nfirmé de pro- 
fondes divisions. Cardiff, où sera 
installé F Assemblée, a largement 
voté «non». Le Nord se mffie du 
Sud, l'Est est profondément anglici- 
sé. Mais Fécfcec du précédent réfé- 
rendum - organisé en 1979 par le 
gouvernement travailliste de 
M-Calaghan et qui avait vu k vic- 
toire du «non» par 80% des voix- 
est enfin lavé. 


sur Wonns et Cie 

A XA RECHERCHE depuis long- 
temps d’un deuxième pôle de dé- 
veloppement dans tes services fi- 
nanciers, à côté de k distribution, 
Pinault a finalement jeté son dévo- 


doute, a annoncé vendredi 19 sep- 
tembre k matinée te lance- 
ment d’une offre publique d’achat 
sur la totalité des actions et obliga- 
tions convertibles Wonns et de. 

L’OPA n’est pas amicale et, en 
tout cas, n’a pas été lancée avec 
rappibbation des principaux ac- 
tionnaires de Wonns et de que 
sont k famille Wonns avec 22,1% 
du capital, le groupe Agneffl avec 
20 %, tes AGF avec 7,3 % et Fassu- 
reur allemand Württembergische 
avec 3,7%. L'opération sera lancée 
au prix de 410 francs pour les ac- 
tions et 655 francs pour Les obfiga- 
rions, ce qui valorise le groupe 
Wonns et Cie à environ 30mfl- 
fiards de francs. L'action Wonns et 
Cie s’échangeait jeudi 18 sep- 
tembre à 395 francs et l'obligation 
convertible à 655 francs. 

LES ASSURANCES AIMÉNA 

Depuis plusieurs jours, les cours 
des titres Wonns et Cie étaient 
orientés à la hausse, ce qui a incité 
le groupe Pinault à précipiter le 
lancement de l'offre publique. Le 
Conseil des marchés financiers dis- 
pose de cinq jours ouvrables pour 
faire connaître sa décision sur k 
recevabilité du projet La Société 
des bourses françaises avait sus- 
pendu vendredi matin, dès l'ou 
vertnrc de k Bourse de Paris, I 
cotation des actions Wonns et Ci' 

Après avoir échoué dans ur 
tentative de fusion avec la Compi 
gnte financière de Suez en 1995 1 
avoir eu des visées sur Paribas, 1 
groupe Pinault se rabat su 
Wonns, c’est-à-dire sur son prinri 
pal actif, la compagnie d’assuranc 
Athéna. Cette dernière a réalisé e. 
19% un chiffre d’affaires de 18 mü 
Dards de francs et dégagé un béné 
fice de 573 millions. Le groupt 
Wonns cherchait depuis plusieurs 
mois à vendre Athéna. En cas de 
succès, le groupe Pinault devrait se 
séparer assez rapidement d’une 
brame partie des autres activités 


Patrice de Bear 
Une aussi page 37 


Controverse américaine autour du « Badllus thuringiensis » 


L’AGENCE américaine de protection de Fenvïronne- 
ment (EPA) sera-t-elle poursuivie devant k Cour fédé- 
rale? Ce n’est pas sûr, mais une trentaine d’organisa- 
tions environnementales, agricoles et scientifiques 
viennent de lui remettre une « pétition juridique », ac- 
cusant l'agence de «négligence grave» pour avoir au- 
torisé k commercialisation de certaines plantes géné- 
tiquement manipulées. EUes demandent que l’EPA 
révoque F approbation des variétés transgéniques por- 
teuses des gènes d’une bactérie du sol, Badllus thurin- 
gends (Bt), et s’abstiennent de tout nouvel enregistre- 
ment de ces plantes. 

Parce quH fabrique spontanément des toxines Insec- 
ticides, ce micro-organisme joue un rôle de tout pre- 
mia: plan comme pesticide biologique. Depuis près de 
quarante ans, des souches naturelles de Bacilhis thurin- 
giensis ont été utilisées comme pesticide biologique 
pour protéger tes cultures et tes forêts, sans entraîner 
d’effet négatif pour l’environnement ou k santé hu- 
maine. En introduisant tes gènes des tnxinfs Bt dans 
des variétés de grande culture comme le mais, k 
pomme de terre, te riz ou 1e coton, les pétitionnaires, 
parmi lesquels figure Greenpeace International, 
craignent que les firmes agrodfimlques détruisent ce 


fragile équfflbre, et aug me nt en t, à tenue, te recours 
aux pesticides chimiques. 

«Lu dissémination à grande échelle de ces plantes va 
vraisemblablement créer une résistance dans les popula- 
tions d’insectes ciblés », affirme Greenpeace. L'organi- 
sation redoute alors rutiflsatioa «de nouveaux pesti- 
cides chimiques au biotechnologiques. La stratège à 
court terme de l’industrie agrochimique risque également 
de rendre tris rapidement inopérantes les pulvérisations 
deBt, et de laisser sans alternative les agriculteurs biolo- 
giques ». 

Selon le communiqué de Greenpeace, les pétition- 
naires accusent également l'EPA d’avoir violé de nom- 
breuses lois et règlements fédéraux, en particulier te 
National Environment Poücy Act, qui rédame une dé- 
claration d'impact que rEPA n’a pas préparée, et au 
Fédéral Insecticide, Fvmgickle and Rodentkâde Act, qui 
demande k démonstration que tes plantes pesticides 
ne causeront pas de problème écologique- Les signa- 
taires ont annoncé qu’fis poursuivraient F EPA devant 
1a Cour fédérale ri Tagence ne réagit pas à k pétition 
juridique dans un dâaf de quatre-vingt-dix jours. 

C.V. 


de Wonns dans le sucre (Générale 
sucrière), le papier (Arjo WIggins 
Appletan) et le maritime (Compa- 
gnie nationale de navigation). 

Eric Léser 


r ont le four en l'an 2000. Cette 
dernière comprendra 60 membres : 
40 sm^étosefonJe traâfflkmnd 
système uninominal à un tour et 1e 
resté à k pt o p o rfiemnefle. Eljfrgére- 
rarmbudëetde7nffll£m*Wïvres 


ht sur le groupe rmmiM Wonns et 
Cie. La société Evran, filiale à 
99,6% d’Artémis, la holding qui 
contrôle Pinauft-Prfatemps-La Re- 





Le géant du supermarché en Asie fait faillite 

1989, au lendemain du massacre 
de Tienanmen, fl misa sur Hong- 
kong et y acheta un gratte-ciel 
pour y déplacer du Japon 1e siège 
de Yaohan International. A Shang- 
hai, en 1992, D réalisait la première 
percée dn capital étranger sur te 
marché de îa distribution en 
C hin e. Son fleuron est dans 
ville un complexe commercial co- 
lossal (Nextage Shanghaï Yaohan) 
qui devait accueillir à terme un 
million -de visiteurs par jour. La 
foule se bouscula après son ouver- 
ture en 1995, mais se lassa vite. 

Bien que le personnel (3 500 em- 
ployés) et une partie des fournis- 
seurs de Yaohan Japan aient été 
prêts à des sacrifices, tes banques 
ont décidé de couper les H gnm de 
crédit. Et Yaohan, dont l'un des 
credos proclame : « B finit toujours 
être reconnaissant », a dû jeter 
Féponge. 


TOKYO 

de notre correspondant 

La faillite de Yaohan japan, jeu- 
di 18 septembre, constitue l’une 
des plus importantes banque- 
routes (170 milliards de yens) que 
le Japon ait connues dans le sec- 
teur de k distribution et la fin 
d’une ambitieuse et parfois aven- 
turiste politique d’implantation à 
travers l'Asie. L'envolée de Yoa- 
han, un empire de vingt-six 
grandes surfaces dans onze pays, 
est fiée à k « bulle spéculative » 
de k fin des années 80 et de la 
flambée du yen et, parallèlement, 
à l’engouement pour k Chine et 
les économies asiatiques émer- 
gentes. 

L’expansion a été vertigineuse 
mais fragile: «La faillite de Yùo- 
han est symptomatique de la fin 
d’une formule de mondialisation de 
{Industrie japonaise », écrit le quo- 
tidien des milieux d’affaires Nihon 
KeizaL Yoahan Japan est le cœur 
d'un groupe de distribution qui 
s’étend de F Asie aux Etats-Unis et 
à la Grande-Bretagne, contrôlé 
par Yoahan International Holding 
dont 1e centre nerveux est Hong- 
kong. Selon son président, Mxtsu- 
masa Wada, tes d&oires de Yoa- 
han Japan ne devraient pas 
affecter les établissements en 
Chine, en particulier à Shanghaï, 
où se trouve le plus gigantesque 
complexe commercial de FAsle. 

Une accumulation de dettes et 
l’impossibilité dans laquelle s’est 
trouvée l’entreprise d’amortir des 
obligations convertibles (37/4 mil- 
liards de yens, sait eaviion 1,3 mil- 


liard de francs) est à r origine de sa 
banqueroute, fl y a encore deux 
mois, l’un de ses dirigeants décla- 
rait, rassurant, qu’il pouvait «le- 
ver» 20 milliards de yens (1 mil- 
liard de francs)anprès d’hommes 
d’affaires chinois. Bravade, fausse 
promesse? En tout cas, les mil- 
liards ne sont pas vernis. 

Au Japon même, Yaohan a une 
place relativement modeste dans 
1e secteur de k grande distribu- 
tion. Mais il s’agit d’une des 
grandes histoires de Fesprit d'en- 
treprise national. La mère des 
frères Wada, Katsu, qui au début 
du s iè cle était une petite vendeuse 
de légumes, fut, dit-on, te modèle 
d’Oshin, Fun des feufltetons préfé- 
rés des Japonais au début des an- 
nées 80. Oshin est devenue le sym- 
bole des vertus d’endurance et 
d'abnégation mppones et un pa- 
rangon des valeurs dites «asia- 
tiques ». 

Le fils de Katsu, Kazuo, partit à 
k conquête du monde, armé d’un 
incontestable esprit d’entreprise et 
des principes d'une nouvelle secte 
(La Maison du Progrès: Sâcho no 
le), dont k doctrine promet de 
parvenir au salut dans ce monde 
par une restauration de la relation 
originelle entre Fhomme et les di- 
vinités. Au début des années 70, fl 
fit une infructueuse expérience au 
BrésiL Puis il s'implanta avec suc- 
cès à Singapour, dans le reste de là 
région, et aux Etats-Unis. 

Le grand pari de Kazuo Wada 
était la Chine: U comptait y 
contrôler en 2010 un minier de su- 
pennarchés et 3 0G0 ÉBt-frxxL En 


Philippe Pons 
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■ -a H. 1984 » François Mitterrand, en visite 

* * OfficieHe ta Seigjqu4_est,prêsenté à Val- ■ 

üiÿ : ^çâiiK^ ’êiei i ^t -à cettè époque . 
les fas&ioasifc nnmstre-présidèntdëJs 
: %ouuuuUdUté française de r Belgique. « Combien de 
* membres compte mre associàüon ?*, sÿnquîert le 
président de la République, persuadé qu’a a en face 
de lui un notable représentant les nombreux fran- 
çais installés outre-Quiévrain. Cette méprise était, 
pour une part, excusable: pouvait-on concevoir 
que l'adjectif '-.fiançais * soit utilisé à d’autres fins 
que la-désignation des institutions rele vont de l'au- 
torité de la République ? Et pourtant, au début des 
années 80. après de longues discussions, ces Belges 
qui parient français, invités à se constituer en entité 
autonome et à exercer des compétences toujours 
plus larges à la suite des réformes successives de 
l'Etal, choisirent vcôe déno mination, source de 
cunnisiuu à rextëriem, mais pleine de sens à l’inté- 
rieur. 

A l'inverse des Flamands, pour qui l'autonomie 
constituait une affirmation de leur existence en tant 
que nation à pan entière -, jamais if ne leur serait 
venu à l’idée de se baptiser « communauté néerlan- 
daise « -.les Wallons et les Bruxellois francophones 
entendaient, souligner ainsi leur appar tenance à un 
ensemble culturel continu dans le temps et dans 
l'espace. Four la langue el la culture, ces Belges-là 
s affirment donc français, sans hésitation ni 
complexes. Et pourtant, il ne faut pas voir là la tnani 
testation d une volonté majoritaire des ressortis- 
sants de la communauté française de Belgique de 
rejoindre au plus vite une * mère patrie v dont on 
se méfie d’autant plus qu'on la connaît bien. 



Le paJais de justice 
(photographié par 
Marie-Françoise 
Plissait ). tour de garde 
du Bruxelles populaire 
(photo ci-dessus : 
Jérôme de Perlinghi). 



■flint que bi Bdgrçuepeut fimçîton«ii iccraps de : . 

compromis et defrdk^&ûrô de fréscss 
vité institutionnelle, Wàti^etBrux^ " 

rester dans un espacepoBtique ôti fis dnfle sentiment - • v - ; - _ ; 

d’avoir. la. maîtrise de leur propre" destin. A, U difi'é- . .. 

rencé des Français de Fnçvce, élevés dans h: postulat 
de fétemité de Jeuf nation, les J&elgessavem que leur 
Etot création aitifideltej.èst'sôlubfe dans L’Europe. -. . 

Le^, antagonismes passés -des «jgrancfc * - la Rance, 
l'Allemagne et la Grande-Bretagne - avaient rendu la 
Belgique nécessaire à Péqufiibre des puissances. Cela 
n'est heureusement pins le cas aujourd'hui, ce qui 
laisse aux Belges, flamands et francophones, la 
charge de faire la preuve de leur nécessité, ou tout au 
moins de la légitimité de leur place dans le concert 
des nations européennes. 

La Belgique, Etat en perpétuel mouvement - on 
doit encore débattre après les élections législatives de 
1999 d'une nouvelle réforme des institutions -, est 
difficile à appréhender par des esprits pétris de jaco- 
binisme. Cette communauté française dé Belgique, 
dotée en plus de compétences en matière inter natio- 
nale dans le domaine culturel, embarrasse une France 
officielle qui ne veut voir qu’une seule tête en fax 
d’elle. Ah ! qu’elle était belle, la « Belgique de papa», 
aux yeux des diplomates fiançais ! 

Un petit tour au pays de Toine Culot et de M. Beu- 
lemans, ces héros de la littérature populaire wallonne 
et bruxelloise, s'impose: Ne serait-ce que pour vérifier 
que Français et Belges francophones ne sont pas, à 
l’instar des Anglais et des Américains, séparés par une 
langue commune. 

Luc Rosenzweig 
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BELGIQUE. CÔTÉ FRAHCOPHOME 


POLITIQUE 

Fière d'appartenir 
depuis un millénaire à 
t'espace culturel français, 
la Belgique francophone 
cultive cependant sa 
spécificité. 

Les Wallons ont donné 
à la France ses deux 
premières dynasties, 
les Mérovingiens 
et les Carolingiens, 
et Bruxelles est devenue 
la deuxième capitale 
francophone du monde. 

• LA MINISTRE-PRÉSIDENTE 
de la communauté 
française de Belgique, 
Lauratte Onkelinx, justifie 

la complexité des institutions 
fédérales, qui correspond 
à la réalité vécue 
par les gens. Et elle affirme 
que les francophones 
s'opposeront à la sdssion 
de la Sécurité sociale, 
souhaitée par nombre 
de Flamands. 

• POUR HENRY INGBERG. 
haut fonctionnaire 

de la communauté française, 
la Belgique est un 
« laboratoire d'identité ». 
politique, culturel 
et audiovisuel. Beaucoup 
de problèmes rencontrés 
aujourd'hui en France, avec 
l'ouverture internationale de 
l'espace audiovisuel, étaient 
annoncés depuis des années 
dans l'espace belge 
francophone. 


• Il f 


L ’ANCRAGE de la Wallo- 
nie et de Bruxelles dans 
l'espace culturel fiançais 
est Indubitable. Et cela 
remonte au haut Moyen Age. 
Depuis des siècles, la terre des 
Wallons est une terre romane et 
n’a cessé de l’être. Voüà le fait 
capital de r histoire des Wallons, 
qui explique leur façon de penser, 
de sentir, de croire. «Notre langue 
littéraire . le fiançais et nos dialectes 
wallons ont une mère commune, 
une langue de la Méditerranée, te 
latin. » Cest ainsi que s'exprime 
l'historien FéUx Rousseau. 

Le français, les Wallons l’ont 
parié très tôt En 1539, au moment 
où, en France, François I" imposait 
le français dans les documents 
officiels par l’ordonnance de VII- 
lers-Cotterêts, les Wallons 
l'avaient adopté depuis long- 
temps, librement et spontané- 
ment 

La Wallonie aime se rappeler 
qu'elle a donné à la France ses 
deux premières dynasties: les 
Mérovingiens (avec Clovis, installé 
à Tournai) et Les Carolingiens, 
issus de la région de liège. La Wal- 
lonie a également vu fleurir les 
premiers textes littéraires connus 
de la francité : en effet la Cantüène 
de sainte Eulalie aurait été compo- 
sée vers 880 entre Liège et Tour- 
nai. 

Il en va de même pour 
Bruxelles: la présence de la 
culture romane n’a cessé, depuis 
sa fondation, de s’y manifester. 
Ainsi, par exemple, en 979, Charles 
de France, frère du roi Lothaire, un 


Bruxelles 
et la Wallonie 
sont ancrées 
depuis des siècles 
dans la culture 
romane, qui a façonné 
les esprits et favorisé 
les échanges 
avec la France 


des derniers Carolingiens, s'établit 
à Bruxelles et y fait élever un cas- 
trant. Par la suite, les princes bra- 
bançons et ceux de lTle-de-France 
auront des relations privilégiées: 
traités. Installation d'ordres 
monastiques, alliances matrimo- 
niales. 

L’iris, appelé lys des marais, est 
choisi comme symbole de 
Bruxelles. Cest ce lys que l’on re- 
trouve également sur les éten- 
dards des Capétiens et que l’on re- 
trouvera plus tard sur le drapeau 
québécois. 

Avec les ducs de Bourgogne, 
Bruxelles devient un foyer culturel 
de grand rayonnement Ainsi, c’est 
à Bruxelles que le peintre toumai- 
sien Rogier de La Pastrne, parfois 
appelé Van der Weyden, vient 
s’installer et qu’il réalise l’essentiel 
de son travail 

Le français progresse comme 


. langue littéraire, comme langue de 
cour et d’administration, mais 
aussi dans la population. Quelques 
décennies plus tard, Charles Quint, 
qui fera de Bruxelles sa capitale, y 
constatera les progrès du français 
dans le bon peuple et créera des 
écoles pour répondre à ce mouve- 
ment. . - . 

Dans les siècles qui suivirent, 
nombreux frirent les Wallons et les 
Bruxellois qui s'illustrèrent aux 
quatre coins du monde. Qu’on 
pense aux Wallons qui partirent 
fonder New York au XVn e szède, à 
ceux qui, à la même époque, 
développèrent la métallurgie en 
Suède, aux gardes wallonnes qui 
servirent les Bourbons et qu’on 
retrouva notamment en Espagne ; 
aux généraux wallons qu’on vit 
combattre, toujours au 
XVI I« siècle, sur les champs de 
bataille d’Europe centrale. 

Mais c’est bien sûr avec la 
France proche que les échanges 
sont les plus intenses. A la fin du 
XVm« siècle, ils sont tels qu’on ne 
s'étonnera pas que Tes idéaux de ia 
révolution de 1789 exercent une 
profonde influence tant à 
Bruxelles qu’en Wallonie. Liège 
fait sa révolution en août 1789 et 
renverse son prince-évêque. 


FÊTE DE LA COMMUNAUTÉ 
Quarante ans plus tard, après 
une période française qui légua 
maintes institutions encore en 
vigueur, et une difficile période , 
hollandaise, un processus similaire 
se déclenche de nouveau : un mois 
après les Ttois Glorieuses de Paris, 


les Bruxellois se soulèvent contre 
Guillaume d? Orange, fifersaouve- 
ment s’étend à la région wallonne. 
Dans la nuit du 26 au 27 sep- 
tembre. 1830, les troupes hollan- 
daises évacuent le parc de 
Bruxelles. Cest la victoire. Cette 
date du 27 septembre, les Wallons 
et les Bruxellois la célèbrent 
aujourd'hui comme celle de leur 
fête, la fête de la communauté 
française. 

Après l’adhésion des provinces 
flamandes au mouvement, un 
gouvernement provisoire pro- 
clame r indépendance. En février 
1831, un congrès national adopte 
une Constitution fort'Bbéralçÿour 
Fépoque. - , _ . w n 

La Wallonie et Bruxelles 
c onnaiss ent alors plusieurs décen- 
nies de développement écono- 
mique et culturel, débouchant, an 
tournant du siècle, .sur une prodi- 
gieuse efflorescence artistique, 
dont l’Art nouveau est une Illus- 
tration- Au même moment,' 
Bruxellois et Wallons travaillait 
aux quatre coins du monde : on les 
retrouve à la conception du métro 
de Paris, à {Installation des tram- 
ways du Caire ou à la construction 
de chemins de fer dans divers pays 
d’Europe, d’Afrique et d’Asie. 

Aujourd’hui, Bruxelles, dont 
certains voudraient noyer l'iden- 
tité sous l’étiquette «multicultu- 
relle*, est chaque année plus fran- 
cophone Selon tes chiffres les plus 
récents de Fétat civil et des contri- 
butions, 90% de la population y 
est francophone (87,6% des actes 
de naissance, 89 % des redevances 


télévisuelles, 90,1% des déclara- 
tions d'impôt sur Je revenu et 
des actes de mariage sont rédigés 
en français). 

Sf l’on s’en tient à la seule popu- 
lation belge, l’unique vrai recense- 
ment résulte des dernières élec- 
tions régionales de 1995 
(obligatoirement sur base de listes 
unilingues): 83,7% des voix se 
sont portées sur des listes franco- 
phones et 163 % sur des Estes fla " 
mandes. Par rapport aux Sections 
précédentes, le poids du français 
s’est encore renforcé. 


INCONTESTABLE RICHESSE 

On ne peut oubBer qu’autour de 
Bruxelles, dans une vingtaine de 
commîmes de la périphérie admi- 
nistrativement rattachées à la 
Flandre, vivent 120 000 franco- 
phones. D ans dnq communes, les 
francophones sont même majori- 
taires. Pour les autres, les majori- 
tés flamandes en place pourraient 
êtTe compromises lorsque Tes 
Européens voteront aux pro- 
chaines élections municipales. H 
ne faut pas chercher plus loin la 
cause du retard de la Belgique à 
adapter sa législation aux direc- 
tives européennes en cette 
matière. 

Bruxelles est ainsi la deuxième 
capitale francophone du monde, 
ce qui ne Fempêthe pas, bien au 
contraire, d’être habituellement 
ouverte à toutes les cultures. Là 
réside l'incontestable richesse de 
sa vie culturelle. 


Charles-Etienne Lagasse 


Laurette Onkelinx, ministre-présidente de la communauté française de Belgique 

«Nous refusons une 




Reportage 
photographique : 

Jérôme de Periinghi. 

Les photos de ce supplément 
font partie d’un travail 
qu’il mène autour 
de fa Wallonie et de Bruxelles 
depuis les années 80. 


Laurette Onkelinx. trente-neuf 
ans, ministre-présidente socialiste 
delà communauté française, est un 
personnage atypique de la vie poé- 
tique belge. Fille d’un « poids 
lourd » PS de la région liégeoise, 
avocate, elle a franchi très tôt les 
échelons de la carrière publique ; 
député à vingt-neuf ans, ministre 
fédéral à trente-quatre, elle repré- 
sente l’aile moderniste d’un parti 
durement secoué par les « affaires » 
dans la dernière période. 

« A rissue du processus de fédé- 
ralisation de la Belgique, en 1993, 
les compétences politiques ont 
été réparties entre FEtat fédéral, 
les réglons, les communautés lin- 
guistiques. Cette complexité ne 
rend-elle pas opaque rexercke du 
pouvoir? 

- fl faut reconnaître que notre 
fédéralisme, en Belgique, est diffici- 
lement compréhensible à l'exté- 
rieur, et même à l’intérieur. Mais 
nous avons ici une diversité de 
langues, de cultures, d’intérêts, qui 
nécessitait que l'institution s’adapte 
aux gens. 

- Cette complexité est encore 
accrue dans la communauté fran- 


cophone où, contrairement à la 
Flandre, région et communauté 
ne sont pas confondues— 

- Dans la partie francophone du 
pays, nous avons fait 2e choix 
d’asseoir le fédéralisme sur les 
régions : une région unilingue, qui 
est la légion wallonne, une région 
bilingue, mais principalemement 
francophone, qui est celle de 
Bruxelles. La communauté fran- 
çaise est un pont entre les deux. 
Nous avons choisi ce système parce 
qu’a répond à ce que nous vivons. 
Nous avons la langue française, la 
culture française en partage, mais fl 
ne faut pas oubBer que nous avons 
des identités différentes à Bruxelles 
et en région wallonne. En fait, côte 
complexité des institutions n’est 
que la traduction de ce qu’est la vié 
en Belgique. 

- La dénomination « commu- 
nauté française » ne porte-elle 
pas en eOe un risque de confu- 
sion, au moins pour Pextérieur ? 

- Cela pose la question de notre 
image à l’extérieur, fl faut expliquer 
que nous avons une identité fran- 
cophone belge propre, alors que 
nous nous appelons «(commu- 


nauté française ». On a souvent 
l'impression que cela désigne les 
Français de Belgique. Cela a donné 
lieu, par le passé, à quelques malen- 
tendus lois de visites à Bruxelles de 
hauts responsables français 


« Nous avons des 
identités différentes 
à Bruxelles et 
en région wallonne» 


» Mais fl faut se référer à l’histoire 
du fédéralisme, qui se fondait au 
départ sur une revendication cultu- 
relle. Or fl n’existe pas une « culture 
francophone*, fl y a eu de grands 
débats sur ce sujet. Certains 
auraient préféré la notion de 
« communauté belge franco- 
phone », mais cela irritait nos voi- 
sins du Nord ; d’autres avançaient 
l’idée de «communauté ro- 
mande », qui ne disait rien au 
citoyen à la base. 

- En dépit des importantes res- 



ponsabilités du gouvernement de 
la oo mnmnant é fempkp, n n*y a 
pas de contrôle direct des 
citoyens sur ce pouvoir, qui est 
issu des régions. N’y art-fl pas là 
tm déficit de légitimité? " 

- Nous avons un Fadement qui 
nous est propre, composé d’éJus 
régionaux wallons et bruxellois. 11 

• investit un gouvememort de légis- 
lature qui peut être renversé par 
une coalition d’opposition. 11 y a 
donc une responsabilité directe 
devant le Fadement, et indirecte 
devant les électeurs. 

- Les principaux partis fla- 
mands demandent qn’il y ait, 
après les élections législatives de 
1999, un nouveau « rendez-vous 
communautaire » et souhaitent 
voir la Belgique évoluer vers une 
plus grande autonomie accordée 
aux réglons. Comment abordez- 
vous cette échéance? ■' 

- On observe que, dans la pers- 
pective des élections de 1999, les 
responsables politiques flamands 
continuent à demander toujours 
plus de pouvoirs pour la Flandre. 
Ce n’est pas nouveau. Four notre 
part, nous avons pris depuis le 
début de cette législature des déri- 
sions budgétaires parfois très diffi- 
ciles, notamment dans 1e domaine 
de l’éducation. La volonté franco- 
phone est de gérer convenable- 
ment ces secteurs et de se mettre à 
Fabri d’une faillite éventuelle, ce 
qui était virtuellement Le cas en < 
1993. Cela nous a permis de ne pas 
être en position de demandeur vis- 
à-vis du gouvernement fédérai. 



LAURETTE ONKBJNX 


» Cela pourrait être plus aisé dans 
d’autres secteurs, Fagriculture ou le 
commerce extérieur par exemple. 

. Nous n’avons jamais conçu révolu- 
tion institutionnelle comme nhe 
Gnfmde. Qttatoüjouts discuté, élec- 
tion après élection. Mais nous refu- 
sons une déstructuration du pou- 
voir fédéral. 

. - Où placez-vous la barre pour 
Juger qu’il y a déstructuration du 
pouvoir fédéral ? 

- Quelle est Iaphis forte demande 
dunord dupays ? Cest la sdssion de 
la Sécurité sociale. Quel est le 
«non » absolu de notre côté ? La 
sdssion de la Sécurité sociale. . 


Il existe en France 
des personnages 
importants 
qui considèrent 
la communauté 
française comme 
une dépendance 



La garde royale devant le palais du roi, à Bruxelles. 


* Dès lors, nous sommes en 
potition de pouvoir dire « non » à 
une évolution institutionnelle qui 
ne nous conviendrait pas. On a 
tTuncôté la Flandre, qui est mas- 
sivement demandeuse d’ une évo- 
lution institutionnelle, et de Fautre 
la Wallonie, qui ne l’est pas du 
tout. Alors- quel compromis en 
1999 ? Je crois qu’à F heure actuelle 
personne ne peut dire si un 
compromis est possible, fl est cer- 
. tain que dans- des domaines 
comme la sécurité sociale. Famée, 
la justice, il y aura les plus grandes 
difficultés à trouver un accord. 


tués ' en France, fl y a une 
constante : les Beiges arrivent en 
tête des étrangers dans la cote 
d'amour des Français, mais 
restent mal connus. Est-ce que 
cette attknde est celle de la 
Rtance officielle à votre égard ? 

- -Oui Nous sommes à la fois très 
px>ches et très d ifléi e uts des Fran- 
çais, fly a, d u côté de la Rance, quel- 
ques interrogations parce que, pour 
tout ce qui concerne tes affaires 
étrangères, la mainmise flamande 
en Bdgiqueest assez prononcée. 

» fl existe aussi en Rance des per- 
sonnages* importants qui consi- 
dèrent la communauté française 
comme une dépendance, qui n’ont 
pas bien perçu tes évo lutions tnstir 
rationnelles en Belgique. D’autres 
sont intéressés à nouer des contacts, 
à signer des traités dans te rfnmafre» 
de nos compétences. Q faut faien 
constater qu’actucüement, nos rap- 
ports avec Fambassadecte France en 

Belgique* &e sont pas toujours 
simples. Cest une situation 
co mplexé qtri évolue en fonction 
des intedocutetns que nous avons 
enfece denoos. 

- Est-ce qu’a est facile d’être 
une femme politique en Bel- 
gique? 

- Cest bien comme en France, 
non?» 


Pmposrecurlïbspar 
• LucEosertzweïg 
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sodafirin ÈCOIÛ : Verts belges 
Front déinoCTnJtque francophone ' 



par Henry Ingberg 

U N petit royaume où 
Flamands du Nord et 
Wallons du Sud se dé- 
clarent une guerre-ci- 
vfle contenue. Vcrid sans doute la 
partie visible du fatras d’idées re- 
çues dont nous sommes affublés 
par nos grands voisins fiançais. 

FopuJariséj statufié eu Tfaîentÿ la 
Fronde, héros rie la télévision, 
Jean-Claude Drouot retrouva un 
temps Bruxelles, capitale de son 
p ays m^paarpeédSefpsx desü- 

l^^S8®Ke«j^Ee,flréaHsa 
que la Belgique n’était plus - uni- 
quement - une monarchie, etqu’fl 
se trouvait face à des citoyens 
bnttëDoïs, waflons, flamands, fran- 
cophones ou genranophones. Fias 
encore, son intedocntear de rffê- 
rence n’était plus un ministre du 
roi mate le président dngouvernè- 
meot de la communauté française. 
Le fédéralisme était passé pat là 1 
fl s’en repartit donc pour revenir 
quelques années plus tard, inter- 
prète des «Maîtres de Forge», 
une coproduction de la RTBF, 
chaîne pubfique de la connnunau- 
té française de Belgique. 

Si cette méconnaissance de 
notre construction institutionnelle 
fait parfois sourire, die lasse, lors- 
qu'il s’agit inlassablement de justi- 
fier les compétences d’Etat de la 
communauté française de Bel- 
gique à des diplomates en poste à 
Bruxelles, par exemple. 


Rcance-Bdgique 1996-1997 ont mis 
en évidence le caractère profond et 
amb&i de- nos relations. «Durant 
la deuxième moitié du XDP siècle, 
des hommes remarquables se 
croisent entre Paris et Bruxelles. Du 
côté français : dés exdés comme Vic- 
tor Hugo en 1851 , de amples voya- 
geurs comme Baudelaire, Verlaine , 
'Rimbaud ou Mallarmé, curieux de 
découvrir la « familière étrangeté» 
d’un pays à la fins ri proche et dif- 
férent et des gens qui cherchent- et 
irosaenti dajrayaü comme Rodm. 
Du câti belge, des poètes, des 
peintres, des sculpteurs et des musi- 
ciens (— ) qui vont chercher à Boris 
la consécration - et la trouvent le 
plus souvent», pouvait-on lire dans 
la Lettre âirfrmmdkm du ministère 
fiançais de la culture du 12 mars 
1997. 

L’histoire s’est répétée plus tard 
avec Charles FKsnier, originaire de 
Mous, qui n'aurait sans doute pas 
reçu le Goncourt sans un néces- 
saire exil parisien- Aujourd’hui, les 
mentafirés ont évolué. Et c’est de 
Bruxelles que Pierre Mertens ou 
Jacqueline Haipman conquièrent 
leurs prix. littéraires d’automne. 
Cest en Wallonie que vivent les Ja- 
co Van Dormael, Bernard Tïrtiaux 
ou BenOft Poe! vo ortie. Cest en- 
core en Wallonie que Maurice Gre- 
vasse a conçu son Bon Usage de la 
langue française. 

Le voyage vers la Belgique des 
expositions d’Orsay illustre davan- 


Pour les habitants francophones 
de Belgique, il est devenu habituel de se définir 
de manière plurielle : citoyens de leur commune, 
de leur province, iis le sont aussi de leur région, 
de leur communauté, de la Belgique, 
de l'Europe, de la francophonie... . 


Fondée sur la connivence lin- 
guistique de ce français que nous 
avons en partage, la relation que 
Paris e nt re t ie n t avec Bruxelles ou 
Liège tend souvent à Tassmaüation 
culturelle, celle qui estampille d’of- 
fice Adolphe Sax, Jacques Brd ou 
Chantal Akennan d’un passeport 
français, alors que leux carte 
d’identité de cœur et de raison est 
belge 

II est clair que les rapports de la 
France avec cet outre-Qufévrain 
sont historiques, que nous Hsons 
naturellement Le Monde, que nous 
regardons « La Marche du siècle » 
plus que vous ne feuilletez un quo- 
tidien belge ou n’écoutez les. pro- 
grammes de la RTBF . Cela s uffit à 
illustrer la proximité naturelle qui 
est la nôtre, l’existence d’un cor- 
don ombffical qui fait que. lorsque 
la France s'enrhume, la Belgique 
éternue. 

Les expositions du Musée d’Or- 
say et du Musée Rodm et- tes ma- 
nifestations variées qui tes ont ac- 
compagnées durant la saison 


tage encore cette réalité multiple 
qui est fa nôtre. Cet événement pa- 
risien occupera, de septembre à 
décembre, trois beux en Belgique : 
Bruxelles, Gand et Charleroi. 
Bruxelles pour le Musée imagi- 
naire d'Emile VerhaereD, Gand 
pour, l'illustration générale des 
rapports artistiques entre la France 
et la Belgique à la fin du siècle pré- 
cédent et Charieroi pour Rodin, à 
ÏÏmag» de Fancrage des commis- 
saires belges de ces expositions et 
de révolution des mentalités dans 
notre pays. ' 

Pour les habitants francophones 
de la Belgique, fl est aujourd'hui 
devenu habituel de se définir de 
manière pfatieBe: citoyens- de leur 
commune, de leur province, il le 
sont aussi de leur région (wallonne 
ou bruxelloise), de leur commu- 
nauté (française), de la Belgique, 
de l'Europe, de la francophonie- H 
ne s’agit pas simplement d’une 
énumération administrative, mais 
d’une conscience intuitive que 

notre espace est composite. . 


La communauté française de 
Belgique, qui incarne l’union de 
deux entités francophones de 
Bruxelles et de Wallonie, est ma vé- 
ritable ]aboratoi#politique, cultu- 
rel et audiovisueL 

Laboratoire politique, par la 
construction d’un fédéralisme sans 
cesse remis -sur le métier. Fédéra- 
lisme qui a per mis aux communau- 
tés culturelles d’être reconnues, ÿ 
compris la petite communanté 
germanophone ; fédéralisme qui 
amène régulièreme n t la confronta- 
tion idéologique entre régions 
riches et régions plus pauvres, 
avec, à chaque échéance électo- 
rale, de nouveaux questionne- 
ments sur Texertice de la solidarité 
nationale. 

Laboratoire culturel, puisque la 
communauté française de Bel- 
gique, immergée dans le bain in- 
ternational et abritant la capitale 
européenne, mène aussi une poli- 
tique de décentralisatioii ou en- 
core une poÜtiqDe « des centralisa- 
tions», qui s’appuie sur les 
provinces wallonnes. L'hégémonie 
' (Tune capitale où l’offre culturelle 
s'est démultipliée - une quaran- 
taine de scènes bruxelloises fran- 
cophones proposent leurs spec- 
tacles .au public belge et 
International - s’est accompagnée 
de la volonté d’intellectuels wal- 
lons de ne pas être absorbés par le 
pôle bruxellois. Elle est matériali- 
sée par une décentralisation de 
centres dramatiques dans les prin- 
cipales, villes de Wallonie et par 
r implantation des grandes institu- 
tions musicales comme l’Orchestre 
philharmonique ou l'Opéra à liège 

et la danse contemporaine à Char- 
leroi 

Laboratoire audiovisuel, puisque 
la Belgique est câblée à plus de 
90% depuis les années 60. Depuis 
lors, nous captons des dizaines de 
chaînes de télévision étrangères. 
La communauté française est donc 
confrontée à la nécessité de main- 
tenir son expression propre face à 
des chaînes, par exemple fran- 
çaises, nettement plus puissantes. 
Fort heureusement, F ancrage iden- 
titaire subsiste , avec pour preuve 
les audiences des chaînes pu- 
bliques de la RTBF, de RTL-TV1 
(chaîne privée) et de Canal Plus 
Belgique (chaîne à péage), qui 
cumulent plus de 50 % du total. 
L’existence du câble et rapport fi- 
nancier de la communauté fran- 
çaise ont ansti permis d’aller phis 
avant dans la télévision de proxi- 
mité, puisque douze télévisions 
locales couvrent, depuis plus de 
vingt ans, Bruxelles et la Wallonie, 
avec un public qui ne cesse de 
croître. 

Ces laboratoires sont passion- 
nants pour ceux qui y vivent Ils 
méritent d’être observés par nos 
voisins français, qui y trouveront 
un certain nombre d’éléments 
d’analyse, particulièrement dans 
révolution du paysage audiovisueL 
Beaucoup de problèmes vécus au- 
jourd’hui par la France dans son 
ouverture internationale étaient 


annoncés depuis des années dans 
r espace belge francophone. En un 
mot, le laboratoire sécrète en mo- 
dèle réduit ce qui pourrait bouil- 
lonner, voire exploser en vraie 
grandeur; comme sur le terrain de 
l’exception culturelle. 

A l’image de la France, la 
communauté française de Bel- 
gique est soudeuse du débat iden- 
titaire. Sur ce terrain, les positions 
défendues sur le plan international 
et européen, en particulier, sont les 
mènes .pour les trois communau- 


deux communautés, chacune res- 
pectant l'identité de Pautre. Daens, 
du réalisateur Steiin Coninx, consi- 
dété comme très flamand, ou La 
Promesse , des frères Dardenne, 
clairement localisé à Liège, en 
fourrassent deux magnifiques illus- 
trations. 

Aujourd’hui, la communauté 
française de Belgique est placée 
devant deux défis qui se ren- 
contrent: sceDer un accord cultu- 
rel avec la France, mais aussi en 
passer un avec la communauté fia- 


Beaucoup de problèmes vécus aujourd'hui par 
la France étaient annoncés depuis des années 
dans l'espace belge francophone : le laboratoire 
sécrète en modèle réduit ce qui pourrait 
bouillonner, voire exploser, comme sur le terrain 
de l'exception culturelle 


tés belges. Pour la communauté 
française (et de manière assez si- 
milaire pour la communauté ger- 
manophone), parce qu’elle veut 
exister, même et surtout parce 
qu’elle utilise une langue majori- 
taire en Europe. Pour 2a commu- 
nauté flamande, parce que le fait 
d’utiliser une langue minoritaire à 
l’échelle européenne la met en si- 
tuation de revendication de la pra- 
tique de sa culture. 

Cest,'par exemple, ce qui a ame- 
né une collaboration naturelle et 
systématique entre la communau- 
té française de Belgique et la 
communauté flamande en matière 
cinématographique. De nombreux 
films ont été cofinancés par les 


mande. Etant donné la conver- 
gence de nos préoccupations, fl se- 
rait dommageable que la France 
considère la communauté fran- 
çaise de Belgique comme une es- 
pèce d'allié naturel sans grande 
importance. Nous n’avons, par dé- 
finition, aucune tentation hégémo- 
nique et, à ce titre, nous pouvons 
faire valoir le message de l'« ex- 
ception culturelle» en sensibili- 
sant les autres petits pays, sans 
être soupçonnés d’un quelconque 
impérialisme. 

Henry Ingberg est secrétaire 
général du ministère de la commu- 
nauté française. 


Trois niveaux 
de compétence 

La Constitution belge distingue trois 
niveaux de compétence. 

• Le ntvean fédéral :Je roi, le 

gouvernement, te pariem«iL 
La défense nationale, les affaires 
étrangères (à l'exception des 
domaines relevant de la compétence 
exclusive des régions et 
communautés), la justice. Tordre 
public, les finances fédérales, la 
santé et la Sécurité sociale sont du 
ressort des instances fédérales. 

La Constitution fixe le nombre des 
ministres fédéraux à un maximum 
de quinze, avec une obligation de 
parité entre le nombre des ministres 
francophones et néeriandophones, 
le premier ministre étant considéré 
comme* linguistiquement 
asexué». 

• Le niveau communautaire. 

Les communautés sont compétentes 
pour les matières culturelles, 
renseignement, les sports, 
la politique familiale, de la jeunesse, 
du troisième 3ge et des handicapés. 

• Le niveau tégkmaL 

Les régions sont compétentes pour 
T aménage ment du territoire, 

P environnement et la politique de 
l’eau, la rénovation rurale et la 
conservation de la nature, 
le logement, les travaux publics 
et les transports. 

De l'Etat unitaire 
à l'Etat fédéral 

9 7 février 1831 : la Constitution 
définit la Belgique comme 
un « Etat unitaire décentralisé ». 

Le français est la seule langue 
officielle pour les lois 
et les arrêtés. 

• 18 avril 1898 : adoption par le 
Parlement de la loi dire « de 

f égalité », en vertu de laquelle les 
lois sont votées, sanctionnées et 
promulguées en langues française 
et néerlandaise. 

• 1899 : l’introduction de la 
représentation proportionnelle 
aux élections législatives met en 
lumière le prépondérance 
démographique des Flamands. 
•1962-1963: les lois linguistiques 
fixent le prindpe de territorialité, 
divisant le pays en quatre régions 
linguistiques : trois régions 
unilingues (francophone, 
néeriandophone, germanophone) 
et une région bilingue (Bruxelles). 
Dans les régions unilingues, les 
actes publics doivent être 
accomplis uniquement dans la 
langue de la région. L’arrêté royal 
du 18 juillet 1966 coordonne ces 
lois et fixe la frontière 
linguistique. 

• 1970-1971 : première réforme de 
l’Etat. La Constitution reconnaît 
trois régions, la région flamande, 
la région wallonne et la région 
bruxelloise, qui deviendra en 1988 
la région « Bruxelles-Capitale ». 
•1993 : les accords dits « de la 
Saint-Michel », intervenant après 
les réformes constitutionnelles de 
1980 et 1988, établissent un 
important transfert de pouvoirs et 
de compétences vers les régions et 
communautés, faisant de la 
Belgique un Etat fédéral. 



Le parc du Jubilé, à Bruxelles. 
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ENSEIGNEMENT 

Le système scolaire 
et universitaire belge 
francophone, fondé 
sur ses « piliers », laïque et 
catholique, reste performant, 
en dépit de la crise 
économique qui frappe 
ta Wallonie. 

• L'UNIVERSITÉ catholique 
de Louvain-la-Neuve fête 
ses vingt-cinq ans 
d'existence : c'est une ville 
nouvelle, créée ex nihilo 
autour de l'université après 
l'expulsion des francophones 
de Leuven. 

• LE « CHOIX BELGE» de 
nombreux parents français 
vivant dans la zon e 
frontalière, qui préfèrent 
envoyer leurs enfants à 
l'école outre-Quiévrain, met 
en lumière la souplesse et 
l'offre diversifiée d'un 
système d'enseignement 
décentralisé. 

• LA PHILOSOPHE Isabelle 
Stengers, à l'université libre 
de Bruxelles, développe un 
discours sur la philosophie 
des sciences dont l'écho se 
fait entendre hors des 
frontières de la petite 
Belgique. 

• LE SPORT, dernière relique 
de la Belgique unitaire ? 

En dépit des tensions 
communautaires, tous 
les Belges soutiennent 
les « Diables rouges » 
et communient dans le 
souvenir des performances 
d'Eddy Merdoc 

• WILLIAM ANCION, 
responsable des relations 
extérieures de la 
communauté française, 
appuie son action sur 

l'« expertise » des Belges, 
notamment en matière 
d'enseignement du français 
à l'étranger. 


Louvain-la-Neuve, cité-campus 


R IEN ne laisse deviner, de- 
vant ces silhouettes de 
brique surgjes dans une 
campagne verdoyante et 
paisible, les tumultes qui ont prési- 
dé à la naissance de cette petite 
ville. Rien hormis son nom: Lou- 
vain-Ia-Neuve. Et un rappel intri- 
gant sur les banderoles qui fêtent, 
jusqu’au 12 octobre, les vingt-cinq 
ans de l’Université catholique de 
Louvain, le rapprochement avec 
une date, 1425, laquelle révéle TSge 
vénérable et véritable de Finstitu- 
tion, raison d'être de cette jeune ci- 
té dont le cœur bat depuis plus de 
cinq siècles. 

Séparation, exil, déménagement, 
construction, réussite. Un parcours 
accompli comme un défi par les 
francophones chassés de Leuven 
(Louvain), en Flandre, au plus fort 
des conflits linguistiques qui ébran- 
lèrent la Belgique à la fin des an- 
nées 60. Aux cris de « Walen but- 
tai » - « les Wallons dehors»-, se 
multipliaient alors monômes, mani- 
festations de rue et brimades en- 
vers les professeurs s'ils pronon- 
çaient mal un nom néerlandais. La 
cohabitation devenait invivable : 
pendant des siècles, le latin avait 
gommé les différences ; le 
XIX e siècle avait été celui du fian- 
çais ; la seconde moitié du XX e 
voyait le réveil violent d’une identi- 
té flamande. Un premier minis tre 
allait en faire les frais, mais la déci- 
sion du gouvernement était prise : 0 
fallait divorcer. 

Même si, venus de France, cer- 
tains conférenciers distraits, invités 
à se produire à l’Université catho- 
lique de Louvain (UCL), se 
t romp en t parfois de porte et font 
un détour par Leuven, où flamboie 
le gothique flamand, c'est pourtant 
id, dans le Brabant wallon, à trente 
kilomètres au sud-est de Bruxelles, 
que les 20 000 étudiants (dont 
4 000 étrangers) et leurs professeurs 
ont acquis une notoriété internatio- 
nale ouverte aux échanges. Un 
prestige dû notamment aux fa- 
cultés de médecine installées dès 
1963 à Woluwé, aux portes de 
Bruxelles, d’ou elles ont décroché 
unprixNobeL 


Créée ti y a vingt-cinq 
ans par les francophones 
chassés de Leuven, 
l'Université catholique 
de Louvain accueille 
20 000 étudiants 
dans une sorte 
de Quartier latin idéal 
où la convivialité 
est reine 


équipes se formèrent autour d’un 
historien de l’art, Raymond Le- 
maire, qui vient de disparaître à 
quelques Hp< célébrations 

de cet automne, et d’un éc onomis te 
de formation, devenu administra- 
teur général de FUCL dans les an- 
nées-clés, Raymond Woftrin, qui 
avait ^expérience de Cambridge et 
de Harvard, et qui, plutôt qu’un 
autre Chandigarb, tombé du dd et 
d’un cerveau unique, voulait s'ins- 
pirer des cftés universitaires angk> 


axnédcaines. On comprend la fierté 
des pionniers, ceux qui ont d’abord 
enseigné au mflfeu.des chantiers, 
d’évoluer aujourd’hui dans des 
quartiers harmonieux où l'architec- 
ture, j amais trop haute, souvent 
chaleureuse et parfois un peu enve- 
loppante, entretient des rapports 
amicaux avec la nature et où les 
matériaux choisis,, la brique, le pa- 
vé, Pantoise, jouent selon une parti- 
tion dont chaque notation sonne 
juste. 

Sens de la mesure, famiflarité des 
volumes, une sorte <T« urbanité vil- 
lageoise », selon Fexpresâoa du so- 
ciologue Jean Rémy. Un ensemble 
où les édifices marquants, comme 
les grandes bibüotbâqoes, cène des 
lettres avec son beffroi, celle des 
sciences avec cette charpente de 
béton blanc qui évoque un temple 
du savoir à la Japo n ais e , devant une 
esplanade pavée de bois où tes en- 
fants v iennent tapa- dans un ballon 

entre deux classes, respectent les _ 
proportions des places -pié- 
tonnes - et où Panimation naturelle 
est fournie par le flot continu des 

étudiants 

LTJCL est restée propriétaire des 
terrains (900 hectares acquis sur la 
commune cfOttignies), ce qui lui a 
permis de tenir bon sur les prin- 


cipes : écologie (un bas de 200 bec-, 
tares a été préservé), pro rimité (les 
voitures sont exclues du cadre ur- 
bain réservé aux piétons, et garées 
en plein air aux abords de l'agglo- 
mération ou sous la dalle}, mixit é 

(logements pour étudiants, bureaux 

et résidences se côtoient), urbanité 
grâce an rues et à la té-, 

partition des édifices principaux à 
quoi Ton reconnaît une vüle : la 
gare, la grande bibliothèque, 
réghse. 


RÉSEAU MÉDIÉVAL 
Les arcades à la Louis Kahn éri- 
gées par Yves Lepère, un élève de 
Farchitcde américain, pour le bati- 
ment des Halles uni ver si t ai res, les 
rues bordées de co mme rces et de 
les Hiramps de restaurants, 
les piazzas à l’italienne où se tient le 
marché, où Fou se retrouve pour al- 
ler an théâtre, tout ce réseau mé- 
diéval (F expression contemporaine 
a imprimé son caractère à un projet 
pflote, que spécialistes et amateurs 
viennent obser v er de près- Une ci- 
té-laboratoire où vivent des étu- 
diants plutôt heureux danc leurs 
fajts(le mot flamand est resté, il se 
décline, co-kateur et co-katxuse, 
comme cothurne) et des habitants 
motivés, qrn deviendraient facile- 


ment des Tpflfrants de leur propre 
envi ro nnem ent : au pont de mon- 
ter le ton quand on évoque Pinter- 
venrion cPun groupe immobilier in- 
ternational armé d’un projet de 
centre commercial afin de financ er 
les travaux et de terminer la dalle 
du centre urbain. 

Qu’est-ce qu’une vflie ? La plu- 
part du temps, les sièc les se 

chargent de répondre à la question. 

Le est un être e x ige an t et 

contradictoire: il a le désir de se 
perdre pour éprouver la solitude 
rri jpflTng un e liberté, mais fl. veut 
aii«â s’orienter, se retrouver: fl sou- 
haite échapper aux contraintes de 
l’antomobfle, tout en utilisant 
commodément la sie nne : 11 a be- 
soin de rencontra 1 les autres, ses 
semblables, comme dans un Quar- 
tier latin idéal, mais il aimerait croi- 
ser a r w aâ des enfants (3s sont nom- 
breux à Louvain) et des gens âgés 
01s commencent à s’y installer). Q 
demande de la gaieté, mais déteste 
le brait, quand les f«s appelées Ici 
« guindaiBes » des jeunes de Lou- 
vain - plusieurs par soirée aux 
quatre coins de la dté - les rendait 
momentanément moins sympa- 
thiques. 


Michèle Champenois 


« URBANITÉ VILLAGEOIS E » 

Créa une vraie ville, et pas seule- 
ment un campus-modèle, telle était 
F ambition des fondateurs qui vou- 
laient attirer aussi une population 
permanente fils sont déjà 6000, et 
10 % de plus chaque année) et des 
activités (une centaine d’entreprises 
«propres» installées au calme, sur 
le ptarpan) dans un parc industriel 
qui, lui. tire parti de la proximité 
avec les chercheurs. 

Refusant de se mettre sous la 
coupe d’un seul archi t e cte en chef, 
les « visionnaires » des premiers 
temps s'appuyaient sur de solides 
notions d’urbanisme convivial On 
n'était pas si loin de mai 1968- Les 



Etudiants au lycée européen de Bruxelles. 


Quand de jeunes Français traversent la frontière pour étudier 


M athilde vient de 
fêter ses onze ans. 
Elle vit dans le nord 
de la France, à Tour- 
coing, à quelques centaines de 
mètres de la frontière beige, et 
vient d’entrer en classe de 5 e pri- 
maire (équivalent du cours moyen 
en France) dans une école commu- 
nale de Mouscron. « Depuis qu’elle 
est en âge d’aller à l'école, elle est 
scolarisée en Belgique», explique 
sa mère. Cette année encore, Ma- 
thilde ne sera pas la seule petite 
Française de sa classe. Loin de là. 
Chaque année, de la maternelle au 
secondaire, dois le réseau libre - 
catholique - ou « officiel », dans 
renseignement ordinaire ou artis- 
tique, de nombreux parents fran- 
çais choisissent de scolariser leurs 
enfants en Belgique. Le phéno- 
mène est particulièrement sensible 
dans les arrondissements de 
Mouscron ou Tournai, à proximité 
de ia frontière, où, selon les der- 
nières statistiques publiées par le 
ministère de l’édncation en Bel- 
gique, « le pourcentage de la popu- 
lation scolaire par rapport au pour- 
centage de fa population de moins 
de vingt-cinq ans est nettement ex- 
cédentaire», cela étant en partie 
dû à la présence d’élèves français. 

« La principale motivation des 
parents tient davantage â la proxi- 
mité géographique et aux raisons 
pratiques qu’au choix d'une péda- 
gogie différente», explique Marie- 
Paule Vangysel, directrice de 
l’écoie fondamentale (maternelle 
et primaire) du Christ-Roi à Her- 
seaux, en bordure de Mouscron, 


qui aocueüle trois ce nt cinquante 
élèves, dont autant de Français 
que de Belges. Ici, la majorité des 
enfants français viennent de Wat- 
treios, dans le Nord, à quelques ki- 
lomètres de la frontière. Pour se 
rendre à l’école, certains n’ont que 
la rue à traverser et sont même 
plus près que les petits Belges do- 
miciliés à Mouscron ou H erseaux. 
Le choix d’une école libre - un en- 
seignement très développé en Bel- 
gique - est gratuit, ce qui est, 
certes, une motivation supplémen- 
taire pour certains parents. Mais le 
phénomène est le même dans le 
réseau « officiel » : à l’école 
communale du Montaleux à 


Mouscron par exemple, 60 % des 
enfants scolarisés sont des Fran- 
çais dont les parents travaillent es- 
sentiellement sur la zone indus- 
trielle de Tourcoing, limitrophe de 
la Belgique. 

Car, en Belgique, parents et di- 
recteurs d’école l’affirment de 
concert, la qualité de l’accueil est 
plus favorable pour le périscolaire 
(maternelle) et le primaire. 
Chaque école est dotée, pour les 
tout -petits, d’un système de gar- 
derie - ouverte dès 6 h 15 - et les 
plus grands bénéficient d’études 
suivies. Sans oublier que les 
classes sont beaucoup moins sur- 
chargées - vingt élèves maximum 


en maternelle et en primaire. «A 
cela s'ajoutent des notions de disci- 
pline un peu différentes, ce qui 
semble répondre à la demande des 
parents qui trouvent ici un enseigne- 
ment plus strict, plus individualisé et 
un meilleur suivi », constate Guy 
Vancraybwelbt, directeur de 
l’école Saint-Exupéry de Mous- 
cron. 

Côté pédagogie, certes, des dif- 
férences existent. Apprentissage 
des quatre opérations arithmé- 
tiques dès la î re primaire, davan- 
tage de manipulations et de sor- 
ties-. « Peut-être le fait d’avoir des 
effectifs plus réduits nous permet-il 
de mener une pédagogie plus 


concrète en primaire », explique 
Christian Vercleven, le directeur 
du Montaleux. Mais, globalement, 
les programmes sont équivalents 
et l’on arrive au même résultat. 
Quant à l'adaptation des petits 
Français, elle se fait bien souvent, 
de Favis de tons, sans difficulté au- 
cune. 


Le choix d’un enseignement adapté 


E N Belgique, l’enseigne- 
ment relève de la compé- 
tence des communautés - 
française, flamande et ger- 
manophone - et se répartit en trois 
réseaux: l'enseignement de la 
communauté, organisé et financé 
par ceUe-d. rensei g nement officiel 
subventionné (communal et pro- 
vincial), et renseignement libre, es- 
sentiellement catholique, égale- 
ment subventionné. A côté de 
l’enseignement ordinaire, fl existe, 
en communauté française de Bel- 
gique, un type d'enseignement for- 
tement développé: renseignement 
spéciaL Destiné aux enfants ou 
adolescents souffrant de handicaps, 
te «Spécial* comprend huit types 
différents - déficience mentale, lé- 


gère ou sévère, troubles caracté- 
riels, handicaps physique, maladie 
chronique, handicaps visuels ou au- 
ditifs répondant à diverses catégo- 
ries de handicap - et propose à cha- 
cun des pédagogies et des outils 

adaptée 

Comme dans renseignement or- 
dinaire, les jeunes Français y sont 
parfois très nombreux. Câst le cas 
au Tremplin à Mouscron, la plus 
grande école spécialisée de Bel- 
gique, qui accueille de jeunes défi- 
dents légers. « Des jeunes en décro- 
chage scolaire important », selon 
l’expression de son directeur, 
M. Gaffin. Id, sur les 560 élèves que 
compte rétablissement, les deux 
tiers sont des Français. «Cda tient 
bien sûr ù la proximité géographique 


mais aussi et surtout au fiait que les 
parents n'ont pas ce choix qualitatif 
en France.» 

TVavafl en très petits groupes 
(neuf élèves au maximum au Trem- 
plin), suivi médical et paramédical 
des élèves, élaboration de projets 
pédagogiques individualisés : les 
moyens mis en place dans le « spé- 
cial » sont souvent considérables. 
Et l’enseignement y est gratuit 
« Bien sûr , ; ce système coûte très cher 
à la communauté française, ex- 
plique le dûecteur, mais ü traduit la 
volonté de faire le maximum pour 
que chacun, quel que soit son handi- 
cap de départ, puisse bénéficier 
d'une formation de qualité. * • 


Na.L. 


TRAJMTKM D'ACCUEIL 

Si, en fin de primaire, certains 
retournent au collège en France, 
d’antres poursuivent leur scolarité 
en Belgique. L’institut Saint-Luc 
de Froyennes, près de Tournai, un 
vaste établissement d’enseigne- 
ment secondaire technique profes- 
sionnel et supérieur, compte 2 000 
élèves - 1 200 dans le secondaire - 
dont une large majorité de Fran- 
çais (70 à 75 %) qui ne viennent pas 
seulement du Nord-Pas-de-Calais, 
mais aussi de Paris, de Normandie, 
et même du sud de la Rance. « fl 
s’agit d'un établissement à-vocation 
essentiellement artistique, un type 
d'enseignement particulièrement 
peu développé, voire négligé, en 
France », explique Daniel Mau- 
rage, directeur du secondaire. Tri, 
on se forme aux arts graphiques, 
au dessin publicitaire, aux métiers 
de l'imprimerie, àPOénisterie, à la 
sculpture et à la restauration de 
meubles... et cela dès l’âge de 
treize ans, juste après la primaire. 
En France, fl faut attendre rentrée 
au lycée pour se lancer dans des 
études dites artistiques. 

Cest la recherche d'un établisse- 
ment à taille humaine «avec des 
classes plus petites et une ambiance. 


plus familiale » ou l'espoir de se 
voir offrir « une seconde chance en 
Belgique après des échecs répétés 
dans le système français » qui ont 
poussé certains parents à opter 
pour l’institut La Madeleine de 
Tournai «ici, -le nombre de Fran- 
çais est moindre (environ 15 96) mais 
le phénomène est en plein essor», 
constate le directeur, Daniel Hu- 
bermont, que la situation rend 
parfois perplexe. « Cela doit coûter 
très -cher à la communauté fran- 
çaise de Belgique mais c’est réjouis- 
sant de voirqu’id il hyani quota ni 
seuü de tolérance vis-à-vis de nos 
voisins étrangers— » 

Un avis partagé à nhstitnt tech- 
nique de la communauté française 
de Mouscron, où «Fan reçoit de- 
puis toujours des élèves français». 
Si certains parents ont été scolari- 
sés dans cet établissement et y ins- 
crivent logiquement leurs enfants, 
d’autres trouvent ici des forma- 
tions techniques pointues et de 
qualité, plus proches que dans 
1 immédiate proximité de Lille. 
« Depuis des générations, la fron- 
tière est très ouverte, il y a des rues 
ou Fan se demande si l'on est en 
France ou en Belgique », lance Guy 
Haustrate, le directeur; Quant à sa- 
voir pourquoi fl y a autant de Fran- 

çais dans son établissement, fl ne 
se pose même pas la question, «ils 

sont là, ils sont bien. Ça fait partie 
du brassage et ça témoigne, bien 
avant rheure, d'une tradition d’ac- 
cyeü et d’une réelle ouverture des 
frontières. » 


Nadia Lemaire 
* t 
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D EPUIS l’Université 
Hbre de Bruxelles, une 
voix s’efforce de faire 
entendre ce qu’a à 
dire, à J’éradit coaune au citoyen, 
une discipline à la réputation 
pourtant austère : la philosophie 
des sciences, autrement appelée 
épistémologie. Cette voix, Isa- 
belle Stengers la fit entendre pour 
“ fois, de façon reten- 

tissante en cosi gnan t avec le Prix 
Nobel de chimie (3977) Bya Prigo- 

gine un ouvrage qui fit date lors- 
qu fl parut en 1979 : La Nouvelle 
Alliance {Gallimard}. 

Dans nos colonnes, le philo- 
sophe Michel Serres avait salué la 
nouveauté de cet essai -.«Stengers 
et Prigogine résonnent à Monod 
Fauteur de Le Hasard et la Néces- 
sité, Seuil, 1973] [_], écrivait-ü. Ce 
qui va se passer demain , au sens de 
mon voisinage, sera de règle et de 
hasard. Science et histoire parient 
d'une seule voix. Et cette voix est, 
encore, inouïe. Elle se lève, en ce 
livre nouveau » (le Monde du 
4 janvier 1980). 

C'est cependant en Belgique 
que le personnage d’Isabelle. 
Stengers, quarante-sept ans, ap- 
paraît sous toutes ses facettes, 
d’intellectuelle et de femme enga- 


Cette épistémologue 
défend 

une conception 
démocratique 
de sa discipline, qui 
pose des questions 
intéressant 
tous les citoyens, 
et pas seulement 
les scientifiques 

gée. Chimiste de formation, elle 
est en effet la fille d’un historien 
connu, Jean Stengers, dont les 
travaux sur la monarchie belge 
font autorité. Féministe, on la re- 
trouve en 1991 membre du petit 
groupe belge Verts pour une 
gauche alternative, ou en 1995 à 
Tuniversité d’été de la Ligue 
communiste révolutionnaire en 
compagnie de l’ethnopsycho- 
logue Tobïe Nathan, à RÜsoni, en 
France. 


Isabelle Stengers aime le travail 
collectif et récriture à plusieurs. 
Une partie de son œuvre s’est 
constituée de dialogues, d’entre- 
tiens avec des penseurs, dont elle 
a croisé l’itméraire. Celui d’une 
autre philosophe des sciences, 
l’Israélienne Judith Schlanger, 
avec qui elle écrivit Les Concepts 
scientifiques, invention et pouvoir 
(La Découverte, 1988); ou bien 
celui du spécialiste de l’hypnose 
Léon Chertok, ce qui donne Le 
Ce eur et la Raison : Fhypnose en 
question, de Lavoisier à Lacan 
(Payot, 1989). 

En revanche, c’est seule qu’elle 
publie L'invention des sciences 
modernes (dont la parution 
s’accompagne, en décembre 1993, 
du Grand Prix de philosophie de 
l’Académie française), ou ses 
Cosmopolitiques, série de petits 
volumes, toujours consacrés à 
rhistoire des sciences (La Décou- 
verte/Les Empêcheurs de penser 
en rond). 

Isabelle Stengers s'efforce par 
ailleurs de mêler réflexion épisté- 
mologique et problèmes de socié- 
té. Par exemple : les stupéfiants, 
auxquels elle a consacré tm ou- 
vrage, Drogues, le défi hollandais 
(Delagrange, 1991). 


Pour autant, Isabelle Stengers 
dit se méfier de ces scientifiques, 
qui s’imaginent que leur disci- 
pline puisse avoir use pertinence 
ou une application immédiate. 
Surtout quand le discours des 
sciences vient, en réalité, caution- 
ner de vieilles hantises sociales. 
Les conséquences, pense-t-elle, 
peuvent être explosives ou inhu- 
maines, comme dans le cas, ré- 
cemment rendu public, de la sté- 
rilisation forcée de 62 000 
Suédois et Suédoises, entre 1935 
et 1975, jugés mentalement attar- 
dés ou socialement inaptes (Le 
Monde du 27 août). 

RAS DE DOMAINE RÉSERVÉ 
D’ailleurs, pour Isabelle Sten- 
gers, il est malsain que les ques- 
tions posées par la science restent 
un domaine réservé aux seuls 
scientifiques. Ainsi, se déclare-t- 
elle fort réservée sur le canular du 
professeur américain Alan Sokai, 
soutenu activement en Belgique 
par un chercheur de ni Diversité 
catholique de Louvain, le physi- 
cien Jean Bricmont. Alan Sokai 
est ce phydsien de New York Uni - 
versity, qui avait envoyé à une re- 
vue d’études culturelles améri- 
caine, Social Text, un texte truffé 


d’erreurs scientifiques grossières, 
puis avait brocardé la facilité avec 
laquelle le comité éditorial de la- 
dite publication avait accepté et 
publié cet essai, simplement 
parce que Sokai lui avait donné 
un tour « idéologiquement cor- 
rect » ( U Monde du 20 décembre 
1996). 

Isabelle Stengers, qui critique la 
distinction entre sciences dites 
dures et sciences dites molles, 
émet des réserves sur 1e procédé. 
L’arrogance avec laquelle Alan 
Sokai et Jean Bricmont ne s’inté- 
ressent, selon elle, à un discours 
soupçonné être porteur de relati- 
visme que pour le disqualifier en 
fonction de ses erreurs scienti- 
fiques n’a rien de nouveau, n est 
en retour très révélateur d’une 
« construction dure des 
sciences », elle-même à interro- 
ger. Four Isabelle Stengers - et tel 
est l'objet de son ouvrage le plus 
récent, Sciences et pouvoirs, la dé- 
mocratie face à la technoscience 
(paru chez Labor en Belgique et à 
La Découverte en France) -, le 
problème de la science, dans une 
société qui se veut démocratique, 
intéresse les citoyens et les poli- 
tiques, et non les seuls scienti- 
fiques. 


Cet intérêt ne porte-t-il pas le 
risque d’une médiatisation à ou- 
trance, assortie de reflet pervers 
qui consisterait à obliger les scienti- 
fiques à trancher leurs débats sous 
l'œil viplant d’une opinion pu- 
blique peu co m pé t ente ? Ce risque- 
là inquiète peu Isabelle Stengers, 
qui rappelle qu’Einstein, déjà, fai- 
sait scandale para? quU s’adressait 
directement aux journalistes. 

LE DROIT DE SAVOIR 
Le public a, selon elle, le droit de 
savoir que les scientifiques se dis- 
putent, et elle ne trouve aucun 
exemple où une controverse 
d’ordre scientifique ait été tranchée 
sous la pression des médias, 
comme certains scientifiques 
semblent aujourd’hui le redouter 
La science est plus stable par rap- 
port à F opinion publique que les 
scientifiques ne le disent, affinne-t- 
eUe. Ce qui en revanche lui paraît 
inquiétant, c’est de voir des savants 
faire servir un discours de type 
scientifique pour justifier les lois du 
marché. Dans les arguments pro- 
duits au nom de la science à desti- 
nation du public gjt plutôt la vraie 
menace. 

Nicolas Weill 


Le sport; ciment 


O N a coutume de dire 
que la Belgique compte 
plus de ministres des 
sports que de cham- 
pions olympiques », ironisait Le 
Soir de Bruxelles, le 9 Juin 1997 
dans la série que le quotidien fran- 
cophone consacrait à l’état de 
santé du sport en Belgique. La 
boutade xf est pas dénuée de sens, 
notamment pour ce qui est du 
nombre de ministres I Dès la pre- 
mière phase de la réforme^ de 


fet, coüaSieSm*ïfc,tiae «cïfla- 
tfèrê culturelle» et, à ce titre, 
confié aux communautés, fran- 
çaise, •toréante «germanophone 
qui composent le pays. 

Cette communautarisation' ne 

doit pas cacher ressentie] r 2e 
sport reste encore un des riments 
les plus solides (Tune belgjtude en 
déshérence. Certes, de temps en 
temps, une affaire vient troubler 
cette belle unanimi té çpn soude les 
Belges autour de leurs champions. 
La désignation de la Flamande 
toge Oemenr dans l'équipe belge 
de judo pour les championnats 
d’Europe en Beu et place de la 
francophone Nicole Flagothier a 
été considéré par cette dernière 
comme une décision prise pour 
des raisons plus linguistiques - 
Fentraîneur de Féquipe, Jean-Ma- 
rie Deàeckct, est-flamand - que 
sportives. 

inversement, le cabinet du mi- 
nistre-président de la région de 
Bruxelles a dû taper sur les doigts 
d’un bourgmestre (maire) d’une 
des communes de la capi t ale qui 
avait interdît un meeting d'athlé- 
tisme organisé par une association 
flamande pour célébrer l'anniver- 
saire de la bataille des Eperons 
d’-or, considérée comme la fête 


« nationale » de la communauté 
flamande. CHa d’oefl de PHistofre: 
pour commémorer avec le faste 
nécessaire le 700 e anniversaire de 
cette victoire des hobereaux fla- 
mands sur les seigneurs français, 
le ministre-pitisideut de la région 
flamande, Luc Van den Brande, en 
visite à Gap durant le Tour de 
finance 1997, demanda officielle- 
ment, et dans la langue de Jacques 
Anguetü, que la grande boucle 
parte de Ganden 2002. ■ 

Les Belges ont été 
unanimes dans 
leur soutien à Eddy 
Merckx. Ce qui 
ne les empêche pas, 
aujourd'hui encore, 
de se disputer sur 
le sexe linguistique 
du « cannibale » 


Fl amand et Wallon étant leur 
prénom et Merckx leur nom de fa- 
mille, les Belges ont été unanimes 
« bms leur soutien à celui qui reste 
le plus grand champion cycliste de 
tota les temps. Ce qui noies em- 
pêche pas, aujourd’hui encore, de 
se disputer sot le sexe linguistique 
du «cannibale». . . 

Présenté au nord du pays 
comme « un des Flamands les plus 
connus dans le monde », f ancien 
champion se tient soigneusement 
à l’écart de cette querelle, esti- 


mant, en véritable Bruxellois, qu’il 
n’a pas à entrer dans cette alterna- 
tive du diab le. Par chance, le cou- 
reur wallon Frank Vandenbrouc- 
ke, sans doute un des cyclistes 
beiges les plus doués de sa géné- 
ration, est, lui aussi, un parfait bi- 
lingue. 

Si ndée d’un championnat de 
football regroupant les dubs des 
pays parlant le néerlandais - 
Flandres et Pays-Bas - a été cares- 
sée par certains nostalgiques (ou 
visionnaires), eBe a vite été aban- 
r donnée. CërtèsTla domination, ne 
serait-ce qu'en nombre, des clubs 
flaman ds dans le championnat 
belge est évidente, ce qui n’em- 
pêche pas de nombreux Limbour- 
geoisd’ôtre d’ardents supporteurs 
du Standard de Liège, le club 
phare de la WaDonie. Le joueur fé- 
tiche dn club prioripauxaire fut un 
Flamand, Eric Gerets, de même 
que les Wallons Michel 
Preud'bomme et Philippe Albert 
firent les beaux jours du club fla- 
mand de Malines, avec lequel ils 
remportèrent la Coupe d'Europe 
des chtbs champions. 

Et que dire des « Diables 
ronges », Téquâpe nationale, long- 
temps entraînée par le Bruxellois 
Paul Van Himst, et dont l'entraî- 
neur actuel, Georges Leekeus, est 
certes un pur Flamand mais a 
connu son heure de gloire à la tête 
de Féquipe wallonne de Mous- 
cron, elle-même sponsorisée par 
un homme d’affaires flamand. 
Quant au capitaine de l’équipe, fl 
n’est autre que Fltato-Wallon En- 
zo Sdfo. Une unanimité qui n’ex- 
cuse pas la piètre prestation des 
« Diables rouges», samedi 6 sep- 
tembre; face aux Pays-Bas. 
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José-Alain Fralon Scène de café, à Bruxelles. 


William Ancion, fart et la manière de fédérer les voix de la communauté 

I . . . ... . & il u . c/iiiiîona uRTKim Anrinn. npÜM intervenues denuis dans 


m U S QU’AU MOIS de dé- 

■ cembre 1996, William An- 

■ cion, cinquante-six ans, 
B n’envisageait pas un instant 

f que sa carrière politique 
le conduire hors les murs de 
sa bonne ville de Liège. B s’était 
consacré jusque-là à une tScbeque 
beaucoup s'a cco rda i ent à estimer 
impossible : assainir les fin ances de 
la « cité ardente », qui se trouvait 
au débat des années 90 en situa- 
tion de banqueroute- LerétabBsse- 
ment opéré lorsqu’à fut bourg- 
mestre (maire) par intérim, pms 
premier échevïn (adjoint) aux fi- 
nances entre 1990 et 1996, est à 

mettre à son crédit. 

Mais les de la we pofitique 
belge en ont déddé autrement. 
Trouver un successeur à Jean- 
Pierre Gracié, ministre de rensei- 
gnement supérieur, de la re- 
cherche, du développement 
technologique, du sport et 
lacions internationales de la région 
wallonne et de la communauté 
française, emporté dans la tour- 


mente consécutive à F affaire Du- 
troux, n’était pas chose aisée. 

Les subtils équilibres politiques 
et régionaux au sein du gouverne- 
ment exigeaient qu’B fût membre 
du Parti social-chrétien, qm forme 
im«» coalition avec le Parti socia- 
liste, et Kégeois comme son prédé- 
cesseur. 



mw 


WILLIAM ANCION 


N’ayant jamais exercé de man- 
dat national, William Ancion n’en 
était pas moins pourvu d’une cer- 
taine expérience internationale : 
en tant qu’élu local, et fédéraliste 
européen convaincu, fl avait eu 
F occasion de pratiquer les affaires 
étrangères telles qu'il les aime : 
entre élus proches des préoccupa- 
tions quotidiennes des citoyens, 
parlant de projets concrets plus 
que de vastes théories géopoli- 
tiques. 

Aujourd’hui, William Ancion, 
responsable des relations exté- 
rieures de la Wallonie et de la 
communauté française, s’attache à 
donner à ces institutions la « visi- 
bilité» qui leur fait pour l’instant 
quelque peu défout à rétrangec 

D’abord, faire en sorte - et ce 
n’est pas simple - que les Belges 
francophones parlent d’une seule 
voix, ce qui l’a amené à regrouper 
des administrations dont les 
compétences en matière de rela- 
tions extérieures avaient une fâ- 
cheuse tendance à se recouper. 


voire à se parasiter; bien définir , 
ensuite, les créneaux thématiques 
et géographiques où eDes peuvent 
intervenir de manière efficace: 
inw» entit é de 4,5 mini ons de per- 
sonnes ne petit avoir la prétention 
de couvrir un champ comparable à 
celui d’une nation de 60 millions 
d’habitants ; enfin, utiliser au 
mieux les secteurs où les Belges 
ont acquis une certaine expertise, 
comme l’enseignement de la 
langue française, les coopérations 
en matière de recherche scienti- 
fique d’enseignement universi- 
taire, d’édition audiovisuelle par 
exemple. 

«Nous nous attachons à faire 
porter notre effort sur une trentaine 
de pays prioritaires, répartis sur tous 
les continents, avec lesquels nous 
avons des tiens particuliers, comme 
nos anciennes colonies africaines, 
ou dont nous pensons qu’Q est im- 
portant que la . francophonie ne soit 
pas absente, comme les pays d’Eu- 
rope centrale et orientale candidats 
à l’adhésion à l’Union euro- 


péenne », souligne William Ancion. 
Au sein de la francophonie, dont la 
communauté française de Bel- 
gique est le troisième participant 
après la France et le Canada. Ja 
Belgique joue souvent un rôle d’in- 
tercesseur: « Nous faisons moins 
peur que la France, que l’on soup- 
çonne parfois de visées impérialistes, 
constate-t-il. Alors, on s’adresse à 
nous— » 

RÉTICENCES FRANÇAISES 

Mais William Ancion ne s’esti- 
mera pas satisfait tant qu’un projet 
qui lui tient particulièrement à 
cœur n’aura pas abouti : ia signa- 
ture d’un accord culturel entre la 
France et la communauté française 
de Belgique, dont la conclusion se 
heurte pour l’instant à de sérieuses 
réticences dans une partie de l’ad- 
ministration française, qui voit là 
un acte de nature à contribuer à 
réclamaient du pays. Cet accord, 
qui se substituerait à celui conclu 
en 1973 avec l’Etat belge, prendrait 
acte des modifications institution- 


nelles intervenues depuis dans le 
pays, «fi est tout de même un peu 
bizarre que nous ayons pu conclure 
ce type d’accord avec des pays 
comme la Pologne ou l’Estonie, et 
que la Fronce, notre mère naturelle 
et spirituelle, sV refuse encore, ex- 
plique-t-il. Et que répondre aux 
Boys-Bas, qui manifestent le désir de 
conclure avec nous un accord cultu- 
rel semblable à celui qu'ils ont signé 
avec la région f amande ?» 

William Ancion ne désespère pas 
de faire fléchir sur ce point Jacques 
Chirac. D’autant plus qu’il vient de 
foire un geste auquel il espère que 
le président de la République fran- 
çaise ne restera pas insensible. La 
communauté française de Bel- 
gique contribuera au fonctionne- 
ment de l'Association internatio- 
nale des maires de grandes villes 
francophones (AJMF), plus connue 
dans les milieux internationaux 
sous l’appeDation de « la bande des 
potes à Chirac ». 

Luc Rosenzweig 
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BELGIQUE, CÔTÉ FRANCOPHONE 


VIE CULTURELLE 

La Belgique, dans 
la diversité de ses créateurs, 
apporte sa contribution 
spécifique et originale 
à la culture francophone. 

• L'ÉDITION BELGE, bien que 
prolifique, souffre de 
l'étroitesse de son marché, 
dans un pays où 80 % 

des livres sont importés. 

• LA BANDE DESSINÉE, pilier 
de l'édition du royaume, 

a créé des héros dont 
la notoriété est sans égal. 

Elle demeure un monument, 
même si l'âge d'or n'est plus. 

• L'HUMOUR, remède absolu 
à toutes les crises, se 
perpétue dans une tradition 
d'impertinence volubile. 

• LES CINÉASTES belges ont 
délaissé la voie royale 

de la fiction et 
du divertissement pour 
exploiter, avec talent 
les limites du système. 

• LA PRESSE et la télévion 
belges, dans un contexte 
morose et face à la 
concurrence étrangère, 
cherchent à conforter 
leurs positions. 


Les éditeurs belges à 



C OMMENT peut-on être à 
la fois belge, francophone 
et éditeur? Au-delà de 
son air de boutade, la 
question procède d'un réel para- 
doxe. Car dans un pays déjà limité 
par sa démographie et plus encore 
par la taille de ses zones linguis- 
tiques, où moins de la moitié des 
10 millions d'habitants est franco- 
phone, où 80 % des ouvrages sont 
importés de France et où l’exporta- 
tion, en revanche, s'avère déri- 
soire, où l'étanchéité progressive 
des communautés de langue rétré- 
cit d’autant la présence en Flandre 
de livres francophones (7 %), l'édi- 
tion belge de langue française se 
trouve condamnée à se replier sur 
eDe-raême. Sur eDe-même, c’est-à- 
dire sur un marché local économi- 
que ment peu viable, parce qu'en- 
tièrement dominé par les maisons 
d’édition françaises. 

Complexe belge d’infériorité, ou 
sentiment d’agacement à l’égard 
d’un « impérialisme culturel fran- 
çais » condescendant envers ses 
«annexes» francophones? Tou- 
jours est-fl que la production édi- 
toriale belge, provinciale aux yeux 
des Parisiens, va jusqu’à l’être 
même sur ses propres terres: à 
Bruxelles, à Liège, à Louvain, à Na- 
mur, on sera toujours plus sensible 
à la rentrée littéraire de Gallimard 
qu’à celle des prestigieuses édi- 
tions locales Labor. Quant aux écri- 
vains, Os franchiront la frontière à 
la première occasion : Lysiane 
D’Haeyere, qui, du haut de ses 
soixante-treize ans, consacre seule 
sa formidable énergie au service 
d’une petite maison de grande 
qualité. Les Eperonnkrs, n’est pas 


Face à la concurrence 
des maisons françaises 
(80 % des livres 
sont importés), la 
production éditoriale 
belge francophone 
peine à s'imposer 
sur ses terres 

dupe: si elle découvre des «au- 
teurs d’avenir», elle sait que l’ave- 
nir passera par Paris. 

Les conséquences de ce 
complexe spécifique à la Belgique, 
un éditeur le résumait ainsi dam Le 
Soir (avril 1996) : « Nous disposons 
en Belgique francophone de 45 mil- 
lions de lecteurs potentiels. Une moi- 
tié ne lit pas. et rautre achète quatre 
fois sur cinq un ouvrage d’origine 
étrangère. Comptez vous-même le 
public qu’il nous reste. » A ce petit 
jeu des soustractions, les éditeurs 
de littérature générale pourraient 
aller encore plus loin. Abstraction 
faite de l'important groupe De 
Boeck, spécialisé dans les sciences 
humaines et les ouvrages juri- 
diques, quel public reste-t-il, en ef- 
fet, aux maisons littéraires de taille 
moyenne comme Labor ou 
Complexe, et à la centaine d’entre- 
prises plus ou moins artisanales 
telles que Les Eperonniers, Didier 
Devülez, La Lettre volée ou te Cri, 
dam la mesure où 55 % du chiffre 
d'affaires de l’édition en Belgique 


francophone sont générés par la 
bande dessinée (Casterman, Dur 
puis. Lombard...) et les livres de 
jeunesse? Très marginale, la part 
de la littérature générale dans la 
production est non seulement en 
baisse constante (de 3,4% en 1990 
à 1,7% en 1993), mais efle ne par- 
vient pas à franchir les frontières 
(seulement 15 % des ouvrages de 
littérature sont exportés). 

Pourquoi cette tendance à la 
peau de chagrin? Relève-t-elle 
d’une situation nationale spéci- 
fique ou n'est-elle qu'une figure 
parmi d’autres dans le contexte eu- 
ropéen d’une économie éditoriale 
en aise? En raison de F autonomie 
culturelle des administrations im- 
guistiques, toute éventuelle solu- 
tion législative aux problèmes 
d’ordre structurel donne lieu en 
Belgique & des casse-tête infinis. 
Parmi eux, la limitation de la 
concurrence par une lté sur le prix 
unique. Le projet d’une telle loi fait 
robjet de débats et de tensions in- 
solubles : non seulement entre les 
différents représentants des mé- 
tiers du livre, mais entre les 
communautés flamande et fran- 
çaise. entre ces politiques commu- 
nautaires et F a dminis tration natio- 
nale, enfin entre la politique 
nationale belge et la législation eu- 
ropéenne : en matière d'économie 
du ïïvre, comment légiférer sur le 
plan national quand les affaires 
culturelles dépendent de chaque 
communauté linguistique et 
quand, de plus, un pays où 80 % 
des ouvrages de littérature sont 
importés demeure particulière- 
ment lié au marché européen ? 

Mais le mal dont souffre l’édi- 


tion belge est encore ailleurs. Se- 
lon Jacques Cation - éditeur chez 
Labor et chargé à funMshé de 
Louvain d’un cours sur la question 
dû livre en Belgique franco- 
phone-, la dépendance commer- 
ciale de l’offre française résulte 
d'une incapacité des éditeurs 
belges à créer et à imposer leur 
image, à se « doter symbolique- 
ment » en personnalisant leur pro- 
duction- Faute de savoir résister à 
la concurrence financière et sym- 
bolique des maisons françaises, 
leur principal défi est donc de trou- 
ver des moyens d’exportation en 
Fpance. La tâche est rude: lès -dis- 
tributeurs tournent le dos, les .li- 
braires rechignent, exigeait parfois 
des conditions de remise exorbi- 
tantes, délaissent les ouvrages 
foute d’intérêt spontané du public 
et de la presse— Résultat: Ies-iCr 
tours sont excessifs et Je coût de 
distribution en France finit par ex- 
céder les bénéfices. Four pallier 
partiellement ces difficultés, un 
comptoir de distribution, W+B, a 
été créé à Paris pour les éditons 
littéraires. 

L'OPTION DK COÉDITIONS . 

Certains ont approché 1e marché 
français par le biais de coéditions, 
telles la collection de poche Babel, 
coéditée par Actes Sud, Labor et la . 
maison québécoise BoréaL 
D’autres ont renoncé, du moins 
provisoirement, à tenter le pari 
français : soit en se spédafisant- 
dans des secteurs peu cononreoh 
tiels (Lansman pour le théâQe^ 
L'Arbre à paroles pour lft‘poés&$V : 
soit en menant une activité luaar 
tive parallèle comme Didier Devü- 


Les « mondes » multiples de Didier Devillez 



T OUS les éditeurs ont besoin d’une 
banque. Didier Devillez, lui, garde 
une banque la nuit En échange de sa 
vigilance, il lui prend un salaire 
« pour nourrir la famille » et des heures de soli- 
tude nocturne pour retranscrire les manuscrits 
sur son ordinateur, caché derrière le guichet 
et fabriquer tiepieden cap ce qui devient de- ■ 
puis six ans* le .prestigieux catalogue de Didier 
Devfllez Editeur. 

Face au contexte difficile de l’édition belge, 
fl a opté pour la solution de l’artisan, en mi- 
sant sur l’exigence et la qualité. Et des trois 
spécialités littéraires belges plus ou moins sé- 
culaires - la bande dessinée, le polar et la litté- 
rature fantastique ou surréaliste -, ü a penché 
naturellement vers la troisième. Sa petite ré- 
putation, Didier Devülez Fa fabriquée avec ce 
qu'S appelle ses « mondes ». Le premier serait 
les ouvrages sur Fait et ie deuxième, les clas- 
siques du surréalisme sous toutes ses formes. 
Rien de tel que la Belgique, terreau du surréa- 


lisme et pays des revues par excellence, pour 
accueüfir notamment des fac-similés de revues 
d’avant-garde, dans la Ugnée de l’éditeur fran- 
çais Jean-Michel Place. Chez Didier Devülez, 
cela donne la réédition de Marie, la première 
revue surréaliste belge 0926-1927), avec les 
collaborations dé Hans Aip, Paul Nougé, Paul. 

Klee, Francis Pîcabia, Man R ay ou Tri st an maison -fa» 

ra, où cèlie 3e la 3enBére^rew3 , 3a3ame^C5û: Jos ' jpaul. N"r " 


laissent Jean Genet, suite et fin de. Mohamed 
Choukri ou L’amour pour quelques'. dieyeuxdt 
Paul Bowies et Mohammed Mrabet, en arien-.- 
dant l’autobiographie de Mrabet transcrite pôr, 
Bowies, Look, and Move On. 

■ D^im autre monde, üy a des déconvegtes: 
d'auteurs inconnus, .mais les plus grosses 


lez, Luc Pire ou lysiane D’Haeyere, 
que la vie dure n’a pas empêché de 
cjter pour Les Eperannïcïs un sue 
sur Internet ; soit; encore, en aban- 
donnant à la Fiance la littérature 
générale et en se repliant sur une 
production « bdgo-brfge ». 

U: SUCCÈS DE COMPLEXE 

L’actualité belge de ces d ernier s 
mois ne pouvait qu’arranger les af- 
faires de Luc Pire, dont la maison 
du même nom se concentre depuis 
quatre ans sur les su jets sodo-pofi- 
tiqu.es brûlante. Ce salarié de ta 
Commission européenne, qui frit 
journaliste gauchiste et gestion- 
naire d’imprimerie, commence son 
aventure par hasard, en publiant 
une enquête sur le Vlams Btok, le 
parti d’ extrême droite flamand. 
Puis fl se prend au jeu et e n chaîn e 
les best-sellers (vingt livres publiés 
en 1995, quarante en 1996, soixante 
en 1997—) sur les scandales poli- 
tiques, tes réseaux de prostitution, 
l'affaire Dutroux, jusqu’aux toni- 
truants Cahiers d’un commissaire, 
de Patrick Moriatz, membre de la 
commission d’enquête sur le crimi- 
nel pédophile: 40 000 exemplaires 
vendus depuis sa parution en juin 
(F équivalent de 400000 en France). 
Au train où. vont tes affaires en Bel- 
gique, fine risque pas de s’essouf- 
fler et se définit comme «le petit 
emmerdeur qui met unccdBou dans 
In chaussure des grands ». «Je ne 
rids pas un opportuniste, tient-il à 
■ précisée Je pubikds déjà des livres 
sur renfonce maltraitée avant que 
les horreurs ne tombent sur la Bel- 
gique.» 

• 'Tout à T opposé, les éditions 
Complexe, dirigées par André Ver- 
sazHe, ont nifré dès le départ sur 
une pofitique de fond, un cata- 
logue d’intérêt international (en 
faisant appel à des universitaires 
'Confine Pierre MSza, Serge Bems- 
tria cm, René Rémond)* une struc- 
tmcejdê diffusion en Belgique et 
^« Ifiéséace- emfïanDe' à travers 



pliage (1925), avec les mêmes. 

Le troisième monde a commencé à Tanger. 
« Pourquoi un grand écrivain viendrait chez moi 
plutôt que chez Gallimard, Bourgob ou Fata 
morgana ?, s’est demandé Didier Devillez. 
Pourquoi moi, et pourquoi pas ?» Il écrit donc 
aux héritiers de Lefris et de Michaux, qui ré- 
pondent à sou enthousiasme en lui cédant des 
inédits. Passionné par Mrabet, le peintre et 
conteur analphabète qui ne sait écrire qiie son 
nom et dont Paul Bowies a transcrit les dix- 
sept livres, ü part pour Tanger, rencontre Bow- 
ies, Mrabet, Choukri. A son catalogue appa- 


vendus, soit l’équivalent de 15 000 en J 
ne suffiraient pas 4 équilibrer les comptes si 
Didfez Devüléz n’àvait pas constitué Un fichier 
de 400 clients fidèles bénéficiant d'une vente 
directe. Souvent boudé par les libraires pari- 
siens dont fl dépend pourtant, ce type de vente 
pourrait lui permettre à terme -et à contre- 
cœur- de se passer totalement de leur inter- 
médiaire et de s'envoler encore pour Tan- 

ger : « Car avoir une vie avec ces gens-là., cela 
vaut plus que des chiffres de vente. » - -. 


œtreinat- 

poëtiqt^^retaticras mtera a tio* 
Lsetfle(avéd(GasteraQmi) 


y faire oufefler 7 sop. pagine .belge; 
«Les Belges sontcomnmcus qugjes 
Fmnçœlisi&ia^ 
est amtgjnaire.Bs^gif plutôt d&n 
manque d’initiative vbrà-vis de 
notre premier marché, à savoir ft- 
ris. Si.de. foute évidence, les distri- 
ïndeffrsfrœjçŒsa’ont pas irrépres- 
siblemènt besoin des Belges, c'est 
comme la drague :■ on dit non 
tfabard et on finit par se marier. » 


La BD nostalgique de son âge d’or 


« 



U N des héros les plus po- 
pulaires du neuvième art 
nés au plat pays, Lucky 
Luke, peut disputer à 
Tlntm la palme de la notoriété et 
du record d’albums vendus à tra- 
vers le monde -250 millions 
d’exemplaires. Mais si Lucky Luke 
et son « père », Maurice De Bévère 
dit « Morris », ont déjà été fêtés en 
1996, à Bruxelles, dans le cadre du 
centenaire de la BD, c'est à Paris 
que le cinquantenaire du « poor lo- 
nesome cowbcy» vient d’être célé- 
bré et c'est là qu'a été lancée sa 
dernière aventure, OK CorraL 
La Belgique serait-elle dédaignée 
par ses rejetons de papier? Ou la 
veine de ses auteurs se serait-elle 
tarie au point de ne ressasser que le 
souvenir de ses anciennes gloires ? 
Dans un ouvrage récent, U Duel 
TinbnSpirou, Hugues Dayez n’ex- 
prime pas autre chose que cette 
nostalgie d'un âge d'or, en 'invitant 
différents auteurs de BD à échan- 
ger confidences et secrets sur la 
période bénie des années 50-70. 

Après-guerre, les deux hebdo- 
madaires publiés par les deux plus 
puissantes maisons d’édition 
beiges - Le Lombard (Tïntinj et Du- 
puis (Spirou)- font la pluie et le 
beau temps grâce à leurs héros : 
fin tin, Alix, Lucky Luke, Blake et 
Mortimer, Marc Dacier, johan et 
Piriouit. Chick BilL Boute et Bill ou 
Modeste et Runpon- Scénaristes et 
dessinateurs sont les modernes 
troubadours du royaume. Les Fran- 
quin, Hergé, Paape, Jijé, Greg, WüL, 
Morris, de Moor, Tibet, et autres 
Peyo sont adulés. 

La BD, désireuse d'être reconnue 
comme un art à part entière, se 
pousse du col afin de prendre place 
après 1e cinéma et la télévision. Au 
point qu'en Belgique le neuvième 
art inspire ses «écoles», vassales 


des deux grands journaux. Les deux 
soeurs ennemies sont installées 
l’une à Bruxelles, l’autre à Marri- 
nelle, tout près de Charleroi. 
L’école de Bruxelles (aussi baptisée 
«ligne claire») est celle du réa- 
lisme scénaristique et du gra- 
phisme tiré au cordeau. Hergé en 
est le grand prêtre, Tintin et Le 
Lombard les écrins. L'école de Mar- 
cineUe, portée par Spirou et les édi- 
tions Dupuis, est plus tournée vers 
rhumour, son trait est plus rond 
(on parie des «■ gros nez » des per- 
sonnages de Spirou ), Franquin, 
Peyo ou Rob a en sont tes figures 
tutélaires. 

Les deux écoles s’épient et 
s’épaulent, se «chipent* des au- 
teurs et des idées. Elles contribuent 
à l’émergence de nouveaux auteurs 
et à la confirmation de leurs aînés. 
La BD est devenue le principal pi- 
lier de F édition du royaume. Ole 
rayonne d’Ostende à Éupen et de 
Turnhûut à Tournai, la ville où 
s’épanouit Casterman, troisième 
grande maison belge de BD. Tïntin, 
Lucky Luke ou Tif et Tondu s’ex- 
portent aussi en Europe, et surtout 
en France. 

UNE INDÉPENDANCE ENTERRÉE 

Par la suite, les difficultés des 
journaux 77min et spirou (seul à 
exister encore) et l’apparition en 
France d'une BD adulte avec Pilote 
puis Métal hurlant et L’Echo des sa- 
vanes mettent la BD belge à rude 
épreuve. Les années 80 enterrent 
l'indépendance des maisons d'édi- 
tion: Dupuis passe sous la coupe 
du groupe Bruxelles-Lambert d’Al- 
bert Frère ; Le Lombard devient 
propriété de Média Participation, 
comme Dargaud. 

Aujourd’hui, (a BD beige souffle 
sur des cendres encore chaudes, 
mais elle n’est phis le foyer du neu- 


vième art «La nouvelle BD belge ? 
Cest un mythe français», estime 
Yves SchGrff, responsable de Dar- 
gaud-Béuélux. En écho, Thierry 
Groensteen, directeur du musée de 
la BD d 1 Angouléme, juge que «la 
concurrence Tîntin-Spirou a servi 
de moteur à des générations d’au- 
teurs, mais ü n’y a plus véritablement 
d’école belge de la BD». «Ce centre 
de la BD, c’est désormais Paris, ré- 
sume Benoît Peeters, essayiste et 
coauteur, avec François Sdxuiten, 
de la série des Otés obscures. Cest 
la BD française qui intègre la 
bdg».» 

Celle-ci a perdu de sa splendeur; 
bien que l’atelier Saint-Luc de 
Bruxelles, l'Ecole des beaux-arts de 
Tournai ou l'Ecole de recherche 
graphique (ERG) forment encore 
des pléiades de jeunes passionnés. 
Mais elle n’a pas dit son dernier 
mot: des revues comme Frigo Box 
ou Hécatombes explorent des voies 
graphiques et illustratives nou- 
velles, même si ie grand public 
n'est pas au rendez-vous et si les 
éditeurs font la fine bouche. 

Quelques auteurs belges restent 
des références, comme Didier 
Cornés, Benoît Sokal et surtout 
François Schuiten ou Bernard Ys- 
laire (Sombre), ou le deviennent, 
comme Lapière, Colman, Johann 
de Moor. Quant à J an Van Hamme, 
William Vance Çan) et Philippe 

Franck (Largo Winch), ils renouent 
avec une « BD à l'estomac» qui a 
les faveurs du public. «Bya un re- 
nouveau de la BD belge, assure Phi- 
lippe Vândooren, directeur édito- 
rial des éditions Dupuis, â finit lui 
laisser du temps. Les grands auteurs 
comme Franquin n'ont pas vendu 
tout de suite leurs albums à des mil- 
lions d’exemplaires— » 

Yves-Marie Lobé 


L ’HUMOUR est une façon de 
se tirer d’embarras sans 
pour autant se sortir d’qf- 
faire», écrivait, en 1943, le 
surréaliste picard Louis Scirtenaire. 
C était bien observé et cela reste, 
sans doute, la meilleure définition 
d’un humour qui, s’il n'est pas ex- 
clusivement propre à nos régions - 
cela va de soi I - s’y pratique ce- 
pendant, plus que partout aütems, 
à forte dose, particulièrement dans 
son expression artistique, dans ses 
jeux verbaux et ses peintures, où 
texte et image dialoguent en libre 
complicité. Une récente exposition 
autour de « Magritte eu compa- 
gnie », sous-titrée « Du bon usage 
de Firxévérence », Ta bien montré, 
et une autre, qui se tiendra, à par- 
tir du 22 septembre, à la Maison 
du spectacle La Bellone, à 
Bruxelles, le confirmera, en tirant 
sa révérence, cette fois, à cet irré- 
ductible « Patafoulipien » qu'est 
F écrivain vervîétois, André Blavier, 
Fami de Raymond Queneau et de 
René Magritte, le recenseur (sans 
censure) de nos «fous littéraires», 
et Fauteur d’un désopilant Occupe- 
toi d’Homéües, riche en fbrgeries, 
verbigérations et détonnant mé- 
lange des genres et des niveaux 
Une apparente naïveté, matoise 
et incongrûment provinciale ; une 
érudition joyeuse, déconcertante, 
une distance goguenarde - une fi- 
nesse bonhomme, en somme ! - et 
un sens inné, quasi naturel, de 
Fautodérisfon : voilà ce qu’ont en 
commun nos « humour eux» au- 
teurs. Mais, surtout, un goût avoué 
pour te court et le dense, un peu à 
l’image de l’exiguïté de notre terri- 
toire et de la pluie drue qui l’anose 
et que Fou nomme la drache : la 
drache nationale, régionale, canto- 
nale, communale, électorale, ô 
Belgique et ton. Invincible humi- 


dité— Une stratégie s'en dégage, 
une politique, une morale, pour ne 
pas dire pompeusement une 
éthique, bref ! tonte une philoso- 
phie ! Tbut un art de vivre, de von; 
d’entendre et d’écrire. « Courage, 
on ne les aura pas I », notait, de fa- 
çon prémonitoire, Marcel Marien. 

Nombre de.nos 
créateurs perpétuent 
une tradition 
d'impertinence, 
volubile et raisonnée 

N'est-ce pas là le contraire abso- 
lu du défaitisme geignard et le slo- 
gan le plus sûr pour traverser 
toutes les crises, les plus actiw»n»« 
et les plus «(^fonctionnantes» 
soïent-efies ?« Æ ne s’agit pas de 
gouverner et encore moins de 
l’être», proclamaient, à la même 
époque et sur 1e même ton, les ani- 
mateurs de la revue Le Daüy-Bul, 
Bal Bury et André Balthazar, qui 
ajoutaient: Quoi que vousfitssiez, 
vous êtes ridicules f» 

ïfifle antres exemples seraient à 

citer, prélevés chez cent antres au- 
tetn^ Ce qtri frappe, ai effet, c’est 
la propension -et le nombre! - de 
nos créateurs qoi perpétuent amsi 
cette tradition d'impertinence, vo- 
lubfle et raisonnée. Des surréa- 
Hsœs aux peintres et Àajvaîns de 
.Cobra {Dominons Noiret ou Ale- 
chiusky) jusqu’à André Stas et le 
Orque divers à liège ou djez Brù- 
no Coppens et ses mots-vajjses, on 
retrouve ces petites phrases dé- 
voyées ou ces aphorismes fulgu- 
rants en train de saper les certi- 


!» 


.tudes molles, d’ébranler les 
confortt idéologiques paraplé- 
gques, de revisiter les idées reçues 
. et de déboulonner tes poncifs poii- 
tiriens érigés en statues mégalos. 
Ah l on est loin des réflexions défi- 
nitives, lourdes et sentencieuses 
d'un Chamfort ou. d’un La Roche- 
foucauld. «Ni roi, ni. prince, ni 
grand duc, ni confetti I», s’excla- 
mait: Adnfle Chavée. Ni trop, ni 
trop peu, ntoo^ÿcériue ! Juste as- 
sez pour faïre boum le moteur de 
l’automobile des Dupont et Du- 
pond dans L’Or noir avec Tïntin. 
Certes, ça peut aller beaucoup plus 
loin. « L’Autriche, l’homme mnd ou 
Saint John Perse, mais Ü a mis le 
temps», constatait encore Scute- 
naire, qui avouait: «Je prends le 
mande tei que je suis. » 

Et le monde, c’est vrai, n’est 
guère jouasse. Mieux vaut donc, en 
rire pour prévenir dé n’avoir plus à 
en pleurer, pour s’y préparer sans 
prémunir I Cest à peu 
près aina qu’on choisit d’expressé- 
ment s'expri mer aujourd’hui - 
pour contrefaire nos violences ren- 
trées et nos laxismes mafieux I - 
les enfants de Gaston Lagaffe et 
du Franquin des Idées noires. Ds 
s’appellent Benoît Fbeivoorde et 
son Modèle déposé : . Gehick rfanc 
Un certain Plume, d'Henri Mi- 
chaux. ou Jannin et Liberski. 
Quand ils n’anSvent pas à la dire, 
d’aucuns utffisent une tarte à la 
crème, comme le fait Noël Godin, 
ou. alors As chantent à tue-tête, 
comme Semai, Odieux ou Jean- 
Luc, dit Sttella (le «sourd-doué » 
de la . 'contrepèterie .sans 
complexe).: « Tout ça m'est régal, 
tpnl veste ou qu'a chandaiL. Mez, 
allez rtniülez jeunesse-, la Juüe au 
prochain lavabo. » 

Jean-Pierre Verfuggen 
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L e cinéma belge existe- 
t-ü ? D’aucuns tiennent 
pour légitime la ques- 
tion, arguant de la natio- 
nalité française d'Alfred Machin, 
considéré comme son pionnier "de 
la carrière hexagonale et holly- 
woodienne de Jacques Peyder, na- 
tif iflxeQes, ou encore du déve- 
loppement tardif et velléitaire de 
1 industrie cinématographique. 
C est oublier que les cinéastes 
belges, traditions wallone et. fla- 
mande confondues, ont contribué 
au cinéma mondial en portant à 
leur plus haut niveau quelques 
genres de prédilection, et plus en- 
core peut-être en œuvrant, voca- 
tion moderne du cinéma, à les dé- 
cloisonner. Charles Dekeukeleire 
et Henry Storck, dès la fin des 
années 20 , Manu Bonmâriage et 
Thierry Knauff aujourd’hui, en 
passant par le Paul Meyer de Déjà 
s’envole tableur maigre (I960), ont 
ainsi illustré le genre documen- 
taire dans ce qu’fl a de meilleur, 
qu’il soit travaillé parla recherche 
formelle, la conscience sociale on 
la fiction. D’Edmond Bemhard "à 
Olivier Smolders, le court mé- 
trage, contrairement à sa fâ- 
cheuse réputation, y apparaît de- 
puis longtemps comme un art à 
part entière. Le surréalisme a 
trouvé en Marcel Mariën un au- 
thentique contemporain, en An- 


Délaissant la voie - 
royale de la fiction 
et du divertissement, 
les cinéastes belges 
ont de tout temps 
œuvré à la marge 
du système, dont 
ils ont, avec talent, 
exploré les limites 

dré Del vaux un plus lointain re- 
présentant, tandis que Raoul 
Servais le décline de façon très 
originale dans le 'domaine de 
ranimation. Chantal Akennan ac- 
complît quant à elle depuis bien- 
tôt trente ans un paxcouis exenh- 
plaire de la modernité 
cinématographique. 

Délaissant, & quelques excep- 
tions près - tel Gaston Schoukens, 
maître incontesté de la comédie 
folklorique bruxelloise de l'entre- 
deux-guerres, qui avouait le pre- 
mier ne pas vendre de fart, mais 
« des' saucisses » -, la voie royale 
de la fiction et du divertissement, 
le cinéma belge a de .tout temps 


œuvré à la marge du système et 
exploré ses limites, avec autant 
d’ambition que de talent En té- 
moignerait encore la création, en 
1949, à l’initiative de la Cinéma- 
thèque royale (l r une des plus 
riches du monde), d’un festival de 
cinéma expérimental qui a révélé 
en- son temps les principaux re- 
présentants du genre ; mais égale- 
ment cette tradition d'ouverture 
et d’accueil qui a permis aussi 
bien la réalisation de Bnaelles- 
lYansit (1980), de Samy Salinger- 
baum, une des rares œuvres de la 
modernité cinématographique en 
langue yiddish, que celle de Noces 
en Galilée (1987), de Michel Khlei- 
fi, qui demeure le plus beau long 
métrage de fiction palestinien réa- 
lisé -à ce jour 

Cette tradition du cinéma belge 
comme -orfèvrerie d’art destinée à 
quelques farouches incondition- 
nels va être, sinon démentie, du 
moins bouleversée en 2988 avec, 
pour la première fois dans l’his- 
toire du pays, l’apparition d’un ci- 
néma jouissant (Tune reconnais- 
sance populaire tant à Tintéiieur 
qu’à l'extérieur de ses frontières. 
C’est Gérard Corbiau qui donne 
cette année-là l’impulsion avec le 
Maître de musique, bientôt suivi 
de Toto le Héros (1991), de Jaco 
Van Donna el, puis de Cest arrivé 
près de chez vous (1992), de Rémy 


Beîvaux, André Bonze! et Benoît 
Poelvoorde, sardonique parodie 
du voyeurisme télévisuel réalisée 
avec le budget d’un court mé- 
trage. En 1994, Corbiau rejoue 
triomphalement Je.Diéroe air avec 
Farinelli, tandis que Le Huitième 
Jour, de jaco Van Dormael, est 
consacré par la Palme d’or du Fes- 
tival de Cannes en 1996. et 
qu’Alain Berline r, sur ces mêmes 
lieux l’année suivante, voit La Vie 
en rose, son premier long métrage, 
vendu dans vingt- cinq pays. 

HUIT LONGS MÉTRAGES PAR AN 
A quoi attribuer cette soudaine 
réussite, d’autant plus surpre- 
nante qu’elle s’inscrit dans le 
cadre d’une industrie peu déve- 
loppée, qui pâtit de l’absence d’in- 
vestissements privés et ne fa- 
brique que sept ou huit longs 
métrages par an, majoritairement 
coproduits par la France ? Secré- 
taire général du ministère de la 
communauté française et direc- 
teur du très récent Centre du ciné- 
ma (^équivalent du CNC, créé en 
1995), Henry Ingberg P attribue à 
deux raisons essentielles; * Cest 
d'abord le résultat de nos deux 
écoles de cinéma, qui forment de - 
pais vingt ans des professionnels 
compétents ; c’est ensuite, et sur- 
tout le désir de nos cinéastes de 
cultiver leur originalité tout en fai- 


sant des films qui aient accès au 
grand public, ce qui n’a pas tou- 
jours été le cas du cinéma belge, 
trop longtemps cantonné à l'intros- 
pection ésotérique .» 

Si on peut se permettre de dis- 
cuter la réelle originalité de ce 
« renouveau », peu ou prou mou- 
lé dans les formes dominantes du 
cinéma dit de qualité, fl ne fait en 
revanche aucun doute qu’à la fa- 
veur de ce mouvement a percé un 
cinéma autrement plus ambitieux, 
incarné par les frères Jean-Luc et 
Pierre Dardenne. Anciens assis- 
tants d’Armand Gatti, leur révéla- 
tion a lieu en 1996 avec leur troi- 
sième long métrage, La Promesse. 
Modeste production de 10 mil- 
lions de francs, ce film est une re- 
marquable fiction documentée 
qui dépeint le conflit moral d’un 
adolescent révolté contre son 
père sur fond de misère écono- 
mique et de travail clandestin, es- 
quissant à bas bruit et petites 
touches une intense dramaturgie 
de notre temps. 

L’heure serait donc à l'opti- 
misme pour le cinéma belge fran- 
cophone, si la réalité obtuse des 
statistiques ne le tempérait quel- 
que peu. Pour ne rien dire du pro- 
cessus de concentration des 
écrans (le groupe Bert-Clayes, 
propriétaire des multiplexes Kino- 
polis, occupe à lui seul, avec cent 


écrans répartis sur sept sites, 23 % 
du réseau national et 55 % de 
parts de marché), fl faut d’abord 
rappeler à titre général qu'on a re- 
censé, en 1996, 21 millions de 
spectateurs en Belgique, quand ils 
étaient près de 80 millions en 
I960. 

ÉCRASANTE ARMADA AMÉRICAINE 

A titre particulier ensuite, voici 
les résultats édifiants du bilan 
chiffré de l’année 1996 : honnis Le 
Huitième Jour, de Jaco Van Dor- 
mael, qui arrache une exception- 
nelle 4 r position avec 700000 en- 
trées, l’armada américaine, en 
tête de laquelle caracole Jndepen- 
dence Day (1,115 million d’en- 
trées), écrase pratiquement tout 
sur son passage avec 80 % de 
parts de marché. Le premier film 
européen. Trainspotting, ne glisse 
le bout de son nez qu'à la 
25 e place, ce qui implique au pas- 
sage que, parmi les 25 films les 
plus vus en 1996 en Belgique, 24 
sont de langue anglaise. Le 
deuxième film francophone se si- 
tue quant à lui en 38 e position 
(152000 entrées) et est français 
plutôt que beige. Une précision au 
demeurant toute relative, puis- 
qu'il se homme Microcosmos et 
parle le langage des insectes. 

Jacques Mandelbaum 



Péniches le long du canal BruxeUes-ChatieroL 


Le cas Lehman 


L ’HISTORIEN du cinéma 
belge Francis Boten expri- 
mait en ces tenues tout le 
mal qu’il pensait des clas- 
sifications linguistiques dans le 
domaine qui l’occupait : « Pour 
nous, il n'y a que des films belges, 
c’est-à-dire des films reflétant la posi- 
tion culturelle d’un pays d’entre- 
deux.» Nonobstant la récente 
conversion du cinéma belge au 
prêt-à-fîlmer international, force 
est de constater que sa veine la plus 
authentique s'incarne chez les pe- 
tits façonniers qui cultivent précisé- 
ment cet entre-deux. Boris Lehman 
est sans doute l’exemple le plus ra- 
dical de ces cinéastes éminemment 
belges qui n'aiment rien tant que 
contrevenir aux critères dominants 
de reconnaissance nationale ou 
esthétique. 

D’abord parce que Lehman, 
d’origine juive, est né en Suisse (en 
1944), ensuite parce qu’fl pratique 
un cinéma - pour te réduire à sa 
forme maîtresse - de f autoportrait 
et de l'exploration intime qui 
connaît moins les faveurs de la dis- 
. tribution classique que celle des cir- 
cuits parallèles ou institutionnels (le 
Musée du Jeu de paume, à Paris, lui 
a consacré une vaste rétrospective 
au printemps 1997). L’œuvre, pro- 
fuse, inquantifiable et en même 
temps d’une rigoureuse cohérence, 
est inaugurée en 1963 et principale- 
ment marquée par la recherche de 
l’amour défini comme alchimie éso- 
térique et douloureuse ( Couple, re- 
gard, positions, 1983), la métaphy- 
sique douce-amère d’un poisson 
ritualisé ( Muet comme une carpe. 


1987), ia variation mégakxn arnaque 
sur le thème du Golem ( L’Homme 
de terre, 1989), ou la quête des ori- 
gines (A la recherche du lieu de ma 
naissance, 1990). 

Mais l'épine dorsale de cette 
œuvre est un projet confusément 
titanesque répondant au nom de 
Babel Conçu en 1979 comme une 
tétralogie devant durer vingt-quatre 
heures. 9 est censé embrasser tous 
les genres cinématographiques et 
relater, naturellement, la vie quoti- 
dienne d'un cinéaste qui prépare un 
film sur Babel. Les premiers épi- 
sodes de ce Work in progress, intitu- 
lés Lettre à mes amis restés en Bel- 
gique (1986-1992), compose un des 
{dus beaux portraits de Lehman tel 
qu’en lui-même fl se filme, mais 
également des centaines d’hommes 
et de femmes qui y figurent à titres 
divers, et par la même occasion de 
Bruxelles. Sous la mise en jeu nar- 
cissique et la provocation para- 
noïaque, quelque chose comme une 
préoccupation et un amour aigus 
du réel et d'autrui apparaît Ainsi 
que le remarque subtilement Domi- 
nique Noguez dans sa présentation 
du dernier fibn en date du cinéaste 
- Mes entretiens filmés (19%). où il 
convie des amis critiques à parler de 
son cinéma - «on ne fait jamais ce 
qu’on croit, on fait même parfois le 
contraire. Boris Lehman croit faire 
un cinéma en première personne 
mais peut-être qu'il a en réalité en- 
trepris le meilleur cinéma en 
deuxième personne de ces trente der- 
nières années ». 

J.M. 


Une presse 

E N communauté française 
de Belgique, la presse 
quotidienne souffre de 
consomption, c'est-à-dire 
d’un amaigri ssem e n t et-tTun dépé- 
rissement progressifs. Un Jectarat 
qui s’érode, des titres en passe de 
disparaître, des stratégies purGnent 
défensives - concentrations et sy- 
nergies appauvrissantes pour les 
contenus rédactionnels, dyna- 
misme de marketing en lieu et 
place d’ imaginati on éditoriale —, 
tout r »*i a crée un indéniable cEmat 
de morosité. Quant aux principales 
chaînes de télévision, elles vivent 
toutes, pour des raisons diverses, 
dans un climat d’insécu rité, p an 
propice à la aaDquÜEté d'espât de 
animateurs. 

Pour un peu plus de 4 millions 
d'habitants, la communauté s’offre 
dix-fruit quotidiens, édités par sept 
groupes de presse et dont le tirage 
journalier, avoisine les 750000 
exemplaires (la Flandre propose 
onze titres pour tm tirage gjooa] de 
12 million d'exemplaires). 

Cette diversité n’est qu’appa- 
rente. Les trois principaux groupe? 
de presse contrôlent^ % de là dif- 
fusion payante. Un quasi-mono- 
pole, étayé par quelques paitiapa- 
tians croisées. Le groupe RosseL 



avec Le Stflr, son vaisseau amiral 
bruxâkns èt tes plus farts tirages à 
liège (La Meuse) et à Charieroi (La 
Nouvelle Gazette \ reste, avec plus 
de 50% de là diffusion totale,.le 
groupe prépondérant H appartient 
pour 60% à Robert Hurbain, héri- 
tier de la famflte fondatrice Rossel, 
et pour 40% au groupe Hersant, 
par le biais de trois sociétés de droit 

belge. 

im rem - yalea 

Derrière le leader, IPM, qui édite 
La Libre Belgique (catholique) et La 
Dernière Heure (droite libérale), et 
lé groupe Vers VA venu; qui fédère 
un bouquet de journaux régionaux 
et dont l'évêché dé Namur est fac- 
tionnaire principal (74 %), ont 
compris que pour finie le poids face 
à leur grand concurrent, 2s avaient 
intérêt à se rapprochée votre à s’in- 
terpénétrer: Cest désormais chose 
faite, puisque la Financière de 
l’Avenir (groupe Vers PAvenir au- 
quel s’ajoute la famflte Dupuis) dé- 
tient 67 % d’IPM,-323 % restant 
entre tes mains de te famflte IteHo- 
dey, antienne actionnaire de réfé- 
rence. 

On aurait pu âoàre que ce petit 
Yalta allait, pour un temps du 
moins, figée 1^ positions. Mais très 



récemment, tm journal flamand ré- 
vélait que dés contacts avaient été 
étabSs entre Rossel et un groupe 
d’investisseurs au centre -duquel fi- 
guraient quelques actionnaires 
lourds d’IPM-Vers r Avenir, dont 
Jean-Pierre Dupuis, par ailleurs 
cousin par alliance de Robert Hur- 
bain. 

En .jeu, les 40% du groupe Her- 
sant qui, estime-t-on, sont à 
vendre, pour peu qu’une offre 
convenable soit faite à M. de Chair 
semaxtia fl est question, cette Ibis, 
de 1 milliar d de francs belges, pour 
un paquet d’actions acquis en 1986 


au prix de 400 millions. M. Hurbain 
a confirmé la prise de contact. Et 
précisé que, si ses propres 60% ne 
sont pas à vendre, D n’exclut pas 
«éventuellement» d’accroître en- 
core sa participation en usant du 
droit de préemption dont fl dis- 
pose. De là à imaginer une opéra- 
tion conjointe des cousins Hur- 
bain-Dupuis pour ancrer 
définitivement le groupe dans un 
actionnariat purement belge, fl n’y 
a qu’un pas, que certains fran- 
chissent allègrement à Bruxelles ces 
derniers temps. SI une hypothèse 
de cette sorte se confirmait, c’est 


La descente aux enfers des journaux de gauche 

Sur la gauche de T échiquier, la situation de la presse est désas- 
treuse. En quelques décennies, tous les quotidiens se proclamant os- 
tensiblement « de gauche», voire «progressistes», ont connu une 
descente aux enfers d’aiflenrs paradoxale dans des régions quadril- 
lées par le Parti socialiste. Aujourd'hui, les sociétés éditant les deux 
seuls titres rescapés, Fun moribond (Le Peuple), l’autre en difficulté 
(La Wallonie), ont fusionné dans une société commune, qui envisage 
de lancer un nouveau titre pour se donner une chance de survie, a y 
a car, entre autres choses, c’est tout le système d’aides à la 

presse en communauté française qui pourrait être mis en question. 
L’objectif de ce dispositif est, en effet, de * maintenir la diversité 
dans la presse quotidienne d’opinion », ce qui serait malaisé si, de- 
main, plus ancnn organe de presse ne se réclamait ouvertement 
d’une idéologie «de gauche». 


une chaîne unique d’actionnaires 
qui, de Robert Hurbain à l’évêque 
de Namur, en passant par quelques 
familles d’un catholicisme pur 
sucre, contrôlerait 90% de la presse 
de la communauté ! 

Si des facteurs objectifs - l’exi- 
guïté du territoire, 1e coût rédhibi- 
toire de certains investissements - 
fragilisent la presse écrite, que dire 
de la situation de chaînes de télé- 
vision, prises en tenaille entre une 
législation européenne qui casse 
leurs protections et une évolution 
technologique bouleversante dont 
la maîtrise est étrangère? Sur le 
territoire le plus câblé du monde 
(95 % des foyers), près de quarante 
chaînes sont en concurrence di- 
recte avec la KTBF, RTL-TVI et Ca- 
nal Plus-Belgique. En fait, seules les 
chaînes françaises se posent en vé- 
ritables rivales, puisque la plus ré- 
cente estimation d’audience donne 
les chiffres suivants: RTL-TVI + 
RTL-Club : 28%; RTBF (trois 
chaînes): 24,5 % ; TF 1 : 13 % (19 % 
en 1993) ; France 2 : 9,2 % (8,4 % en 
1993) ; France 3 : 7,2 % (5,8 % en 
1993), ce qui met à près de 30% 
l'audience du trio hexagonal- 

Le beau score de RTL-TVI, qui ré- 
sulte en grande partie du dyna- 
misme de son équipe directoriale. 


ce doit cependant pas faire illusion. 
Appartenant pour 66% à Ja CLT- 
LfFA, c’est-à-dire à un groupe qui 
possède douze chaînes dans cinq 
pays européens, RTL-TVI n'atteint 
plus qu’environ 3 % du chiffre d’af- 
faires d’une maison mère dont le 
centre de gravité glisse chaque jour 
davantage vers l’Allemagne. Et la 
petite « Belge » pèse peu dans les 
grandes manœuvrès qui se déve- 
loppent. 

. PASSE DÉLICATE POUR LA RTBF 

Quant à la RTBF, elle aborde 
dans des conditions difficiles la 
passe délicate de la redéfinition des 
missions d’une télévision de service 
public dans un paysage audiovisuel 
dérégulé et concurrentiel. Malgré 
des économies drastiques - qui af- 
fectent notamment son fonction- 
nement comme ses capacités de 
production propre -, fl lui manque 
toujours quelques milliards pour 
faire la soudure- fl est urgent de re- 
définir ce qui peut être son essence 
comme son existence dans le grand 
chambardement technologique qui 
s’opère, cependant que se décloi- 
sonne une Europe ouverte à tous 
vents. 


Yvon Toussaint 
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Adresses utiles 

À PARIS 

• Délégation générale de la 
Communauté française de Belgique 
(également accréditée à POCDE), 
43-45, rue ViriHe-du-TempIe, 75004 
Paris. TéL : (33-1) 4S-04-72-99. Fax : 
(33-1) 48-04-78-03. 

• Centre Waflonie-BmxeDes à 
Paris, 7, rue de Venise, 75004 Paris. 
Tél : (33-1) 53-01-96-%. Fax : (33-1) 
48-04-90-85. 

• Office de promotion du tourisme 
Wallonie-Bruxelles, 21, boulevard 
des Capucines, 75002 Paris. Tél : 
(33-â) 47-42-41-18. Fax : (33-1) 
47-42-71-83. 

• Ambassade de Belgique, 9, rue 
de TOsit, 75840 Paris Cedex 17. Tâ : 
(33-1) 44-09-39-39. Fax : (33-1) 
47-54-07-61. Télex : 042-650481. 

A BRUXELLES 

• Parlement de la Communauté 
française de Belgique, palais de la 
Nation, rue de la Loi 6. 

1000 Bruxelles. Tél : (322) 506-38-11. 
Fax : (32-2) 506-39-78. 

• Cabinet de la ministre-présidente 
de la Communauté française de 
Belgique, Laurette Onkeîinx, place 
Suriet de Cholder 15-17, 

1000 Bruxelles. 18 : (322) 227-32-1L 
Fax:(322)218-70-28. 

• Cabinet du ministre des relations 
internationales de la Communauté 
française de Belgique et de la 
région wallonne. William Ancien, 
rue de la Loi 38- 1040 Bruxelles. Tél : 
(322) 238-12-11. Fax : (322) 

238-12-00. 

• Ministère de la Communauté 
française de Belgique, secrétariat 
général. Espace 27 septembre, 
boulevard Léopold 0 44, 1080 
Bruxelles. Tfl : (322) 413-23-1L Fax : 
(322) 413-30-00. 

• Commissariat général aux 
relations internationales de la 
Communauté française de Belgique 
(CGRI), 65, avenue Louise, 1050 
Bruxelles. Tél : (322) 535-67-1L Fax : 
(322) 535-67-67. 

AGENCES D'INFORMATION 
ET DE PROMOTION 
CULTURELLES 

• Wallonie -Bruxelles Images 
(WBÏ) : 13-17, bld Adolphe Max, 

1000 Bruxelles. T® : (322) 223-23-04. 
Fax:(322)218-34-24. 

• Wallonie- Bruxelles Musiques 
(WBM) 13-17, bd Adolphe-Max 
1000 Bruxelles Tél : (322) 218-67-19. 
fox : (322) 218-31-24. 

• Wallonie-Bruxelles Théâtre 13-17 
bd Adolphe- Max 1000 Bruxelles. 

Tél : (322) 219-39-08 et (322) 
219-28-55. Fax : (322) Z19-45-7L 

• Office de promotion du tourisme 

Wallonie-Bruxelles (OPT) 

Rue du Marché-aux-Heibes 61. 

1000 Bruxelles. T® : (322)504-02-00. 
Fax : (322) 513-69-50. 

DÉLÉGATIONS 
DE LA COMMUNAUTÉ 
FRANÇAISE DE BELGIQUE 
DANS LE MONDE 

• France (Paris) (voir ci-dessus). 

• Suisse (et organisations 
internationales à Genève) : 48-602. 
Chemin des Coudriers 1209, 

Genève. Tél : (41-22) 929-80-40. 

Fax : (41-22)929-80-45. 

• Union européenne : 62, rue 
BeÜiard 1040, Bruxelles Tél : 
(322)230-00-65. Fax : (322) 

321-19-85. 

• République tchèque : 24 Karlovo 
Namesti Praha, 2 Nove Mesto. Tfl. 
(420)229-1467. 

• Québec : 43. rue de Buade - 
GIR 4A2 Québec-Canada Tél : 
(1-418) 692-41-480. Fax : (1-418) 
692-05-75. 

• Tunisie : 4, rue Ibn Jazzar-H 
Menzah 1. TUms. TéL : 
(216-1)75-39-20. Fax : (216-1) 
76-60-50. Télex : 0409-14342. 

• Sénégal : 14, avenue des Jambaar 
(ex-Brognis-Desbordes) BP 6279 
Dakar. TéL : (22J) 21-74-80. Fax : 
(22])-21-75-15. Telex : 0906-51265. 

• République démocratique du 
Congo : Centre Wallonie-Bruxelles 
21, avenue de l’Equateur, BP 12143 
Klnshasa-Gombe. TéL : 
(243)88-41516. Fax : (243) 8846-593. 
Telex: 0982-21337. 

• Vietnam : Centre Dacha, 5 e étage 
(505) 360 Kim Ma. Quartier Ba 
Dinh, Hanoi Tél : (844)831-52-40 
et 4L Fax: (844) 831-52. 

• Louisiane. 10426 Magniolalake 
Avenue. Bacon Rouge, LA 70810. 

Tél : (1-504) 342-3588. Fax : 
(1-504)344-0066. 

INTERNET 

• Le site officiel de la 
Communauté française de Belgique 
sur Internet (http tfwww.cfwb.be) 
permet d’accéder à l’ensemble 

des informations diffusées par 
les différents niveaux de pouvoir 
(Parlement, gouvernement, 
ministère). 


Parler belge ? Pas si facile ! 


C comptoir» ï£2 au- Petit préas du français 
fïCfitat tel qu'on le pratique 
ttT&SÆ™ outre-Quiévrain 

« dans le désert ou en Belgique, parce 

que là. au moins, on n'a pas besoin çais existe, mais ne s’est jamais lais- 
d’apprendre la langue ! » Va pour le sé imposer de Paris les modes et 
désert, mais en ce qui concerne la snobismes qui ont creusé à toutes 
Belgique, il devra d’abord limiter les époques un fossé entre le parier 
son périple à la partie sud du pays des élites et le langage du peuple, 
et à Bruxelles, et faire tout de même Cela n’a rien à voir avec les carica- 
quelques efforts pour s'adapter aux turcs stupides, heureusement pas- 
mœurs langagières du pays. sées de mode, proposées par les rar 

La Belgique francophone parie et conteurs d’histoires belges qui 
écrit le français depuis que le fran- estiment, en truffant leurs propos 


d e «une fois » et d’innombrables béton !» popularisée par te cfa an- 
portions de frites, avoir fait 1e tour teur Renaud, n'avait pas m or du sur 
du français tel qu’on le parie outre- le parier belge. Et pourtant il existe, 

Qtnévrain. à Bruxelles et dais les grandes villes 

La première surprise du néophyte de Wallonie, «nterreau sodolo- 
français à Pécoute des amis belges, gkpie semblable à celui où s’est dé- 
ctest de découvrir qif en général oo vdoppé cet argot des jeunes des 
s'applique à parier ra^n, à ntfljaer, tonfaies. peut-être peùt-an voir là 
même la conversation cou- la persistance d’un respect pour les 
rffTTtP, nue syntaxe gwrrpftr», mots d'une langue suffisamment 

ayant conscience que la langue riche pour permettre à tousd’expri- 
ftançaise est un héritage partagé en mer leurs joies, leurs passions et 
commun quH convient de préser- leurs colères, 
ver. Géante, qui tient la chronique Mais, pour le reste, tes Belges ne 
du lan g a g e «jans le jo urnal Le Soir, s' attachent pas anx «niveaux de 
no tait récemment que le verlan, à lang a g e ». Fabienne Vande 
rexception de Fexpresskm «laisse Meerscb, présentatrice vedette du 



journal télévisé de la chaîne pu- 
isque RTBF, n’a rien <f une toen- 
Ce qui ne Ta pas empficMe 
d’ annoncer, un soir, que run des 

protagonistes de Paffitire Dutton^ 

Michel Nïhoul, était soupçonné 
« d’avoir organisé des partages ». U 
Soir, quotidien justement réputé 
comme sérieux, n’hésite pas à pro- 
clamer en titre sur six colonnes 
qtfun hiérarque sodaHste impfiqué 
dans l'affaire des pots-de-vin versés 
an PS par Dassault «en agro s surto 
patate». Ce qui, chez nous, passe- 
rait pour un coupable relâchement 
de l’expression est ici accepté 
comme une manière ample e t di- 
recte de coanmmsquex- Et «FaSteurs 
tes hommes politiques belges ne se 
privent pas de parler à la vüle 
c omme leurs ho m ologues fr an çais 
s'expriment en privé, et personne 

ne s’en offusque— 

UN VOCABULAIRE SPÉCIFIQUE 

11 est pourtant un domaine oh te 
Français de France devra faire quel- 
que effort pour comprendre le 
vernaculaire : f^hri de rensei- 
gnement et de rionver até , où s’est 
développé un vocabulaire spéci- 
fique, «*«nnnff on peut te constater 
en Bsant cette petite histoire: «De 
Pécole gardienne Jusqu’à tathénée 
royal, Gaston Lagqffe avait été un 
&o/e moyen. En s ’ inscriv a nt à Punjf 
en pr emière candi, S prit d’excellentes 
résolutions. H ne serait pas un étu- 
diant guindailleur qui brosse les 
cours. U allait bloquer, car ü savait 
que les bisseurs et les trisseurs de- 
vraient désormais payer m mmerval 
fortement augmenté. Et de toutes fa- 
çons, sans diplôme, an risque fort de 
se retrouver au chîknage, votre rrnm- 
mexé.» 

Les bornes résolutions de Gaston 
Lagaffe, élève moyen de récote ma- 
ternelle jusqu'au lycée, le 
conduisent, nouvel inscrit en DEUG 
à la lac, à ne pas aie un étudiant 
bambocheur qui sèche les cours. 
Non, fl allait bêcher, car tes redou- 
blants et tes tri plant?; doivent ac- 
q uitte r des tfînscrfption. pins 
fievés.Bveot avofr sen^flOme, car 
il ne veut pas finir RMîste. fos fa- 
cto, te belge I 


Une boutique de Bruxelles. 
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La francophonie au cœur par Roger Déhaybe 


P OUR beaucoup de délé- 
gations présentes au 
sommet de Paris de 1986, 
la présence d’une déléga- 
tion de la communauté française de 
Belgique, distincte de la délégation 
du royaume de Belgique, représen- 
tait une nouveauté politique. 
L’image, souvent diffusée, d’une 
Belgique unitaire et flamande se 
brouillait— Pour notre communau- 
té, la participation à ce sommet 
constituait l'officialisation au plan 
international et au plus haut niveau, 
non seulement de l’organisation 
politique belge - un Etat, des 
communautés, des régions-, mais 
surtout de notre capacité à dévelop- 
per des relations internationales di- 
rectes et autonomes, en intégrant 
également la dimension multilaté- 
rale francophone. 

La francophonie constitue en ef- 
fet pour nous, francophones de 
Wallonie et de Bruxelles, un espace 
culturel naturel et un espace poli- 
tique nécessaire Espace culturel na- 
turel car la langue française est 
notre langue maternelle. De tous 
temps, tes échanges entre les créa- 
teurs de nos régions et d'autres 
pays francophones ont été réguliers 
au point que beaucoup de nos créa- 
teurs font, aujourd'hui, partie d’un 
patrimoine culturel commun à tous 
les pays francophones. Espace poli- 
tique nécessaire, car la population 
francophone est minoritaire en Bel- 
gique et subit encore cette situation 
à r intérieur de FEtaL 
Aussi la francophonie, ensemble 
politique exceptionnel perrnet-eüe 
de trouver de nouvelles solidarités. 
Au-delà de l'axe traditionnel 
Bnnefles-feris-Québec, les Wall ras 
et les Bruxellois francophones sont 
particulièrement ouverts à la ren- 
contre et au partenariat avec 1e Sud. 
Rien d’étonnant dès lors, si l'on 
rencontre des responsables de 
notre communauté au départ et au 
centre de toutes les aventures fran- 
cophones. 

Nos universités ont participé â la 
fondation de P Association dés uni- 
versités partiellement ou entière- 
ment de langue française (Aupetfl 
Notre ministre de la culture était 
présent à Niamey lors de la fonda- 
tion de l'Agence de coopération 


culturelle et technique (ACCT, au- 
jourd’hui appelée Agence de la 
francophonie) ; un antre a participé 
à la création de TV5. La politique 
multilatérale que nous avons me- 
née grâce à la francophonie (dont la 
co mmunauté française de Belgique 
est 1e troisième contributeur) nous 
a également permis de développer 
avec les pays francophones une po- 
litique trilatérale qui se nourrit de la 
solidarité francophone. 

Mais notre réflexion constante 
quant au rôle du français comme 
outil de développement nous a 
amenés à dépasser l'espace franco- 
phone traditionnel Certes, tes qua- 
rante-neuf Etats et gouvernements 
de la francophonie représentent 
notre cerde prioritaire, mais on ne 
peut perdre de vue que notre prin- 
cipale « matière première » d’ex- 
portation est le «savoir-faire en 
français». Cette constatation ex- 
plique que le soutien à la fo r mati o n 
en français et à renseignement du 
français est à la base de beaucoup 
de nos actions internationales, tant 
à l’intérieur qu'en dehors de Fes- 
pace francophone traditionnel 

Réseaux de lecteurs de français 
dans les universités d’Espagne, 
d'Italie, du Portugal et de r Europe 
centrale et orientale ; classes bi- 
lingues en Hongrie, en République 
tchèque ou en Slovaquie; ensei- 
gnants en fiaiiçais en Louisiane ; ex- 
perts francophones dans des insti- 
tutions du Chili, du Nicaragua, de 
Bolivie-, tontes ces actions contri- 
buent au rayonnement de la franco- 
phonie mondiale. 

Sans doute n'est-il pas inutile de 
rappeler une évidence: la langue 
française ne Testera une langue in- 
ternationale que si les non-franco- 
phones la reconnaissent comme 
telle ! La francophonie pour sur- 
vivre et se développer doit donc 
être davantage attentive à la situa- 
tion du français « hors ses murs ». 

La langue française, par sa large 
capacité de diffusion, peut être éga- 
lement le moyen de faire connaître 
les créateurs du Sud dans un espace 
plus large. La francophonie ne peut 
constituer un ghetto, aussi grand 
soft-fl. De même, elle doit avoir la 
lucidité de resituer son action dans 
te cadre de la politique linguistique 


des Etats, aujourd’hui davantage- 
axée vers 1e muhflingiitsme. Dans 
cette d émarc he, oo uun e dans bien 
d’autres, une francophonie «parte- 
naire » a davantage d’avenir qu'une 
francophonie «dTngérence». 

Cest dans ce contexte guH faut 
bien mesurer Ferpeu de la place du 
français au sein des services de la 
Commission européenne. Nous sa- 
vons qu’il est des esprits émin e nts 
pour proposer, an nom de la ratio- 
nalisation économique, l’usage par 
l'Europe d’une langue de travail 
unique : Fanglais. An fur et à me- 
sure que PEnrope s’élargit, il est vrai 
que tes combinaisons des traduc- 
tions sont de plus en plus muttipies, 
compliquées et coûteuses. Ce débat 
doit être abordé à la fois sous 
F angle francophone et sous F angle 
européen. 

Les Wallons 
et les Bruxellois 
francophones sont 
particulièrement 
ouverts à la 
rencontre avec le Sud 

Sous l'angle européen, d'abord, 
on ne peut envisager de créa dé- 
mocratiquement tes « Etats-Unis 
d’Europe » si on ne garantit pas à 
chaque Etat que sa langue et sa 
culture seront traitées comme 
langue et culture d’un membre à 
part entière, car 3 ne peut y avoir 
dans l'espace européen de «sous- 
langue » ou de « sous-culture » l 

Sous l’angle francophone, en- 
suite, PUnion européenne est le seul 
ensemble de pays industrialisés qui 
utilise encore lé français dam ses 
communications internationales. Si 
les Européens eux-mêmes renon- 
çaient à la langue française, com- 
ment expliquer alors anx étudiante 
du Sud r utilité de rapprentissàge 
d’une langue étrangère (ou se- 
conde) si cette langue ne permet 
aucun dâxxxfré an {dan internatio- 
nal et n'assure aucun accès aux 


nouvelles technologies ? Ainsi, l’Eu- 
rope trahirait Je pacte moral candn 
avec l'Afrique lorsque nous avions 
promis de maintenir et de dévelop- 
per une langue française moderne 
capable d'accompagner et de pilo- 
ter les progrès œduKdogiqnes. 

Si, au contraire, tes Européens re- 
nonçaient au français comme 
langue internationale, P Afrique, re- 
courant à la langue «utile», serait 
obligée dé reconstitua entièrement 
son système administratif; é du ca tif 
etmJturdqrri-parnoterenance- 
mertf-seraft devenu obsolète. Bref) 
nous serions responsables et cou- 
pables cFtm nouveau retard, dans te 
développement dn Sud. ' . . 

Vue sous cet angle, la francopho- 
nie n'est plus seulement un pro- 
blème culturel ou politique, c’est 
avant tout un problème éthique. 
Anss, dans cette approche à la fois 
francophone et européenne, de- 
vons-nous exiger de la part des fu- 
turs adhérents une attitude cohé- 
rente. Plusieurs pays sont candidats 
à la fois à la francophonie et à 
FUmon européenne. Nous pouvons 
sans doute les accueillir dans tes 
deux ensembles, mais nous devons 
exiger que ceux qu! siégeront à Paris 
-comme francophones s’engagent à 
siéger également dans Je groupe 
francophone à Bruxelles et à Stras- 
bourg. 

D’autres questions importantes 
Interpellent la francophonie mon- 
diale : te fiançais dans tes organisa- 
tions internationales, le défi des 
nouvelles technologies, le dialogue 
entre les Etats, la. capacité pofitique 
d’aider les pays membres à 
construire leur propre modèle dé- 
mocratique, le développement 
économique- Tous ces problèmes 
sont, aujourd’hui, au centre des 
canvosatioas francophones ; fl$ de- 
vraient être, demain, au centre des 
actions de la francophonie et ce se- 
ra une des tâches essentielles du 
nouveau secrétaire général de la 
francophonie qui sera fin au som- 
met à Hanoi, en novembre. 

Une action pofitique pins forte et 
plus visHe ne peut cependant nous 
faire perdre de vue que la franco- 
phonie n'est pas encore au bout de 
ses chantiers «traditionnels». 
L'éducation de base, te soutien aux 


langues et aux cultures nationales, 
le dialogue entré les cultures restent 
des p rogrammés prioritaires parce 
qu'ils répondent encore à be- 
soins essentiels des Etats membres 
et particulièrement des pays du 
S ud. De pto , si la francophonie a 
eflwtivernŒt Fambition de partici- 
per concrètement an développe- 
ment, efle doit être davantage at- 
tentive à ceux qui façonneront le 
inonde dn XXP siècle, les jeunes. 
EHc doit être, poareux, iéeflcment 
porteuse d’espérance. 

Le sommet de Hanoï propose de 
donner un nouvel élan à l’action 
francophone, en rouvrant davan- 
tage àla (fimenâon. économique. La 
place de la culture dans les proces- 
sus de développement demeure 
néanmoins posée. Tbus les ana- 
lystes insistent anjounFbui sur Fïm- 
portance de la drmenxinn ctdtnre fle 
dans les politiques de coopération. 
Les créateurs ont trop longtemps 
ignoré la dhnauslaa économique et, 
de leur côté, tes financiers ont trop 
souvent traité les culturels de 
«jqyeux saltimbanques 

Rien cF étonnant, dès for s, que ces 
deux mondes se soient superbe- 
ment ignorés dans leurs app r o c h es 
de la coopération alors même que 
tes pays partenaires avaient et ont 
encore un urgent besoin de sou- 
tiens économiques réels, qui 
prennent effectivement eu compte 
la dimension culturefle et éducative. 
Seule, à mes yeux, une telle coopé- 
ration pourrait être efficace, pan» 
que concrète et réeDement enraci- 
née. 

Ces t, heureusement, cette indis- 
pgpsab te et difficile synthèse que va 
tenter le prochain sommet franco- 
phone de Hanoï. La communauté 
française de Belgique, quant àdfe, 
continuera à défendre, à sa ma- 
nter ^ c’cst-ar dire avec pragma tisme 
et détexnrinatïon, la construction 
(Fun espace où Phomme occupe la 
place qui lui revient: la pr emière , p» 
veux parier de F espace franco- 
phone! 


Roger Dehaybe est commis- 
saire générai aux relations interna- 
tionales de la communauté fixûi- 
çaise de Belgique. 
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